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U JUSTICE CRIMINELLE 



A liAON. 

1800-1820 



Cette œavre devait d'abord se terminer à Tannée 
1800. Mais, au cours de l'impression du premier 
volume, j'ai pu examiner les papiers concernant la 
Justice criminelle de 1800 à 1820, et il m'a paru in- 
téressant de donner un aperçu rapide des diverses 
phases judiciaires durant cette période. Je n'entre- 
prends point d'en faire l'historique. Je prétends, seu- 
lement, indiquer, en forme dépilogue, les éléments 
du lien qui unit la justice intermédiaire à la justice 
définitivement organisée. Aussi bien les principaux 
documents intimes, je veux dire les correspondances, 
m'ont manqué, notamment au point de vue du per- 
sonnel ; et ce sont les correspondances, qui, avec les 
, dossiers criminels, sortant de l'ordinaire, fournissent 
les renseignements les plus curieux et les plus ins- 
tructifs. J'ajouterai qu'il eut été également indispen- 
sable de pouvoir compulser les archives dépar- 
tementales et municipales. 
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Tribunaux. 

Il convient, tout d'abord, de faire connaître par 
quels tribunaux la justice fui rendue à Laon de iSOO 
à 1820. 

Après la promulgation de la Constitution du 22 fri- 
maire an VIII, la loi du 27 ventôse, même année, 
organisa, de nouveau, la magistrature. 

Laon eut un tribunal de l^® instance composé de 
quatre juges, de trois suppléants et d'un commissaire 
du gouvernement (19 thermidor an 8). Ce tribunal 
connaissait des affaires civiles et correctionnelles et 
d'appel de Justice de paix, comme aujourd'hui. itS%) 

Laon eut, aussi, un tribunal criminel^ composé d'un 
président, de deux juges, de deux suppléants et d'un 
accusateur public, qui fonctionna, jusqu'en 1810, 
soit, selon les cas, à l'aide du jury ordinaire, soit à 
l'aide d'un jury spécial ; c'était la justice ordinaire. 
(lea) 

Il y eut aussi un tribunal spécial jugeant sans jurés. 
(Lois 18 pluviôse an 9 ; 23 floréal an 10,etc). C'était la 
justice d'exception. 

Les lois des 20 avril, 6 juillet et 18 août 1810 éta- 
blirent, à Laon, un tribunal de première instance de 
neuf juges et quatre suppléants, qui fut installé le 27 
avril 1811, par M. le conseiller Dequin (I04) ; une 
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Cour d'assises^ remplaçant le tribanai crimiDel, et une 
Cour spéciale, jugeant, sans jurés, et composée du 
Président de la cour d'assises» de quatre juges du tri- 
bunal et de trois officiers de gendarmerie. Inutile de 
dire qu'il ne faut pas confondre, la Cour spéciale, qui 
jugeait sans jurés, avec la Cour d'assises jugeant avec 
un jury spécial. Cette Cour spéciale remplaçait le 
tribunal spécial. 

La loi du 27 décembre 18 15 établit, temporairement, 
les Cours prévôtales, composées, dans chaque dépar- 
tement, d'un président, choisi parmi les membres du 
tribunal de première instance, d'un prévôt, pris 
parmi les officiers de l'armée, ayant le grade de 
colonel au moins, et de quatre juges. Elles avaient 
les attributions des Cours spéciales et connaissaient 
en outre, des crimes tendant à troubler l'Etat, etc. etc. 

L'installation de la Cour prévôtale à Laon eut lieu 
le S52 avril 1816. On en parlera tout à l'heure. 

Tels furent les divers tribunaux qui fonctionnèrent 
à Laon de 1800 à 1820. 

Les lois, commentées par les circulaires et les 
instructions suffisent à expliquer l'organisation et 
l'assiette définitive du service judiciaire durant le 
cours de ces vingt ans. Le livre de M. Hiver, déjà 
cité, groupe et analyse ces différents documents. 

Je ne dirai qu'un mot des prisons ; c'est qu'elles 
furent peu améliorées. On n'avait pas le temps de 
s'en occuper. 
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II 

RÉPRESSION. 

La répression des crimes ordinaires, pendant celte 
période, prend un cours normal. Elle devient plus 
éclairée, plus régulière, plus énergique^ surtout à 
partir de Torganisalion définitive de 1810. 

Jusque là, on remarque, encore, dans les décla- 
râlions du jury, beaucoup d'incerlilude et d'équivoque 
qui enlrainenl de nombreux acquillements. 

Laissant à d'autres le soin de dresser des statis* 
tiques, je me conlenlerai de constater que, de 1800 à 
1810, la peine de mort esl prononcée, par le jury 
ordinaire, contre 4 femmes et 2 hommes pour assas- 
sinats, empoisonnement et infanticides ; et, parle jury 
spécial, contre i hommes et 2 femmes, pour assas- 
sinats sur le grand chemin suivis de vols, et pour 
empoisonnement. Les exécutions avaient lieu au 
Champ St-Martin à 11 heures ou à midi. 

De 1810, à 1820 la peine de mort est assez souvent 
appliquée, tant par la Cour d'assises que par la Cour 
spéciale, pour assassinats et incendies. Ainsi de 1810 à 
1817 on a exécuté 16 hommes et 7 femmes. Parmi 
ces affaires capitales quelques unes méritent une 
mention. Le 28 août 1813, trois faux-monnayeurs 
furent condamnés à mort par la Cour spéciale. Ils 
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forent eiécutés, le même jour, à six heures de relevée, 
sur le Champ St-Martin> absolument comme s'ils 
avaient été condamnés révolutionnairement ! 

Durant la nuit du 10 au 11 novembre 1809, un 
vieillard de 88 ans et une jeune fille de 28 ans, sa 
nièce, furent assassinés dans une habitation appelée 
Le Fort près Foigny, commune de La Bouteille, 
(arrondissement de Vervins). On les trouva hachés en 
plusieurs morceaux. Arrêté quelques jours après, 
l'assassin Lhopitalier dit Francœur, se disant déser- 
teur du 8« régiment de ligne, fut condamné à mort et 
exécuté. Le projet d'acte d'accusation porte, en 
marge : Mort en avouant son crirne, et avec beaucoup 
de fermeté. (Cour d'assises ordinaires,) 

Le 8 mars 181 ( fut jugé l'affaire dite des Polonais. 
Stoleck, Gawanick, Stanisloff, Szowrky et Zelazui, 
lanciers polonais^ avaient assassiné, dans un bois, à 
trois lieues de Villers-Colterêts, leur camarade Sté- 
phane, pour lui voler 310 francs et deux montres. 
Zelazui l'avait saisi au cou pour l'étrangler ; Stoleck 
lui tenait un bras pour l'empêcher de se défendre ; 
Stanisloff lui tenait l'autre bras ; Gawanick s'était 
emparé des parties les plus sensibles du corps pour 
le faire mourir plus vile. Szowski^ malade, assistait à 
l'assassinat. Stanisloff fut écarté des débats par le jury 
d'accusation. Szowski fut acquitté. Les trois autres 
furent condamnés à mort et exécutés. ( Cour d'as- 
sises avec jury spécial). 
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Il n'y eut pas d'assises à LaoD durant les six pre- 
miers mois de 1814. 

Pendant l'année 1815, il n'y a eu, à cause des évé- 
nements politiques et de Toccupation, que deux 
sessions d'assises, Tune du 13 au 28 février, durant 
laquelle on jugea 22 affaires ; et l'autre du 1" au 9 
mars, pendant laquelle on jugea 8 affaires. La der- 
nière fut encore une affaire de fausse monnaie. Les 
époux Rouen, convaincus de fabrication et d'émission 
de fausse monnaie, furent condamnés à mort, par la 
Cour spéciale, le 9 mars î815, et exécutés, le même 
jour, sur le Champ St-Martin. Ce nouvel acte de jus- 
lice sommaire n'esl-il pas propre à faire frémir et à 
faire condamner à tout jamais les tribunaux d'excep- 
tion ? Pourquoi une application aussi littérale de la 
loi ! Pourquoi ne pas permettre le recours en grâce ? 

L'éducation du jury était toujours pénible. Deux 
faits serviront à le prouver. Dans une affaire de faux en 
écriture authentique, le jury répondit : « Oui, l'ac- 
cusé est coupable, mais sans aucune des circons- 
tances, > La Cour, craignant quen ^'attachant à la 
lettre de la réponse du jury Vaccusé ne fui déclaré 
convaincu d'un crime que le jury pensait n'être pas 
constant {sic)^ renvoya les jurés dans leur chambre de 
délibération. Ils en revinrent en déclarant que l'ac- 
cusé n'était p3S coupable. (Assises de V Aisne, 4 sep- 
tembre iSli.) 

A Amiens, dans une affaire d'empoisonnement, un 
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témoin, s'exprimani sur la conduite d'une fille^ se ser- 
vit d'une expression indécente et obscène. Plusieurs 
jurés se levèrent et applaudirent fortement et à plu- 
sieurs reprises, tant de la voix, qu'en frappant des 
pieds et en battant des mains. Le Procureur général 
déclara récuser le jury de jugement au nom de la 
Société, partie intéressée. La Cour renvoya à une 
autre session l'affaire en jugement et même les autres 
affaires, qui devaient être jugées après celle-là. (-45- 
sises (T Amiens^ 22 août iSii). Parmi les conseillers 
on retrouve, siégeant, M. Legrand-Delaleu, qui avait 
été président du tribunal criminel à Laon. Mais, celte 
étude rapide néglige ces questions de jury et de pro- 
cès ordinaires, pour ne s'attacher qu'au personnel do 
transition et à quelques affaires hors ligne. 

III 

Personnel. 

Le ton et la tenue des magistrats deviennent insen- 
siblement plus officiels. La familiarité finit par céder 
le pas à l'ancienne tradition hiérarchique de la défé- 
rence et du respect. Dès l'an 5, on repousse, comme 
candidats, les anciens magistrats nommés révolution- 
nairement. Beaucoup d'entre eux persistent à de- 
mander leur réintégration. Le gouvernement s'adoucit 
à leur égard ; mais il ne leur rend pas l'équivalent 
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(le leurs premières fonctions. Un ex-accusateur pu- 
blic accepte une place de substitut. Un ex-président 
du tribunal criminel devient juge de paix. En Tan 10, 
on admet d*anciens nobles comme suppléants de 
Juges de paix^ et ces choix excitent, quelquefois, les 
murmures et les insultes des jacobins vaincus. 
Toutefois, ce n'est guères qu'à partir de 1807 que la 
magistrature se régénère complètement. Jusque là 
le temps et les hommes avaient manqué pour de bons 
choix. € On avait maintenu, dit M. Hiver (page 458 de 
son ouvrage déjà cité), une partie de la magistrature 
révolutionnaire, magistrature élue sans conditions, et 
dès lors, presque partout, sans savoir, sans dignité; et, 
quelquefois^ sans conscience. » 

Aussi n'est-on pas étonné d'entendre M. Treilhard, 
s'exprimer ainsi sur la composition du corps judi- 
ciaire, dont il demande la réorganisation : 

» Devait-on souffrir que le caractère sacré du ma- 
gistrat fut plus longtemps profané par quelques 
hommes hautement signalés par leurs départements, 
qui trafiquent sans pudeur de leur état, ou par des 
hommes dépourvus de toutes connaissances, sans 
mœurs, sans aucun sentiment de bienséance, et dont 
la vie n'a été qu'un long scandale. [Moniteur iSOl, 
page U23). » 

Les documents que je consulte ne me permettent 
pas de porter un jugement aussi sévère sur les hommes 
qui ont rendu la justice, à Laon, en ces temps là. 
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Je lis, dans une lettre de Tan 13, du Procureur 
général de l'Ourte, à son collègue de l'Aisne, une 
appréciation, assez verte, sur un ancien président du 
tribunal criminel de l'Aisne, devenu, en Tan 13, se- 
crétaire général de la Préfecture de TOurte. D'abord 
membre du tribunal révolutionnaire de Paris, ce per- 
sonnage avait trouvé asile chez le Président du tri- 
bunal criminel de Laon, après le 9 thermidor, au 
moment où l'opinion publique et la justice elle-même 
le poursuivaient. L'orage passé, il était retourné à 
Paris, avait fait destituer son bienfaiteur et avait pris 
sa place. Quittant la justice pour l'adminislralion, il 
était devenu secrétaire général ; c'est dans cette posi- 
tion qu'on l'accusa d'avoir fabriqué une lettre, censée 
signée de son préfet, dans laquelle il lui faisait énon- 
cer, sur la conjuration de Moreau, une opinion dé- 
placée, qui motiva une enquête. Tel est le seul 
magistrat de Laon qui puisse, à ma connaissance, 
rentrer dans la catégorie des hommes dépeints par 
Treilhard. 

Mais, parmi les quelques correspondances que j'ai 
sous les yeux, il en est une qui me paraît refléter, d'une 
manière, tout à la fois, saisissante et naïve, quoiqu'un 
peu exagérée, les idées générales du moment et sur le 
personnel des magistrats et sur le personnel du 
jury. C'est pourquoi je crois devoir l'analyser. Elle 
émane d'un magistrat qui fut, d'abord, substitut, puis 
magistrat de sûreté. H était de cette race d'esprits 
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sombres, qui voient, partout, des trames et des pièges. 
Verbeux et morose, il manifeste, dans un style, trop 
souvent trivial, son mécontentement^ sur toute, cliose^ 
et sur toui le monde. 

Il abhorre l'institution du Jury. <i Que des hommes 
de la campagne so laissent corrompre, dit-il, à la 
bonne heure ! mais qu'un homme de 62 ans, un an- 
cien magistrat dise que le blanc est noir, cela me 
donne du chagrin et des préventions épouvantables 
contre le genre humain? Je pense, Monsieur, que la 
conduite que j'éprouve trop souvent de la part du 
jury d'accusation doit déterminer l'Empereur à sus- 
pendre l'institution. La conduite des jurés décourage 
et cela peut produire un très mauvais effet (22 prai- 
rial an 13). — Il me semble que Ton doit faire con- 
naître à tout VEmpire le nom de ceux qui ont 
concouru à rendre la décision que je vous dénonce 
(non lieu sur une tentative d'assassinat). Cette liste est 
ci-jointe ! » 

c La décision du jury, dans l'affaire P. . (garde 
champêtre), ne me surprend pas, ajoute-t-il. Tant qu'il 
existera des jurés, nous serons exposés à en voir de 
semblables. Vous connaissez le protecteur des préve- 
nus. (C'était un M. de St-Pierre qui aimaità faire degran- 
des phrases). Il aura trouvé des hommes qui auront eu 
la patience de l'entendre. Us auront donné dans son 
sens, voilà ce qui a pu décider. Encore un coup^ il ne 
faut plus de jurés car, bientôt, ils diront qu'il fait 
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nuit à midi. La décision relative à P... équivaut à 
cela, [Lettres des 8 messidor etiO fructidor an i2). Le 
parti le plus sage serait la suppression de l'institution 
du Jury. Les jurés d'accusation ont déclaré non lieu ; 
cela me donne du chagrin ; on ne devrait admettre que 
des hommes connaissant leurs devoirs ; sans doute, 
le gouvernement s'occupera de la réforme de celle 
institution, qui peut être bonne en soi> mais qui 
donne lieu à trop d'inconvénients. > 

Enfin, un jour, il écrit celle lettre qui mériterait 
un cadre : 

Le Magistrat de sûreté de Tarrondissement de Château- 
Thierry, à Monsieur le Procureur Général en la cour de 
justice criminelle de TÂisne. 

Monsieur, le 13 floréal dernier, l'huissier Henrion, assisté de 
trois témoins, se présenta au moulin de Givray commune de 
Bruyères, pour procéder au recollement et à FenlèTement 
d*effets saisis. 

L*huissier et ses records éprouvèrent une rébellion assez 
forte, presque tous ont eu des coups de battons, le fait fut 
constaté par un procès-verbal assez en règle, qui servi de 
baze à Tinstniction que j'ai provoquée et qui fut suivie. 

Aujourd'hui l'affaire fut présentée à un jury spécial, qui 
étoit assez bien composé, mais dans le nombre il y avoit des 
demi savants, ceci comme vous le savez nuit toujours à la 
chose publique : il a été décidé qu*il n*y avoit pas lieu à accu- 
sation, les prévenus sont élargis, et Thuissier et ses records en 
sont pour leurs ooups de battons. 

Quand le législateur auroit décidé que les huissiers doivent 
recevoir des coups de battons, les jurés ne feroient pas 
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mieux, il faut donc abolir cette iDStitutioti, ou bien dire aux 
magistrats, fermés les yeux lorsque vos huissiers seront mal- 
traités, ou bien décider en principe que les huissiers sont des 
hommes à coups de battons. Tout ceci fait pitié, mais que faire ? 
le Directeur et moi avons fait notre devoir, et nous ne sommes 
pas chargés de la direction des -consciences des jurés que le 
hasard nous donne. 

Du reste, ce magistral n'élait pas le seul de son 
opinion. Dès Fan 5, déjà, un directeur de jury fai- 
sait remarquer les bizarreries des verdicts, en disant 
qu'un condamné à mort par le jury de l'Aisne avait 
été acquitté par celui de Charleville. En l'an 6, un 
président disait « Il a profité de Terreur ordinaire du 
jury d'accusation qui, trop souvent, s'érige en jury de 
jugement et acquitte/ à tort et à travers, des dé- 
lits graves. » En Tan 12, un autre magistrat s'ex- 
primait ainsi : « Je suis fort aise que, dans cette 
occasion, le jury ait vu clair. En vérité, il n'y a, quel- 
quefois, pas trop à s'y fier ! > 

Quant aux autres sujets, voici quelles étaient les 
lamentations de ce magistrat original» digne émule 
de Silvy. Il se plaint de ce que le greffier fait les ju- 
gements sans le visa du Président et de ce que les 
juges sont trop indifférents sur leurs devoirs, c Quand 
donc, écrit-il, la justice sera-t-elle ce qu'elle doit 
élre ? Je suis fâché d'avoir des oreilles et des yeux ! 
Le grand mal vient de ce que certains juges n'étu- 
dient pas assez les matières criminelles et correc- 
tionnelles, n C'est avec un certain bonheur qu'il répète 



Digitized by VjOOQIC 



— 43 — 

qu'à son avis le tribunal a mal jugé, qu'il faut appeler 
et que de tels jugements n'encourageront pas les 
agents chargés de constater les délits : c Je pourrais 
vous entretenir, dit-il au Procureur Général (15 ger- 
minal an IS), d'autres jugements qui ont encore été 
mal jugés; je m'arrête parceque/à la fin, cela devient 
trop dégoûtant et trop pénible ! — Il y a eu des 
sollicitations qui dégradent le magistrat. — Les décisions 
d'un temps de révolution, qu'il faut oublier, ne 
peuvent jamais servir de règle aux magistrats qui ad- 
ministrent la justice en un temps calme. > Enfin il ne 
craint pas de regretter l'ancienne justice. Le voleur 
d'une timballe d'argent a été condamné à un mois de 
prison : (x Je pense, dit-il, que la peine n'est point pro- 
portionnée au délit. Autrefois X... aurait été fouetté, 
marqué et banni pendant 5 ans ! » Ce n'était point 
encore assez ; il regrette le gibet. € Si Ton pendait en- 
core, s'écrie-t il,touslesdeuxmériteraientderétre. o II 
s'agit de deux voleurs de pigeons (10 fructidor an 13 ) I 
On a déjà vu, plus haut, certain magistrat regretter 
qu'on ne condamnât plus sur un véhémentement soup- 
çonné .Eh bien ! celui, dont j'analyse la correspondance, 
écrit textuellement : m Je conviens que l'affaire n'était 
pas très claire. Mais les juges, en matière de police 
correctionnelle, réunissantceJ^de juré, il me semble que 
X... aurait pu être condamné d'autant qu'il jouit d'une 
mauvaise réputation. » Condamner un homme à cause 
de sa mauvaise réputation I On s'étonnera moins 
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quand on saura que ce magistrat avait été greffier au 
bailliage. Lorsqu'on agite la question de la réforme 
judiciaire, il dit qu'on assure que le code criminel sera 
encore plus mauvais que celui existant, mais qu'il 
paraît qu'il n'y aura plus de jurés, ce qui est justice ; 
et qu'il paraît égaleAent cerlain qu'il y aura plusieurs 
genres de mort ! Comme c'est bien là le cri du cœur 
d'un habitué de la vieille justice qui n'avait pas seu- 
lement la décollation, dans l'arsenal de ses peines, 
mais aussi la potence et la roue ! 

Cependant, ce que certains philosophes ont appelé 
des oripeaux et des hochets avaient le talent d'adou* 
cir la rigidité de cet amer critique. « Bientôt vous 
aurez des robes, écrit-il ; je ne peux vous dire si elles 
seront aussi belles que celles du tribunal de cassa- 
tion. Elles feront un bel effet. Le costume est majes- 
tueux ( 10 brumaire an II). » 

A propos des sceaux de justice, le même magis- 
trat écrit : c Les sceaux de la Cour sont-ils changes ? 
Avez-vous pris des arrangements pour les nôtres ! 
J'attends, sur ce, votre ultimatum. Je conserverai 
mon œil jusqu'à ce qu'il plaise à V aigle de le crever j, 
(Ô fructidor an l3). » On l'avouera, c'est complet ! Un 
dernier trait prouvera cette éternelle vérité que les 
extrêmes se louchent. Un jour, dans un accès d'en- 
thousiasme et de surprise, il s'écria que les jurés 
avaient jugé comme des divinités, etc. 

J'en ai dit assez pour que Ton ne soit pas surpris 
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d'apprendre que ce magislrat avait des rapports diffi- 
ciles avec SOS collègues. «Je suis obligé, écril-il, de 
lulter coDtinuellement contre le procureur impérial, 
qui, au lieu d'exercer rigoureusement les fonctions de 
magistratimpartial,sefait,presquetoujours,ledéfenseur 
officieux des hommes que je pense être coupables. (30 
vendémiaire an 13). Je suis contrarié ou par les jurés 
qui ne veulent pas se pénétrer des obligations que 
leur impose la loi, ou par l'homme du gouvernement 
qui, envers et contre tous, se constitue le défenseur 
ou le protecteur des coquins comme des mauvais 
sujets. > Un chasseur i^ur le terrain (Tautrui est ac- 
quitté. Ce magistrat de sûreté s'indigne ; il prétend 
que c'est au procureur impérial, son parent, qu'est 
dû celte décision. 11 fulmine. H se plaint de ne pas 
être soutenu et de jouer un rôle qui ne convient ni 
à son caractère ni à ses principes. Il n'aime ni la chi- 
cane, ni les mauvaises querelles ; il aime la justice. 
Il estimc^son collègue D... ; V..* est un bourru ; L.-. 
mériterait une leçon. 

Jugez des impressions de ce magislrat nerveux et 
susceptible ! Un jour, il fut dénoncé à Merlin, Procu- 
reur général près la cour de cassassion, comme protec* 
teur des voleurs de bois I II reçût de lui une lettre 
amicale qui cherchait à le rappeler à ses devoirs : € Je 
vous fait cet épanchemenl de cœur, dit le Procureur 
général (!23 prairial an 13), en homme qui vous con- 
naît, qui vous estime^ et à qui il serait extrêmement 
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pénible de ne plus vous estimer I > Lui, le critique irré- 
prochable et juré de tous ses collègues, soupçonné 
de pareils méfaits, par Merlin qui le connaissait 1 Eh 
bien ! ce même magistrat qui écrivait un jour : «J'ose 
me persuader que jamais je ne mériterai les reproches 
que je pourrais faire I > un paysan l'accusa, bien à 
tort> certainement^ de lui avoir glissé, en paiement, 
un écu faux ! C'est pitié de voir le tourment du pau- 
vre homme devant cette vile calomnie ! 

Ses excentricités étaient peu appréciées, il faut le 
croire, car, en fructidor an 11, on le prévint qu'il eut 
à vivre en bonne intelligence avec les autres membres 
du tribunal. Il se raccommoda avec eux au début de 
l'an 12. 

Rarement, au surplus, les magistrats vivaient bien 
ensemble. Ce n'était pas seulement des questions d'at- 
tributions qui les brouillaient, c'était des questions de 
personnes. Ils se critiquaient mutuellement. Les uns 
avaient des débats personnels et ostensibles. Les 
autres surveillaient leurs collègues et osaient rendre 
compte à leurs chefs de leur conduite astucieuse vis- 
à-vis d'eux. € Je quitte l'audience» écrit l'un d'eux, 
j'ai demandé au greffier l'envoi de la procédure 6. 
Je n'ai point eu l'air de connaître la difficulté faite. Les 
faiseurs se sont regardés. Ils ont paru surpris. Cela 
m'a amusé. Mon grand silence a fait plus d'impression 
que si je me fusse plaint. C'est ainsi que je vais en 
user. • A Vervins, des débats entre le directeur du jury 
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et le commissaire, devinrent si vifs, que le grand juge 
voulut être éclairé relativement à leur conduite et à leur 
capacité respective. Les appels du ministère public 
irritaient les juges de Vervins, à ce point que le com- 
missaire se plaignait des contradictions dérisoires et 
pernicieuses à l'intérêt public qui régnaient entre eux 
et lui. De vieilles haines s'agitaient entre d'anciens et 
de nouveaux magistrats. Un substitut dénigrait son 
procureur et accusait les membres du tribunal d'ai- 
mer à se mêler de tout. 

Les simples particuliers ne se faisaient pas faute 
d'attaquer les magistrats des tribunaux et de la cour 
elle-même. Je n'en veux pour preuve que le factum 
d'un sieur Devaux, rédigé,en 1807, contre MM Braycr, 
juge à St-Quentin, et Beraud, juge à la cour. 

Aux pages 36 et 37, il s'exprime ainsi : 

Voyez Amiens, nulle marchandise ne 8*7 vend pi as ouverte- 
ment qne la perfidie des Juges. 11 j a, par hasard, à la Cour 
d'appel d^Amiens, un avoué honnête et éclairé, Me Lanrendeau. 
Il était chargé d*une cause importante qu'il jugeait imperdable. 
Il annonce à son client le jour du jugement. Celui-ci arrive la 
veille, M* Laurendeau en le voyant lui dit : Votre affaire est 
perdue. Vous voulez sans doute rire, lui dit le client : mon 
affaire ne peut pas être perdue, puisqu'elle ne sera Jugée que 
demain. Cela est vrai, répond Tavocat, mais il y r. eu ce matin 
mille écus de distribués ; et encore une fois, votre procès est 
perdu. Effectivement, il le perdit d'une voix unanime. Beraud, 
juge à la Cour, ancien commis aux aides, est le courtier du 
tribunal ; c'est lui qui remet les paquets à chacun de ces 

2 
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Meisieun. Cet homme n*a jamais lu une loi, et ne sait pas 
môme ce que c*e8t qu'une loi. Il a l'innocence, et, si Ton peut 
dire, la naïveté du crime. Il n*en connaît pas d*autre que de 
▼oler au coin des bois. Du reste, il ne conçoit pas que l'on 
puisse se plaindre de quelques mots d*écritare que des jugea 
mettent sur un morceau de papier qu'ils appellent jugement. 
Le sieur Brajer, un des juges de ce tribunal, adressa un 
jour à M. Abrial, ministre de la justice, un mémoire 
contenant la preuve des prévarications commises par le pré- 
sident, le sieur Varlet. M. Abrial se contenta de les séparer. 
Il nomma Brajer président du tribunal de Soissons. L'on 
tronva ce jugement un peu singulier ; car, enfin, si Brayer 
avait calomnié son chef, il devait être puni ; si au contraire 
Vai*let était coupable, il était indigne de conserver sa place. 

Le tribunal de St-Quentin et la cour d'Amiens 
8'étant récusés, le tribunal de la Seine, saisi de l'af- 
faire, ordonna la suppression de ce libelle absurde et 
condamna Devaux en 12,000 francs de dommages- 
intérêts, avec des considérants qui méritent d'être 
retenus en partie : 

Considérant que, dans tous les tems, la calomnie a été 
regardée comme le plus l^he et le dernier excès de la mé- 
chanceté ; que c*est un poison dangereux qui ne peut sortir 
que d'une âme corrompue ; 

Considérant qu'elle a lieu de deux manières, ou par parole 
ou par écrit ; celle renfermée dans des écrits imprimés et 
distribués dans le public, est atroce ; 

Considérant que toutes les lois romaines et françaises ont 
successivement prononcé des peines plus ou moins sévères, 
même corporeUea et capitales, contre les calomniateurs, et 
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encore les imprimean et distribatenra de libeUes diffama- 
toires ; 

Considérant que, si momentanément il existe, à cet égard, 
nne lacune dans la législation actuelle, le libelliste ne doit pas 
échapper aux condamnations civiles dont il est passible ; elles 
sont autorisées et sont fondées sur Tobligation naturelle que 
contracte tout indiTidu, dans Tétat d'association, de s'abstenir 
de tout ce qui peut blesser son ordre et nuire au droit d'au- 
trui ; cette obligation repose sur la garantie nationale, qui 
doit repousser, loin de chacun de ses membres, la plus légère 
attaque d'injustice ; 

Considérant, dans Tespèce de la cause^ que le sieur Devaulx 
s'est livré, dans le libelle dont il s*agit, arec l'audace la plus 
effrénée, à des calomnies atroces contre le sieur Beraud, per- 
sonnellement et nominativement, et qu'elles sont toutes 
relatives à ses fonctions de juge à la Cour d'appel d'Amiens ; 

On a yu, quant au service général de la justice, 
combien étaient amères les critiques du magistrat de 
sûreté^ cité plus haut. II n'avait pas, toul à fait, tort. 
Si, en Tan 6, le tribunal de police correctionnelle de 
VerviQS se plaignait beaucoup des juges de paix de 
son arrondissement, en 1812, le procureur général 
d'Amiens, baron Delamardelle, se plaignait du peu 
d'activité et de la négligence des officiers de police 
judiciaire des départements de l'Aisne, de la Somme et 
de l'Oise. Gardes, agents de police, maires, juges de 
paix mêmes, s'abstenaient de dresser des procès- 
verbaux ou supprimaient ceux qu'ils avaient rédigés. 
Ils participaient à des arrangements illicites, en ma- 
tière criminelle. D'autre part, la police des cabarets 
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était mal faite et la sarveillance des mendiants insuf- 
usante. Enfin, les affaires de meurtre, d'incendie et 
de Yol étaient mal instruites ; et M. le procureur gé- 
néral entrait, à ce point de vue, dans des détails dont 
la minutie est proportionnée, sans aucun doute, à 
rignorance des agents et prouve que^ depuis 20 ans, 
la nouvelle justice s'organisait difficilement. ( Circu- 
laire du 20 mai 1812) 

Je ne sais si je me trompe, mais il me semble que 
ces exemples sont autant de vivantes images de la 
physionomie des magistrats do cette époque. Etant 
donnés, le milieu dans lequel ils se meuvent, les évé- 
nements passés, l'avenir qui s'apprête, on comprend 
très-bien la lutte des idées anciennes et nouvelles, le 
défaut d'éducation, les haines et les désaccords per- 
sonnels, la ruse mise, peut-être, au service d'ambi- 
tions cachées ou de l'esprit de parti. Les codes 
nouveaux, qui réglaient tout ; la main rigide qui gou- 
vernait et ce qu'on a appelé les épurations de 1807 et 
de 1810 n'avaient point suffi, lors des événements de 
18U et de 1815, à constituer définitivement une véri- 
table magistrature. 

IV 

AFFAIRES POLITIQUES. — LE 3 NIVOSE. — LE CLERGÉ. 

Quant aux affaires, celles qui revêtent un carac- 
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tère véritablement spécial et intéressant sont les af- 
faires touchant à la politique. 

On trouve, parmi les archives du greffe, des traces, 
assez nombreuses, des suites de l'attentat du 3 nivôse 
an 9. 

Dans sa circulaire du 6 pluviôse, le Préfet de 
l'Aisne appelait, ainsi, Taltention des maires sur six 
personnes poursuivies comme auteurs ou complices 
de l'attentat. Les signalements donnés sont tellement 
en dehors de la vulgarité que je n'hésite pas à les 
transcrire : 

Je TOUS fais passer les signalemens de six scélérats que la 
police poursuit comme auteurs et complices de l'attentat dirigé, 
le 3 nivôse dernier, contre la personne du Premier ConsaL 
L'indignation générale qu'il a causée, à la vue des dangers 
dans lesquels il a manqué de replonger la France, ne me laisse 
aucun doute sur le zèle avec lequel vous vous empresserez de 
donner à ces signalemens la plus grande publicité. La récom- 
pense pécuniaire promise pour l'arrestation de ces exécrables 
assassins, n'est rien au prix de la satisfaction que tout bon 
citoyen ressentirait s'il pouvait contribuer à purger la Patrie 
de pareils monstres. 

St'Régentf dit Pierrot, âgé de 31 ans, taille d'un mètre 39 
centimètres (4 pieds II pouces), cheveux châtain clair, en 
catogan natté par-dessous, grands yeux bleus, nez un peu 
long et effilé, bouche moyenne, menton rond, figure ovale un 
peu creuse, peau blanche, toujours en redingote bleue à bou- 
tons jaunis, sous lesquels est écrit Gille Florentin; gilet de 
velours de soie rayé noir sur noir, pantalon de drap gria 
prenant jusqu'en bai?, noué avec des rubans ; cuisse grêle et 
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&gé de 32 à 33 ans, taille d*un mètre 70 centimètres (5 pieds 2 
à 3 pouces), chcTeux blonds, sourcils ch&tains, yeux bleus, 
cheveux à la Titus, nez long, arqué au milieu, un peu aquilin, 
assez bien fait, peau blanche, figure effilée, vue très basse, 
mince de corps, élancé sans être maigre, assez bien fait, joli 
homme, mais mieux de côté qu*en face, bonne tournure, bien 
costumé, linge très propre, chapeau rond, et des bottes. — > 
Hyde surnommé Neuville^ propriétaire de la manufacture de 
boutons à la Charité-sur«Loire, âgé de 28 ans, taille d*un 
mètres 78 centimètres (5 pieds ô pouces), figure pleine, carrée, 
brune et assez agréable ; cheveux et sourcils noirs, n^z ordi* 
naire, front élevé, Tœil vif, Tair décidé, épaules larges, 
quoiqu*élancé de corps ; en général bien bâti et robuste. — > 
RaUl, Agé de 38 ans, taille d*un mètre 70 centimètres (5 pieds 
3 pouces), cheveux blonds et retroussés, sourcils tdem, barbe 
faible et blonde, tirant sur le roux, visage plein et pâle, yeux 
bleus, vue basse, parlant avac pureté et facilité, traînant un 
peu sur la fin des phrases, portant ordinairement une redin- 
gote couleur Isabelle, et ordinairement en bottes ; un peu d*em- 
bonpoint. — Joyau dit d'Àssas^ taille d*un mètre 81 centi- 
mètres (5 pieds 7 pouces), cheveux et sourcils noirs, jolie 
figure, le corps bien fait, cheveux coupés ; il porte souvent un 
habit noir, un pantalon bleu. — Lahaye St-Hilaire^ dit Raoul^ 
taille d'un métré 67 centimètres (5 pieds 2 pouces), cheveux et 
sourcils extrêmement noirs, figure marquée de petite vérole, 
bouche moyenne, lèvres épaisses, yeux bruns et perça ns, nez 
épaté, cheveux coupés à la Titus ; il porte souvrut un habit 
vert olive, un pantalon gris, et des bottes courtes ; il a servi 
dans la Vendée^ 

Les individus arrêtés sur ces signalement, devront être 
remis es mains de la gendarmerie, pour être transférés sur le 
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champ à la maison de justice du département. Il sera payé 
douze mille francs à quiconque fera aiTéter un des individus 
ci-dessus dénommés. 

On fit, dans le département, diverses arrestations 
au sujet de cet attentat du 3 nivôse an 9 contre le Pre- 
mier CoDSul. On mit au secret le 17 floréal, dans la 
prison de Château-Thierry, un médecin de Dormans 
qui s'était répandu en propos attentatoires contre sa 
personne. 

A la même époque, l'ancien conventionnel Lejeune 
fut arrêté et incarcéré à Château-Thierry d'où, le 21 
floréal^ il écrivit au commissaire du gouvernement qu'il 
était victime de la haine d'un officier de gendarmerie 
qu il croyait avoir destitué ou suspendu, lorsqu'il était 
en mission comme représentant du peuple, et d'un ma- 
gistrat, royaliste absolu, son ennemi intime. On lui 
reprochait aussi des propos attentatoires contre le 
Premier Consul, ce dont il se plaint très vertement. 

Lors de l'événement de St-CIoud, indiquent les 
notes judiciaires, Lejeune aurait dit dans les 
calés de Château-Thierry que Bonaparte voulait 
envahir le gouvernement et ré^ablir la royauté ou 
régner lui-môme ; qu'il était un triumvir ; et que 
s'il se trouvait une douzaine d'hommes comme lui il 
irait l'assassiner. Lejeune allait à Paris quand il y 
avait des mouvements ou qu'il devait y avoir des évé- 
nements. Il y était le 3 nivôse. Lejeune était consi- 
déré comme un monstre en raison du mal qu'il avait 
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fait et da plaisir qu'il avait à faire jouer une petite 
guillotine. Les pièces du dossier qui le concernait, 
ainsi qu'un sieur Josset, ont été envoyées à Paris. 

Bernard, ex-curé de Mogue ( arrondissement de 
Sedan), prévenu d'assassinats, soupçonné d'avoir par- 
ticipé à l'attentat du 3 nivôse, fut arrêté à Sergy, le 
23 brumaire an 12. On le fit partir pour Luxembourg 
dès le 3 frimaire. Bernard, disent les renseigne- 
ments, avait été curé constitutionnel à Magneux- 
lès-Fîmes, à Cierges et à Sergy, où il cullivail, sur- 
tout, la connaissance de la femme d'un émigré rentré. 
Il allait souvent manger chez Prévôt, maire du vil- 
lage. Un jour, dans une conversation, il lui dit, en lui 
parlant de l'affaire du 3 nivôse : « Ce jour là, je me 
suis soustrait à une arrestation en entrant chez un 
fripier à qui j'ai dit que j'allais être arrêté parceque 
je n'avais pas de carte civique. Je lui demandai une 
veste, un tablier et un bonnet rouge. > Au moment 
de son arrestation, il prétendit qu'il avait tous les 
moyens de se justifier. On l'accusait, en outre, de 
vols, d'incendies, etc. 

, On ne voit pas, dans ces renseignements, ce que 
devinrent et Lejeune et Bernard. 

Enfin, je constate les traces de propos atroces 
contre le Premier Consul, proférés par un inspecteur 
des forêts de Château-Thierry, qui provoquait à son 
assassinat (21 prairial an 10). 

On recueille aussi quelques vestiges des préoccu- 
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pations du gouvernement au point de vue des agisse- 
ments de certains ecclésiastiques. 

n n'est qae trop évident, citoyen, écrivait, le 24 pluviôse an 
12, le grand-juge au parquet de Laon, que les évêques rebelles 
à la religion et à la patrie, cherchent, du fond de leurs re- 
traites, à rallumer la discorde en France, et à y rallier des 
partis qui en déchirent de nouveau le sein. 

Delà ces mandemens et ces autres écrits incendiaires col- 
portés par leurs complices de Tintérieur et que paient les 
ennemis de TEtat. 

Il importe qu*une police active et sévère déconcerte les com- 
plots de ces perturbateurs hypocrites; et pour atteindre ce but, 
il faut que tout colporteur et distributeur de ces productions 
criminelles, ecclésiastique ou laïque, soit poursuivi avec acti- 
vité et sévèrement puni. 

L*intention du gouvernement est aussi que tout ecclésiastique 
qui n'est point dans la communion de son évêque, soit sur- 
veillé soigneusement par les autorités locales, et qu*il me soit 
signait! k moi-même, afin qu'il puisse ôtre Tobjet de mon atten- 
tion particulière. 

Il entre dans les principes du gouvernement de reconnaître 
les religions anciennement établies ; mais ni la secte des pré- 
tendus théophilantropes, ni les ecclésiastiques qui ont refusé 
de se réunir à la Communion de leur évéque, et de se sou- 
mettre au concordat, ne doivent compter sur sa tolérance. 

G*e8t sur ces principes que vous devez régler votre conduite 
à leur égard. 

Je vous salue. Signé : Régnier. 

Dès l'an 10, d'anciens prêtres déportés ne crai- 
gnaient plus de demander à être, de nouveau, char- 
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gés d'uD ministère évangélique. Le gouvernement 
voulait que les ministres du culte fussent respectés 
(Lettre 26 floréal an 10). 

L'exercice du culte avait repris rapidement son 
cours, mais non sans certains actes d'opposition vio- 
lente. En l'an 12, à l'église de Grandiup, deux ci- 
toyens interrompaient le service en traitant le curé de 
calotin et de contre-révolutionnaire, et en arrachant 
au marguillier son jabot et sa chemise. A Nizy- 
le-Marais, la sacristie servait de maison com- 
mune. Le maire et le procureur de la commune, 
en même temps garde-champêtre, y avaient caché 
les objets du culte et refusaient de les remettre au 
curé en l'injuriant et en regrettant le régime de la 
Terreur. Mais le curé s'en plaignait directement et 
hautement à l'accusateur public. A Origny, on insul- 
tait le curé à un enterrement et le ministère public se 
portait garant de son honorabilité. 

Cependant, dès l'an 12, les ministres du culte 
avaient, déjà, reconquis une telle autorité que le gou- 
vernement était obligé de se préoccuper tant des ma- 
riages qu'ils célébraient à l'église sans se soucier si les 
foroies civiles avaient été observées, que des refus de 
sacrements ou de sépulture, et qu'il prescrivait les 
formalités à suivre pour les constater et en référer au 
conseil d*Etal. Les oppositions au Concordat motivent 
même, de la pan du Grand -Juge, les instructions sui- 
vantes : 
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La conduite que tiennent, dans le département de l^Aisne, les 
prôtres inBoumis, doit exciter, citoyen, toute la Bollicitude des 
magistrats ; la doctrine dangereuse, qu*ils prêchent hautement, 
provoque contr'eux des mesures sévères ; il importe de rassu- 
rer les citoyens faibles, de les prévenir contra les perfiJes sug- 
gestions du fanatisme et lorsque les lois criminelles n'offrent 
pas de moyens sufQsans pour atteindre les piètres qui troublent 
la ti;anquili té publique, c'est & l'autorité administrative que l'on 
doit recourir, pour arrêter les progrès du mal par des disposi- 
tions efficaces. 

V 

INVASION DE 4814. 

Je passe sur ces sortes d'affaires, plutôt admi- 
nistratives que judiciaires, pour arriver à 1814. 
Quand les Prussiens furent entrés à Laon, les mem- 
bres, du tribunal cessèrent volontairement leurs 
fonctions. Mais le général en chef du 3« corps, de 
Bulow, par proclamation du 25 février 1814, datée de 
Laon, nomma, pour Préfetprovisoire, M. C. Laroche (?}, 
en lui intimant Tordre de donner, de suite, aux fonc- 
tionnaires publics, Vinjonction de reprendre l'exercice 
de leurs fonctions. Par une lettre du 4 mars^ le Pré- 
fet invita et requit, au besoin, les juges à reprendre 
leurs fonctions dans le plus court délai [sic). Bientôt, le 
1 1 mars, l'intendant Steltzer publia, à Laon, les dis- 
positions générales édictées à Nancy, le 17 janvier 
1814, par Ribbenton, commissaire général des guerres 
des armées prussiennes, dont l'art 10 portait : « L'ad- 
ministration de la justice sera continuée par les tri- 
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bunaux existants. Le Préfet da département veillera, 
sous sa responsabilité, à ce que justice soit faite à 
tout habitant de son départenoent, et, pour que ces 
dispositions aient leur effet, il nommera aux places 
vacantes des différents tribunaux et à celles qui 
pourraient vaquer par la suite. » Cet article ajoutait 
que les arrêts de mort, de galère ou de fer seraient 
soumis à la conQrmalion du feld-maréchal Blûcher ; 
et prescrivait l'envoi de la liste des détenus, dans les 
prisons, avec indication du crime, de la peine et de 
l'état de la procédure ! 

L'article 12 ajoutait que chaque habitant était 
obligé d'accepter la place qui lui serait offerte et de 
souscrire l'engagement par écrit, dans les 24 heures, 
sous peine d'être arrêté comme ennemi de Tordre et 
transporté au delà de la Vistule pour y expier l'anar- 
chie dont il serait considéré comme fauteur. 

11 n'y eut cependant pas d'assises, comme on l'a dit, 
à Laon, de janvier en août 1814. Mais il y en eut en 
août, en septembre, en novembre et décembre. Le 
dernier arrêt de 1813 est du 21 novembre, il porte 
le n^ 283 ; et le premier arrêt de 1814 est du 8 août: 
il porte le n*" 284. D'autre part, le tribunal correc- 
tionnel n'a pas rendu, non plus, un seul jugement 
du 28 janvier au 29 avril 1814 en matière ordinaire. 
Une note mentionne que les jugements de délits 
forestiers du 11 février sont portés sur les registres 
des délits forestiers. Le 29 avril on juge plusieurs 
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affaires sur les réquisitions du Procureur du gouver- 
nement. Du 13 mai 1814 jusqu'au 17 février 1815, 
les audiences sont régulières et suivies au nom du 
Procureur du Roi. 

Le tribunal civil ne prononça pas un seul jugement 
du 10 février au 9 mai. Un seul acte intervient en date 
du 16 avril. C'est Tinstallation de M. Legrand-Delaleu, 
nommé deuxième Président, par arrêté du Préfet du 
25 mars, et reconnu, comme tel, sur les réquisitions 
de M. Delattre, officier du ministère public. Il rempla- 
çait M. Lorin auquel son état de maladie constaté et 
' notoire et son grand âge ne permet laient plus d'exer- 
cer ses fonc lions. Des jugements rendus en janvier 
et février sont enregistrés en mai, juin et juillet. 

Sur les registres de la chambre du conseil, depuis 
le 5 décembre 1813 jusqu'au 28 juin 1814, il n'y a 
pas une seule délibération. II y en a 4 du 28 juin au 
27 septembre rendues sur les conclusions du Procu- 
reur du Roi. 

En 1814 il n'y eut pas d'exécution à mort, et tout 
commencement d'exécution d'arrêts par l'exposition 
ou la mise au carcan, sur la place du puits. St-Julien, 
fut suspendu du 29 janvier au 17 septembre. 

Une véritable suspension du cours de la justice 
exista donc pendant presque toute l'année 1814. Les 
archives départementales en donneraient, sans doute, 
la cause exacte, et feraierit connaître l'altitude des 
magistrats. 
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VI 

INVASION DE 4815 

On sait déjà que, en 1815, la cour d'assises ne 
tint séance que du 13 février au 9 mars. Ou exécuta 
à mort 2 hommes et une femme pour assassinats : et 
un homme et une femme pour fabrication et émis- 
sion de fausse monnaie (22 avril, 27 mai et 29 juillet 
1815). Du 9 mars 1815 au V^ avril 1816, il n'y eut 
pas de session. 

Les juges prêtèrent serment d'obéissance aux cons- 
titutions de l'Empire et de fidélité à l'Empereur le 
17 avril 181S. Le tribunal correctionnel tînt séances 
du 17 février 1815 au 23 juin, même année. SI. Huet, 
fils, avocat, fit fondions du Procureur du Roi, pour 
son empêchement et celui de sessubstiluls, jusqu'au 17 
mars 1815 ; et, du 17 mars au 23 juin il fil fonciiom 
de Procureur impérial pour etc. Une note en marge 
du registre correctionnel est conçue ainsi : c Depuis 
le ^^ juin jusqu'au 8 septembre suivant, il n'y a pas 
eu d audience, à cause du blocus de Lwn, qui a été 
levé le iO août i815. » 

Le registre des délibérations ne compte pas plus de 
4 délibérations du 7 février au 18 juillet 1815. Aucune 
n'a trait aux événements politiques. 

Du 6 juillet au 14 septembre 1815, le tribunal n'a 
pas rendu un seul jugement au civil. 



Digitized by VjOOQIC 



— 3i — 

CertaiDes erreurs de rédaction trahissent Tinflaence 
des événements. Âinsi^ le 19 juin 1815^ un garde- 
chasse, prête serment à l'Empereur, sur les réquisi- 
tions du substitut du Procureur du Roi ! 



VII 



INSTALLATION DU TRIBUNAL DE 1" INSTANCE ET DE LA 
COUR PBÉVOTALE. 

Le 1'^ avril 1816, eut lieu, à Laon^ l'installation 
du tribunal de V« instance. 

Il y fut procédé, par M. le conseiller Dequin, avec 
une grande solennité. 

Des discours, analogues à la circonstance, furent 
prononcés par le Conseiller, le Président et le Pro- 
cureur du Roi. 

Tous se ressentent, nécessairement, des idées du 
moment et de Tinfluence des événements. On en juge- 
ra en les parcourant ; et si on les rapproche des dis- 
cours des Procureurs généraux de Paris et d'Amiens, 
par exemple, de 1818, 1823, 1824 et années sui- 
vantes, on verra que l'exagération des sentiments 
et du style, née en 1789, a duré près do 40 ans, 
tout en changeant d'objectif. Le cours des événements 
était comme un torrent portant sur ses eaux un 
souffle violent d'exaltation qui n'expira qu'après 
1830. 
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Ensuite eut lieu l'organisation des cours prévôtales, 
et ces cours eurent à juger de ces causes aussi rares 
heureusement que dignes des méditations de l'homme 
politique plutôt que du magistrat. Elles eurent les 
attributions des cours spéciales. On leur donna, en 
outre, la connaissance de la rébellion armée, de tous 
les crimes tendant à troubler l'Etat par la guerre civile ; 
des provocations au renversement du gouvernement 
ou à des attentats sur la personne du roi, etc. 

La cour prévôtale de Laon fut installée le 22 avril 
1816, à H heures du matin, par M. Dequin^ conseiller 
d'Amiens, après une messe du Sl-Esprit, en présence 
du Préfet, de magistrats, d'administrateurs, de fonction- 
naires et d'un grand concours de citoyens, militaires 
et autres. Par une ordonnance du Roi, du 20 mars, 
contresignée Marbois, et certifiée Guizot, M. Louis, 
président du tribunal, en avait été nommé président, 
et le colonel marquis de Beauvais, prévôt. Le Con- 
seiller délégué, le Président, le Procureur du Roi et 
le Prévôt, prononcèrent des discours se terminant 
tous par le cri de : vive le Roi ! 

Ces cris, répétés avec enthousiasme, après le pre- 
mier discours, dit le procès-vorbal d'installation, 
ont témoigné que tous les assistants partageaient les 
sentiments que nous venions d'exprimer, c M. Louis, 
ajoute-t-il, a terminé son discours par le cri de Vive 
le Roi, que toutes les bouches, organes du cœur, ont 
encore répété. * (leS) 
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VIII 

AFFAI3BS JUGÉES PAR LA COUR PRÉTOTALB. 

La coar préy6tale eut à s'occuper d'assez nom- 
brenses affaires de contrebande ; vois qualifiés ; 
émissions de fausse monnaie ; pillages de grains ; at- 
tentats à la pudeur ; etc. 

Les trois plus graves, parmi ces affaires, furent des 
pillages de grains causés par la misère à Chauny et 
Cb&teau-Thierry, et un rassemblement armé près 
de Quincampoix pour renverser le gouvernement. 

Le 3 juin 1815, le peuple sonna le tocsin à Es- 
s6mes pour s'assembler et exiger du blé« Quant il fut 
en force^ il se dirigea sur Château-Thierry, y pilla 
des magasins et des bateaux chargés de blés pour 
Paris et les départements voisins. Le lendemain, la 
masse des rebelles fut encore plus grande. La garde 
royale dut repousser la force par la force. La Cour 
ne condamna personne. Elle acquitta 6 accusés, et se 
déclara incompétente pour juger les 14 autres. On 
avait poursuivi 64 personnes et on n'en avait retenu 
que 20 pour être jugées. 

Une autre affaire fut instruite et jugée en 1817 et 
1818. C'est l'affaire Dufour : 

Dans le commencement de mal 1817, dit Pacte d'accoiia- 
lion, des bruits alarmana circulaient dana lea campagnes, on 
annonçaU un changement prochain de Gouvernement, que 

3 
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l'uflurpateur allait revenir. Ces propos séditieux si souvent 
démentis, jupqu*alors, avaient éveillé l'attention des autorités, 
lesquelles cherchaient à remonter à la source de ces bruits, 
qui semblaient cependant ne se rattacher à aucun projet. 

Dans les premiers jours de juin, plusieurs Maires apprirent 
qu*il circulait dans les campagnes des écrits incendiaires, des 
proclamations séditieuses et des lettres de convocation qui 
annonçaient un événement prochain ; en effet, la fermentation 
était à son comble dans une grande partie des arrondissements 
de Soissons, Château-Thierry et Laon. On entendait parler 
hautement, d'un rassemblement armé qui se préparait, 
L*époque ou il devait avoir lien fut connue. On sut que la nuit 
du 5 an 6 juin fut choisie et que le rassemblement des sédir 
tienx devait s'effectuer dans la plaine de Braine, près les mou- 
lins de Quincampoix. 

Instruit de ce qui se machinait, M. le Sous- Préfet de Sois- 
sons donna ordre à tous les maires des communes situées sur 
les deux rives de TAisne, de faire enchaîner les bacs et ba- 
teaux qui étaient sur la rivièrd afin dlntercepter toute 
communication d'une rive à l'autre. Des patrouilles de gen- 
darmerie, de gardes champêtres et gardes nationaux furent 
oi*donnée8. 

Ces mesures ne furent pas sans succès, elles inquiétèrent les 
factieux en même tems qu'elles les convainquirent que leurs 
projets étaient découverts et ce rassemblement qui devait être 
de plusieurs milliers d'hommes armés, si l'on en juge par les 
discours des séditieux et les démarches des émissaires char- 
gés d'organiser les bandes, ne fut que d'une centaine environ 
qui ne se voyant pas soutenus par les colonnes qui devaient 
arriver de Fismes, Fère-en-Tardenois et Château-Thierry, se 
dissipèrent ; quelques uns de ces hommes furent rencontrés 
par les patrouilles, et arrêtés les armes à la main. 
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Le but de ce rassemblement ne fut pas dificile à connaître, 
on saisit sur des séditieux des proclamations signées d'un pré- 
tendu général Marlemont, chef des partisans. Elles portèrent 
en substance : que l'Empereur avait toujours conservé pour 
les français des senti^iens paternels, qu*il était satisfait da 
zèle de ses partisans, qu'il était doux pour lui de voir se renou- 
veler les sentimens dn la grande Nation qni se trouvait asser- 
vie par une horde à jamais proscrite, que l'Empereur attendait 
des français ce dernier effort de leur dévouement et de leur 
énei^e, qu'à leurs forces il voulait joindre les siennes pour les 
tirer d'esclavage. 

On saisit également un autre écrit signé Marlemont, général 
en chef des paitisans, portant pour titre : Marche à iuivre^ il 
contenait des instructions sur la conduite qu'avaient à tenir Jes 
séditieux pour se porter sur Soissons, et s'emparer de cette 
ville. 

Un grand nombre de lettres avaient été aussi distribuées, 
elles étaient encore signées du général Marlemont, elles con- 
tenaient invitation à tous les officiels et soldats de prendre les 
armes, et les menaçaient de les priver de leur pension, dans le 
cas où ils ne se joindraient pas aux partisans. 

C'est avec ces proclamations, ces écrits répandus avec profu- 
sion dans les campagnes, par do nombreux émissaires, que l'on 
était parvenu à égarer le peuple et à le porter à commettre 
un attentat contre l'autorité royale. 

On accusait Tadjudànt commandant Dufour de Vil- 
lers-Gotterôts d'être un des principaux chefs qui 
avaient levé et organisé la bande. On crut même que 
c^était lui qui se désignait sous le nom de général 
Marlemont. Cent quarante-et-une autres personnes 
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des conditions les plus diverses de Villers-Gotterêts, 
Charmes, Sennoise, Soissons, St-Gobain, Cbassemy, 
Cœuvres, Billy, Dhuizel, Maast, Ciry, Dommiers, Lon- 
gueval, St-Plerre-Aigle, Vieil-Arcy, Pinon, Fismes, 
Crouy, Villers-en-Prayéres, Cy, Çersueil, Ambleny, 
Limé, Salsogne, etc., soupçonnées d'avoir levé et or- 
ganisé la bande armée ou fait partie des rassem- 
blements, forent englobées dans la poursuite dirigée 
contre Pufour. Vingt-cinq seulement furent renvoyées 
devant la cour prévôlale. Cette cour admit comme 
constant qu'il y avait eu levée d'une bande armée, que 
la levée de cette bande, non organisée et composée 
d'environ 100 hommes, dont quarante à peu près 
étaient armés, et s'étaient rassemblés dans la plaine 
de Sermoise, près le moulin de Quincampoix, la nuit 
du 5 au 6 juin 1817, avait pour but le renversement 
du gouvernement. Mais elle acquitta le commandant 
Dufour et 12 autres accusés. Elle en déclara absous 
six autres qui s'étaient retirés volontairement de la 
bande. Elle en condamna 3 à la déportation et 3 à 2 
ans d'emprisonnement. 

La disette excita, le 10 juin 18i7, à Chauny, une 
violente émeute et le pillage, à main armée, de la 
halle et de plusieurs maisons. Un grand nombre de 
personnes furent poursuivies. Vingt-six, dontO femmes, 
furent traduites devant la cour prévôtale. Onze accusés, 
dout deux femmes, furent condamnés aux travaux 
forcés ; 2 à la réclusion ; 13 furent acquittés. L'acte 
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d'accusation est très mouvementé ; on retrace admi- 
rablement la marche logique et ordinaire des effer- 
vescences populaires. Des réclamations d'abord, puis 
des injures, puis le cri d'une voix inconnoe qui dé- 
termine les excès. Les femmes deviennent à ce 
point furieuses que Tune d'elles refuse le pain qu'on 
lui donne, déchire ses vêtements et s'écrie qu'on ne 
l'approche pas parce qu'elle est enragée ! Yocifé-* 
rations, pillages, tentatives de meurtres, après avoir 
cessé la nuit, recommencent le lendemain et ne se 
terminent que par l'arrivée de la garde qui tire sur 
les révoltés, en tue un et en blesse deux ou trois. 

Le transport et l'instruction sur place, dans cette 
affaire, durèrent 18 jours et coûtèrent 792 francs. 
Mais, dès le lendemain du prononcé de l'arrêt, c'est- 
à-dire le 12 août 1817, le ministère public, dans un 
réquisitoire, qui prouve bien que la misère était 
profonde, recommandait sept des condamnés à la 
commisération de la cour : 

M. le Substitut de M. le Procureur du Roi près ladite Cour, 
a exposé que par son arrêt en date d*liier onze août, la Cour 
avait satisfait à la justice et à Tintérêt public en prononçant la 
condamnation des treize individus y dénommés, mais que s'il 
importait à la société qu'il fût donné des exemples de sévérité 
surtout dans une affaire d'une nature aussi grave que celle qui 
a donné lieu aux dites condamnations, on ne devait pas oublier 
dans quelles circonstances, les rébellions et pillages dont s'agit 
avaient été commis, que ces crimes n'avaient pas été préparés 
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par un dessein formé a^ant Taction ; qu^ils avaient été prodaits 
par un mouvement spontané et imprévu, mouvement qui ne 
présentant aucun caractère politique, n'avait d'autre but que 
de procurer des grains à des malheureux qui, pour la plupart, 
chargés d*une nombreuse famille , avaient épuisé jusque-là 
toutes leurs ressources et se voyaient dans Timpossibilité d*at- 
teindre an prix exorbitant auquel le grain était monté. 

La Cour recommanda immédiatement tons les 
condamnés à la commisération da Roi. 

IX 

AFFAIRES DIVERSES. 

An début de la Restauration, on portait, tout natu- 
rellement, une attention particulière aux délits poli- 
tiques. Les parquets en dressaient des statistiques 
spéciales. Celui de Laon a tenu compte des poursuites 
pour proclamations, propos, cris, chants, discours, 
conciliabules séditieux, outrages envers la personne 
du Roi, port d'une cocarde non autorisée, menaces 
envers des citoyens portant la fleur de lys, etc. On 
ne compte pas moins de 69 délinquants de cette sorte, 
poursuivis, depuis le retour du Roi jusqu'au 17 juil- 
let 1816, devant les diverses juridictions répressives. 
Dans presque tous les cas, on invoquait le nom de 
l'Empereur, et on parlait de son retour. Les uns di- 
saient qu'il arrivait avec 200,000 hommes, les autres 
t qu'il avait débarqué à Calais avec 8,000 hommes ; 
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ceux-ci que les psaames des vêpres prédisaient qu'il 
renaîtrait ; ceux-là que quand il reviendrait, les 
royalistes auraient chaud, et qu'il fallait envoyer au 
diable Louis XVIII, les royalistes el les curés. 

Je n'irai pas plus loin, et, me contentant de poser 
les assises d'un travail plus complet, je terminerai en 
disant que les faits qui ressortent du précis historique 
de cette période judiciaire sont extrêmement nets : 
Après plus de 25 ans d'essais et de remaniements, le 
personnel des magistrats laissait encore beaucoup à 
désirer ; l'éducation du jury continuait à se faire len- 
tement ; les deux invasions suspendirent trop longtemps 
le cours de la justice ; les régimes, si divers, qui se 
succédèrent, crurent avoir besoin de tribunaux d'ex- 
ception ; el les sentences de ces tribunaux , soit 
terribles et exécutées sommairement, soit négatives 
ou immédiatement énervées, ne prouvent que trop 
qu'ils étaient aussi dangereux qu'inutiles. 
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ABRÉVIATIONS. 



i R : Registre d'audience du tribunal criminel du i«r janvier i79t 

au 18 septembre 1799. 
S R : Registre d'audience du tribunal criminel du 1*^ octobre 1792 au 

20 juillet 1798. 
8 R : Registre d'audience du tribunal criminel du 24 juillet 1798 au 

l«r ventôse an 2. 

4 R : Jugements rendus sur déclaration du jury ordinaire du 19 ventdse 

an 2 au 21 ventôse an 4. 

5 R : Jugements du l^' germinal an 4 au 16 floréal an 5. 

6 R : Jugements du 16 floréal an 5 au 1*^ prairial an 6. 

7 R : Jugements du 15 prairial an 6 au 16 fructidor an 8. 

8 R : Jugements du 16 fructidor an 8 au l**" ventôse an 11. 

9 R : Jugements du 15 ventôse an 11 au 16 ventôse an 12. 

1 R. 8. j. : Jugements rendus sans le concours de jurés du 1*' ventôse 

an 2 au 18 pluviôse an 5. 

2 R. s. j. : Mêmes Jugements du 14 ventôse an 6 au 15 ventôse an 9. 

1 R. j. s. : Jugements rendus sur déclaration du jury spécial du 15 

ventôse an 2 à fructidor an 5. 
1 R. j. s. : Mêmes Jugements du !«' fructidor an 5 au 1*' prairial an 9. 
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NOTES 



ET 



PIECES JUSTIFICATIVES 



1 (Page I.) On a fort pea écrit lur la Justice criminelle 
.da département de TAisne depuis 1789. Les auteurs qui, à ma 
connaissance, en ont parlé, sont : 

\^ MelleTille^ Hiêtoire de Laon, t. 2, pages 352 et suivantes. 

29 Note sur le tribunal révolutionnaire h Laon du 9 brumaire 
an $ au i vendémiaire an S, L. Paris. {Cabinet Historique^ 
t. II, p. i67]. 

3® MM. Densme et Edouard Fieurj ont, dans leurs ou- 
vrages bien connus, donné quelques aperçus sur plusieurs 
magistrats de Fépoque révolutionnaire. Voir notamment 
Manuel Bistoriquey par Devisme et Etals généraux par Fleury. 
Quant à Paris et aux autres provinces, Toir les travaux de 
MM. Berryat S^ Prix, Caseneuve, Campardon, etc. Voir aussi 
la traduction toute récente, par M. Paul Viollet» de Ton- 
vrage d* Adolphe Schmidt : Paris pendant la Révolution. 

% (Page 2). Histoire critique des institutions judiciaires de la 
France de 1789 h 1848 par M. Hiver, ancien magistrat. 

Voir aussi : 1» la loi 16-29 septembre 1791 et le décret, en 
forme d*in8truction pour la procédure criminelle, des 29 
septembre et 21 octobre 1791. 
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2» La Réforme judiciaire en France par M. Georges Picot. 
Cet ouvrage apprécie, dans le langage le plaa élevé, lea diffé- 
rentes phases de notre système judiciaire et les divers projets 
de réforme. 

S (Page 2.) Un plumitif criminel du 4 juillet 1781 au 14 
août 1790, mentionne qu*à la date du $4 octobre 4789 il a été 
tenu par le tribunal du bailliage une audience extraordinaire 
en vacation, en exécution de Tarrét de la Cour du 14 octobre. 
M. Pelée de Tréville, lieutenant-général criminel, présidait, 
assisté de MM. Laurent et de Martigny, conseillers. « Ouï, 
M. Lemaitre, substitut des gens du roy, en son rapport et 
conclusions, et la lecture des lettres patentes du roy en forme 
d*édit du présent mois, accordons acte audit substitut de la lec- 
ture desdites lettres patentes, ordonnons leur exécution, et 
disons qu'elles seront enregistrées au greffe de ce siège pour 
y avoir recours en cas de besoin, et qu^elles seront signifiées, 
dans le jour, au corps municipal de cette ville, au domicile de 
9on secrétair«, à Teffet par la municipalité de nommei*, inces- 
samment, un nombre de notables, eu égard à l'étendue du 
ressort de cette juridiction et de réitérer cette nomination 
d'année en année pour assister à rinstruction des procès cri- 
minels, et de déposer, dans 3 jours, à notre greffô, la liste des 
noms, qualités et demeures desdits notables ; ce qui sera exé- 
cuté. — Suit la teneur des lettres patentes contenant le décret 
des 8-9 octobre 1789, enregistrées au parlement de Paris le 
14 octobre. C'est là une première transition. J*ai rendu 
compte de la seconde, qui eut lieu le 23 novembre 1790, par 
rinstallation solennelle et publique de six juges élus, et parais- 
sant pour la première fois à Taudience couverts de chapeaux 
à panaches. (Voir Éttide sur le BaHUage de Vermandois, pages 
136 et suivantes). - Voir auesi Registre de la Chambre du 
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Comeil^ le ^ novembre 1790. Le greffier enregietre les 
lettres patentes concernant MM. Louis, président, Pellée, 
Lorin, LcToirier, Laarent, Juges nouvellement élus, Fouant* 
procureur du Roi, Morant, greffier. ( Fo»f reghire pour insérer 
les leUreS'patenies de S. M. poar les juges au tribunal, namù 
nations de greffiers et autres actes de cette nature. — Voir la 
formule de ces lettres au bulletin des lois), 

4 (Page 3.) Soumission des Avoués, — Cejourd'hui 7 Mai 
1791, sont comparus au Greffe de la municipalité de la ville et 
faubourg de Laon, les sieurs Jean-Louis Chrétien, Carrière 
Laine, Charles-Joseph Delvincourt, Louis-François Lemaitre, 
Pierre-Nicolas Bourdia, Jean-Charles Carrière, Lejeune, 
Pierre-Louis Carette, Cbarles-Ântoine-Gabriel Huet, Louis- 
Charles-Âuguste Beffroy, Charles-Jules-Philigone Laurendeau, 
Jean-Louis-Sévérin Gambart, Pierre Devaulx, Gabriel-Charle- 
magne Legras, François-Théodore Suin, Charles- Pierre- 
Policarpe Pottofeux, Jean- Charles NichauP, Etienne -Théodore 
Courtin et Antoine -Narcisse Hennecart, tous ci-devant procu- 
reurs au ci-devant bailliage et siège présidial de Laon, y 
demeurants et exerçants au Tribunal du district dudit Laon, 
lesquels pour se conformer à la loi du 2 mars dernier, sanc- 
tionnée par le roi le 17, ont déclaré qu'ils se soumettaient à 
payer les patentes chacun individuellement, etc. Les quatre 
huissiers, Prudhommeauz, Cailleux, Alexandre et Fouquet 
firent les mêmes soumissions. (Hegislre pour la transcription 
des commissions de fonctionnaires du Tribunal de dislrict). 

5 (Page 3. ) Ce n'est, en effet, qu'à la fin de 1791 que la nouvelle 
justice criminelle fut organisée à Laon. Le 30 décembre 1791 
les juges du tiibunal de district étant assemblés en la chambm 
du conseil, le Président fit lecture d'une lettre à lui adressée 
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par le Procureur Général da département de TAiane, en date 
du 28, et d*an arrêté da Directoire de ce département qui 
annonçait que le tribunal de Laon était désigné pour fournir 
un des 3 juges qui devait siéger auprès du tribunal criminel 
conformément à la loi du 29 septembre. Le Président ajouta 
que, pour former le jury d^accusation de ce tribunal, il couto- 
nait, suivant la môme loi, et au moffen de ce que le tribunal 
criminel allait être en activilé^ de nommer de suite un directeur 
du jury. Le tribunal élut pour premier directeur du premier 
jury d*accusation M. Pelée, et pour assesseur prés le tribanal 
crimiuel, M. Levoirier. {Registre de la Chambre du Conseil). 
L'installation du tribunal donna lieu à un échange de corres- 
pondance dont on trouvera un compte-rendu au chapitre 2. 
Dèa le moment de cette installation, rien, en matière crimi- 
nelle, ni comme fond ni comme forme, n'existe plus de l'ancien 
droit. 

• (Page 4.) Voir 1 R. s. j. 23 brumaire, 24 frimaire et 6 
germinal an III. — Du 46 Janvier i79i : Les membres du Tri- 
bunal criminel du département de FAisne, réunis en la 
Chambre du Conseil, après avoir pris communication de la 
lettre en date du 10 de ce mois à eux adressée par le Ministre 
de la Justice ayant pour objet de leur manifester les intentions 
du Roy et ses ordres pour Texécution des lois qu'il a juré de 
faire observer et' notamment de celles relatives au libre exer- 
cice de tous les cultes et à la punition des fanatiques pertu- 
bateurs, des séditieux et des perséciiteurs. 

Considérant qu'il importe à la tranquillité publique et à 
tous les bons citoyens, yéritablement amis de la Constitution 
et du Roy, de donner la plus grande publicité aux intentions 
de ce Roy et citoyens de déjouer les manœuvres et les intrigues 
de ceux çiiî par des fausses démonstrations d'un nilachementf 
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que le Roy lui-même déclare seavoir appréeUrf ehereheiU à 
égarer chaqtie jour la crédulUé des iimples et à ahuier de la 
comfUtnee du peuple; et de faire connaître à tons les citoyens 
qae le Roy met sa gloire et aon honneur à maintenir la cons- 
titution ; qu*elle lui est clière et sacrée, qu'il voit d'un œil de 
dédain des faipocrites amis du peuple et de la royauté qui, 
feignant de s'attendrir sur la perte de rautorité royale 
affecteni de se plaindre des ehagrhu euisanls qu'ils lui font 
éprouver aujourd*hvy, qu*il les dévoue au mépris des bons 
citoyens; qu'il disaprouve hauletnenl la moksse que plusieurs 
tribunaux ont fait voir contre les infracteurs des lois ; qu'il 
verra avec indignation touie négligence h ce sujet et qu*il est 
résolu h prendre Us mesures les plus sévères contre les juges 
coupables dont la faiblesse ou la connivence criminelle trahirait 
la confiance du peuple^ la cause des Uns et les devoirs de leur 
ministère^ ont arrêté et arrêtent que la lettre du Ministre de 
la justice sera lue audience tenante, pour être ensuite trans- 
crite sur le registre de ce tribunal et être incessamment 
imprimée, publiée et affichée dans tous les lieux de son res- 
sort, àTeffet de quoi, il sera remis copie du présent arrêté 
au commissaire du Roy, pour en requérir l'exécution. 

Fait et arrêté en la Chambre du Conseil à Laon, le 16 jan- 
vier 1792. {Registre des délibérations du tribunal criminel). 

1792. 7 Juillet : Arrêté des Citoyens meuibres du Tribunal 
criminel du département de C Aisne : les citoyens soussignés 
membres du Tribunal criminel du département de l'Aisne» 
réunis au lieu ordinaire de leurs séances. 

Considérant qu'il n'est point de Téritable français qui n'ait 
été profondément affligé des outrages commis en la désas- 
treuse journée du 21 juin dernier, envers la nation dans la 
personne de son représentant héréditaire qui, dans un moment 
où la constitution est menacée par des traîtres à la patrie et 
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par une coalition de poiafance qni s'occappe de lea seconder, 
ce aérait servir leurs coupables desseins que de vouloir y 
apporter le moindre changement, que ce n*est que par Tunion 
de tous les citoyens qui ont juré de la maintenir et d*en con- 
serrer le dépôt dans toute son intégrité, qu*on peut espérer 
de déjouer leurs sanguinaires projets; qu*il n^est aucun de 
ceux qui veulent la Constitution et la Constitution toute 
entière sans qu'il lui soit porté la moindre atteinte qui ne 
doivent s'empi*esser de manifester ses véritables sentiments. 

Ont arrêté de consigner ceux qui les animent et leur vœu 
pour le maintien de la Constitution dans les termes dans les- 
quels elle a été décrétée par l'Assemblée Constituante et 
acceptée par le Roy dans une adresse qui sera envoyée inces- 
samment à Sa Majesté et rendue public par la voye de Tim- 
pression. 

A Laon, le 6 juillet 1792, Fan IV* de la liberté fitmçaise, 
signé C. A. L*Eleu, Laurent, Demory, Bosquet, Gallien, 
Lemaître et G. C. Suin. 

Suit la teneur de l'Adresse : 
AU ROY , 

SiRB, 

Tons les véritables amis de la Constitution, de la liberté de 
la nation et de votre Majesté, ont vu avec une profonde dou- 
leur le détail des événements de la journée du 20 juin dernier. 

Us ont vu. Sire, dans cet affligeant récit, la Constitution 
violée, la liberté publique et individuelle compromise, la nation 
outragée, Tinviolabilité de Tasile et de la personne de son re- 
présentant héréditaire méconnue, et ils attendent avec impa- 
tience la réparation. 

Continué, Sire, à déployer le caractère imposant avec lequel 
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Yons ftTez soutenu en cette journée désastreuBe les droits que 
la Constitution tous délègue, usez-en avec courage et fermeté, 
que tous les fonctionnaires publics apprennent par votre exem- 
ple à ne pas craindre le danger que leur faiblesse seule peut 
l«ur faire apercevoir dans l'exercice de leurs fonctions. 

C'est le seul, c'est le véritable moyen de déjouer les manœu- 
vres des ennemis de la Constitution et de votre personne sa- 
crée, qui ne respirant que le trouble et Tanarchie, veulent ou 
rappeler Tancien despotisme ou luy substituer un nouveau et 
de rallier autour de vous tous les véritables français qui ai« 
ment la Constitution et le Roy qu'elle luy donne. 

Montrez-vous, Sire, le défenseur ardent de cette Constitu- 
tion qui vous institue le représentant héréditaire de la nation, 
qui vous assure à vous seul et sans partage le droit de suspen- 
dre le vœu de ses représentants temporaires, jusqu'à ce que 
par une volonté non équivoque, la nation toute entière ait ma* 
nifesté le sien. Opposez la résistance la plus formidable à ces 
lâches déserteurs de leur patrie et de leur Roy qui vont men- 
dier le secours des puissances étrangères pour faire renaître 
parmi nous ces antiques abus dont vous aviez vous-même de- 
mandé la réformation. Provoquez la vengeance des lois contre 
les traîtres qui jouissant des bienfaits de la Constitution font 
des vœux pour la prospérité des ennemis de la nation et en- 
tretiennent avec eux des cforrespondances coupables contre 
les factieux de tous genres qui se couvrant du masque du pa« 
triotisme ou de celuy de Tamant de la paix et de la tranquil- 
lité voudraient vous dépouiller de la plus belle prérogative 
Royale que la Constitution vous assure soit pour la remètre 
es-mains des peuples français qui vous Tout transmise ou pour 
en revêtir une caste que la Constitution a anéantie ; Et vous 
aurez bientôt dissipé les différentes ligues des ennemis de 
Tordre ei de la tranquillité publique et réuni tous les citoyens 

4 
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dé Tempire autour de la Constitution qui voua a choiai pour 
son chef. 

Tels sont, Sire, les sentimentaetlesvœux de tous les citoyens 
composant le tribunal criminel du département de T Aisne. 

Signé : G. A. L*Ëieu, Laurent, Oémory, Bosquet, Gallien, 
Lemaitre et C. Suîn , le 7 juillet 1792 , Tan 4« de la liberté. 
{Reg. des déUbératiom du trih. crimineL) 

— Le 1*' aodt 1792, le tribunal requis de prêter le serment 
décrété par rassemblée nationale, considérant qu*il ne peut 
trop s*empresser de donner des marques des sentiments qui 
raniment, arrête que le serment sera prêté à Tinstant. 
(F. Reg. d'audience du trib. criminel.) 

7 (Page 5.) Le comité des travaux publics proposa de pla- 
cer l'auditoire criminel dans la chapelle, formant la partie du 
bâtiment principal, Taile droite du bâtiment devant être oc- 
cupée par la chambre du conseil, la salle des délibérations du 
Jury, le Parquet, la chambre d'mstruction, etc. 

Le Greffe, la chambre de dépôt et le concierge, devaient être 
établis au rez-de-chaussée, sous cette aile droite, la maison de 
justice sous la chapelle avec cour prise sur le jardin de Tare. 
Le restant du principal corps de bâtiment conserverait sa 
destination d*auditoire dntHbunal de district; la maison d*arrêt 
serait placée sous cet auditoire. Le bureau de paix serait in- 
stallé d*abord à TEvêché, puis dans la petite maison occupée 
par le sieur Dumontier. Une partie de la tour servirait à dé- 
tenir les condamnés par les tribunaux criminels, et une autre 
partie aune maison de correction. (Voir procès-verbal de» s^n* 
cee de Vadministralion du dfyarlemerU de l'Aisne^ S' seesiofh 
page» 178-181). Le Conseil général accepta ces conclusions. 
Un architecte dut être chargé de lever les plans des bâti- 
ments de l'ancien Bailliage et d'y tracer les nouveaux prejets 
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d'appropriation (F. Étude sur le BaUlage du Vermat^ois- 
P. 30 et 372.) 

— - En Tan 2, le tribunal de district, demanda les aménage- 
ments et objets suivants : 

Etat des objets nécessaires et indispensables pour rétablis- 
sement du tribunal da district de Lac», dans Tancien empla- 
cement de la Municipalité de cette commune. 

1* Dans Tauditoire, un siège pour les cinq jugea placé sur 
une estrade élevée de deux marches enTiron, fermée d*une ba- 
lustrade, le dit siège placé dans Tangle du fond opposé à la 
iénétre. 

Un autre siège pour le commissaire national à la même élé- 
vation. 

Un bureau pour le greffier, placé au bas de Testrade et 
deux bancs pour les huissiers* 

Le parquet doit être fermé d'une balustrade, au dedans de 
laquelle sei'ont placées des banquettes pour les parties et leurs 
défenseurs. 

Il sera établi dans la longueur de la place une balustrade 
formant couloir qui conduii'a les juges de leur chambre du 
conseil au siège de Taudience. 

L*aaditoire en entier doit être garni de tapisseries, et les 
fenêtres de rideaux. Hors la balustrade, quelques bans pour le 
public. 

La nécessité où est le tribunal de tenir ses séances publi- 
ques tant pour ses audiences que pour ses rapports pour les- 
quels il n*est point de jour fixe, il faut une cloche pour 
avertir 1b public, les parties et leurs défenseurs. — Celle qui 
lui servait lui sera rendue pour être placée au-dessus de 
l'auditoire. 

29 Dans la chambre du Conseil, il doit être pratiqué deux 
armoires de chaque côté de la cheminée pour la bibliothèque 
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du tribunal et lea cùBinmen, il faut de plus une douzaine de 
chaiaeffy un bureau, un feu complet et des rideaux aux fenêtres. 

Deux porf ières, dont Tune pour la porte de Tanditoire et 
Tautre pour celle de la chambre du oonseil. 

3o Dana la chambre d'instruction quelques banquettes. — 
Des rideaux aux fenêtres. 

40 Dans la place en avant des banquettes ou chaises pour 
les témoins et autres personnes. Le poêle qui s*y trouve y 
restera en remplacement de celui que le Greffier laisse au 
greffe qu*il quitte. — Des rayons tout au tour de cette place 
et du haut en bas pour les papiers de greffe dont on a un 
besoin particulier. 

50 Dans la place ci-devant redoute, lambrisser et garnir des 
rayons pour les dépôts anciens du greffe', et les papiers prove- 
nant des ci-devant justices subalternes, quUl est intéressant de 
préserver de toute humidité. — Murer la porte extérieure de 
cette place. 

69 Dans la pièce d*en bas donnant sur le Jardin, construire 
un refend en briques avec une porte, et ouvrir une ancienne 
porte qui sera vitrée donnant du cabinet tenant à la dite place 
sur Tescalier. 

Au surplus, raccommoder le jambage de la première porte 
d'entrée de la cour, laver, nettoyer les vitres et remplacer 
celles qui manquent ainsi que les pavés. 

Laisser le réverbère placé dans la cour. Il est nécessaire 
pour le public qui fréquente le greffe, et pour les juges qui 
ont surtout des séances et délibérations le soir. 

Il est aussi à observer que le concierge a fait dans l'ancien 
local qui lui servait de logement, quelques dépenses néoessai- 
res, dont il est juste de Tindemniser. Cet objet monte à 150 fr. 
environ. Il en fournira au surplus son état si le Conseil géné- 
ral l'exige. 
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Arrêté par noua jages et commissaire national des tribunaux 
du district, à Laon ce treize Pluviôse 2' année républicaine. 
(L. 4iS. Archives départementales de rAisne.) 

— Quand le tribunal règle son service diaprés le calendrier 
républicain, il s^exprime ainsi : 

Considérant que la nouvelle division de Tannée républicaine^ 
et des mois qui la composent, ainsi que la fixation du jour de 
vacances pour les tribunaux ne permettent pas à ceux-ci de 
suivre, pour la tenue de leurs audiences, l'assembrée du juré- 
d*accusation et les autres fonctions judiciaii'es, un ordre calqué 
sur la division d*un calendrier par lequel le fanatisme et la 
superstition, de concert avec le despotisme, s'étaient flattés Je 
perpétuAr notre esclavage et que la convention nationale a sa- 
gement aboli pour les usages civils, etc. (yj9 (lu li^mois de Van S, 
Voir Registre des jugements civils). 

H (Page 6.) V. 2* H. s. j. f «5 et 7. -V. Registre des délibéra- 
tions du tribunal du département : Séance du 13 pluviôse an 5. 
.« Le président a dit, que» placé depuis quelque tems, dans le 
local ci-devant occupé par Tadministration centrale du dé- 
partement, le tribunal n'y est organisé que provisoirement et 
fort k Tétroit etc. -* Voir Registre du tribtmat correctionnel : 
Séance du 24 brumaire an 4 (15 septembre 1795), où il est dit 
qae le tribunal est en Tune des salles de Tabbaye de St-Jean. 

— La lettre suivante prouve combien les tribunaux et Tadmi- 
nistration ont été gênés pendant longtemps : 

Laon, ce 28 Messidor, 8* année de la République Française, 
une et indivisible. 

Le Préfet du département de l'Aisne au Président du tribu- 
nal criminel ; 

J^espère, citoyen, que je pourrois dans le nouveau local de 
St-Jean, y placer le Conseil Général, mais les ouvriers n*ayant 
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pas mis Tactivité que je dési'roi?, je ne yois d*aatre place propre 
à receTOir décemment et commodément les vingt-quatre mem- 
bres qui composent ce Conseil, que celle dite du Directoire 
ou Tancienne bibliothèque. 

Comme cette pièce est dans le moment par vous occupée et 
par les jurés, tous m'obligeriez singulièrement de prendre dans 
le haut une place que je ferois disposer pour vous y recevoir, et 
ce changement ne dureroit que pendant la tenue du Conseil. 

Si cette proposition tous est agréable, vous voudrez bien 
permettre que je fasse transporter dans la pièce haute tout ce 
qui est dans celle de Tancienne bibliothèque. 

L'ouverture des séances du Conseil Général ayant lieu le 
premier du mois prochain, je vous prie de me faire parvenir 
votre réponse sans aucuns délais. 

J'ai rhonneur de vous saluer. 

Daucby. 

9 (Page 6). V. 2. R. s. j. à la date indiquée. 

10 (Page 6.) Renseignements donnés par M. Duval, témoin 
oculaire ; 

Le Palais de Justice tel qu'il se compose aujourd'hui, a été 
transféré, du local où est maintenant la Préfecture, au Palais 
Episcopal, où siégeait alors l'administration départementale, 
vers le mois de septembre 1799. J'étais alors kgé d'environ 
14 ans, habitant au palais où mon père était portier; je me 
rappelle parfaitement que le jardin du palais se continuait 
jusque contre les murs du séminaire. 

Qu'une petite cour du séminaire était fermée par un mur 
qui joignait deux pavillons au nord et au midi; que ce mur 
était élevé d'environ deux mètres du sol, qu'au milieu de ce 
mur existait une ouverture de porte ceintrée, mais fermée en 
maçonnerie ; qu'à cette ouverture de porte et dans le jardin 
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da palaia, existaient deux marches en pierre, paraissant 
avoir senri poar l'usage de la porte. Ces marches étaient 
anciennes et ne tenaient pas ou peu. 

Uemplacement du séminaire était occupé par des prison- 
niers de guerres autrichiens. 

Le jardin du palais, très-grand, notait pas entièrement cul- 
tivé, car il avait autrefois été planté d'arbres qui avaient élé 
abattus et non arrachés de manière qu'il était difficile de dé- 
fricher, pourtant une grande partie a été mise en culture de 
jardinage. 

En 1805, !•' septembre, on y a fondu les cloches qui font 
aujourd'hui Fomement de la cathédrale, le jardin toujours 
dans le même état. 

9 ans après, c'est-à-dire en 1814, il a été inhumé précisé- 
ment dans la cavité du fourneau où a eu lien la fonte des mé- 
teaux, 2 à 300 cadavres de soldats morts à Tambulance établie 
alors dans le palais de justice. 

Cette fosse se trouve environ à 9 mètres du séminaire et à 
3 mètres du mur du jardin au midi, je pense qu'il serait facile 
de vérifier ce fait. 

Les témoins de ces faits peuvent être : 
MM. Lecointe, père, ancien employé à la mairie. 

Desars, père, propriétaire. 

Geoffroy, receveur communal. 
M"* veuve Hécart, mère de M. Lhote, percepteur. 
MM. Dnmoutier, Alphonse, ancien économe. 

Duflot, ancien charpentier. 

Bornioard, manouvrier, élevé dans le quartier. 

{Dossier concernant ^occupation de l'ancien Évêché\ voir ce 
Dossier. — Koir aussi Notice sur le Palais de Justice de Laon : 
Bulletin de la Société Académique de Laon, tome 24.) 
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11 (Page 9.) — V. Registres dvUs de 1789 à y79t,poar 
tous ces faiU, aux folios 9, 11, 82, 21, 26, 18 et 104. 

19 (Page 12.) V. Bûchez, t. 7 p. 15 et 8. 

IS (Page 17.) V. Famines, Mishres et SMlion, pai* M. Ed. 
Fleury. Cet auteur rend compte, dans cet ouvrage, de beau- 
coup de faits concernant le pillage des blés. 

14 (Page 18.) Relation véritable, au sujet de la Misère du 
temps. — Une pauvre femme veuve, avec onze enfans dont un 
à la mamelle, alla demander du bled à un fermier. Cet homme 
barbare et féroce lui en refusa durement ; elle eut beau le 
prier, ce fut en vain : mais Dieu qui ne laisse rien impuni^ 
permit bientôt que ce coupable fermier subit le châtiment de 
ses fautes. Deux jours après on le trouva mort à la porte d'une 
carrière peu éloignée de sa ferme. Aussitôt on alla avertir la 
Justice qui vint relever le cadavre. On fit Touverture de la 
carrière, et Ton y trouva quatre mille sacs de bled que ce mal- 
heureux y avoit cachés. 

Autre relation véritable, sur les Crimes et la Punition d*un 
jeune homme de Dijon, — Les pécheurs endurcis dans les 
crimes n'écoutent plus la voix de TEvangile, ni les reproches 
d'une conscience oppressée sous la charge de l'iniquité. Les 
pères et mores contribuent beaucoup à la perdition de leurs 
enfans, quand faute de correction, ou .par mauvais exemple, 
ils ouvrent avec liberté la cai*riere du désordre et du liber- 
tinage. 

Ce jeune garçon, fils unique d'un riche marchand, avoit été 
le Dieu terrestre de ses père et mère. On rioit dans son 
enfance de bob paroles et de ses manières indécentes et même 
criminelles, ot quand il fut d'âge d'aller aux écoles, on *exal- 
toit ses souplesses et son inconduite. Il n'est pas douteux 
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qa^un pareil élève eût porté de mauvais fruits ; il n*avoit pas 
encore douze ans quMl s^adonna aux jeux de dez et de cartes, 
ex un peu plus tard à des blasphèmes et à des impudicités abo« 
minables. 

Ses père et mère transpercés trop tard du glaive de douleur, 
lui représentoient souvent avec larmes Ténormité d*une vie 
qui le conduisoit au précipice ; mais inutilement, il étoit infle* 
xible à leurs conseils et à leurs gémissemens. De plus, par 
son audace et une autorité diabolique, on Ta vu plusieurs fois 
fouler sa mère aux pieds, et la main pleine de cheteux qu*il 
avoit arraché à son père. 

Tant de crimes épouvantables demandoient justice et ven- 
geance au très-haut contre un malheureux domestique, que le 
forfait faisoit hérisser les cheveux. 

Mais ce Dieu miséricordieux et toujours bon ne veut pas la 
mort du pécheur, et il attendoit la conversion du coupable. 

Un soir ce jeune scélérat avoit perdu vingt-i^ix louis aux 
cartes ; il sortit de rassemblée comme un démoniaque, en 
proférant mille blasphèmes contre le divin auteur de notre 
être. Chemin faisant, il passoit devant un Calvaire, et d'one 
main exécrable, armé de sa canne, en frappa le saint Crucifix 
par différentes fois. La terre s^ouvrit en même temps, et il fut 
englouti dans les abîmes. 

Quelques passans, témoins d*une semblable punition, appel- 
lerent au secours, il était trop tard : on ne vojoit seulement 
que les vestiges noires et puantes du trou où un bras teut- 
puissant Tavoit exterminé. 

Le Christ miraculeux étoit tout couvert de sang sur les bras 
et ailleurs où il avoit eu la perfidie de le frapper. Le Curé, le 
Clergé et tout le Peuple j sont venus faire amende honorable, 
les pieds nuds. La Croix fut transférée à la Paroisse avec so- 
lemnité ; il 8*y fait quantité de miracles. 
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— Suit, ici, la Complainte du malheureux Lt6ef/tfi, enr l'air 
de Sainte Geneviève, relatant, en trôs-mauTais vers, les faits 
ci-de88U8 rappelés : 

Ah ! je suis né d*une honnête famille, de bons parens ve- 
nant assnrément, mais mon esprit trop volage et trop fragile, 
me fit déranger hélas ! deux ou trois ans, mon très cher père 
et aussi ma mère, me remontrant dans mon dérangement. 

Me dit, mon fils, que pensez-vous do faire, vous dépensez 
votre or et votre argent, vous ne menez point une vie salu- 
taire, vous dérangeant toujours des sacrements, par vos ma- 
lices donner aux vices, vous faut changer hélas ! de sentimens. 

Ah I vous n*aimez que des filles mondaines, boire jour et 
nuit dans les cabarets, et le démon dans le péché Tentralne, 
voulants toujours vivre à sa volonté, Dieu de clémence crie sur 
lui vengeance, ce libertin verra bientôt sa fin. 

La langue plus^ mauvaise qu^une vipère, jurant, sacrant 
toujours le nom de Dieu et toujours rebelle à ses père et mère, 
il ne craignoit ni Tenfer ni les cieux, les dez, les cartes, je 
veux me battre soir et matin, c^est-là mon destin. 

Un jour ayant perdu an jeu de cartes la somme hélas ! de 
vingt-six louis, venant chez lui, son père le voulut battre, 
frappant sa mère, ce malheureux impie, près du Calvaire ce 
sanguinaire, près de chez lui plein de rage et de furie. 

Ses juremens faisoient trembler la terre, ce malheureux un 
pistolet en main il Ta tiré dessus ce saint Calvaire, le sang 
coula au bras droit pour certain , près du Calvaire, vous pou- 
vez croire, fut englouti ce malheureux impie. 

En procession pour amende honorable , le peuple y vient 
avec grande dévotion, hélas ! prions Dieu pour nos ofi'enses, 
qu*il nous donne toute rémission pour nos offenses, Dieu de 
clémence, pères, il est temps, corrigez vos enfans. 

15 (Page 20.) Cejourd^hui, le 16 octobre 1790, le conseil 
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municipal de Gercj s^est assemblé au lieu ordinaire de ses 
séance», présidé par Nous François Noiset, maire, et assisté 
du secrétaire greffier ordinaire. 

Le procureur de la commune a représenté que le ey-devant 
château de <}ercy, étoit demeuré désert depuis la mort de 
M. de Rembour, ci-deTant seigneur, arrivée, il y a dix-huit 
ans, n^ayant qu*nn fermier qui occupoit simplement une partie 
des bâtiments que la communauté de Gercy avoit toujours 
innové depuis qu'il étoit le propriétaire de ce château, auquel 
on négligeoit de faire faire les réparations nécessaires que ce dé- 
faut avait été la cause que tout le bâtiment éfoit tombé en ruine, 
que le fermier avait été obligé d'en sortir, il y a dix-huit mois 
et bien loin d'en faire réparer les bâtiments, il a paru au 
contraire qu'on l'a abandonné depuis douze ans, que les clefs 
du corps du château ont été remises indirectement â toutes 
personnes et notamment à un garde de M. d*Orléans qui s'en 
prétendoit propriétaire ; que toute la jeunesse de Gercy et 
aussi les étrangers avaient la libre entrée du château, s'y 
divertissait tout l'hiver à. danser et à boire ; ce qui n'a pas peu 
contribué â sa destruction ; que nous avons vu casser les vitres, 
briser les croisées et arracher le pavé ; ce que le garde apper- 
cevoit sans rien dire ; que nous avons entendu dire que les 
cheminées de marbre ont été enlevées par des personnes atta- 
chées à M. d'Orléans, et qu'enân vu un abandon aussi général 
de ce château, et à l'exemple de ces enlèvements la municipa- 
lité n'avait pu s'opposer an désordre affreux commis depuis 
par des étrangers et une partie du peuple de Gercy, qu'il 
soit en outre que la municipalité de Gercy voulant prêter les 
mains pour le maintien du bon ordre, il leur a été fait dé- 
fense par les sujets de M. d'Orléans qui se disoit le mattre du 
château, de rien faire : qu'il parait que ce sont eux-mêmes qui 
ont commencé la ruine de ce château et qui ont donné pouvoir 
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d'enléTement tant par les étrange» que par une partie du 
peuple de Gercy, Bur quoi et diaprés le rapport du procureur 
de la commune, Nous Maire, officiers municipaux, considérant 
)a vérité desdits rapports, n^ayant jamais eu aucun ordre pour 
empêcher les enlèvements qui se sont fait par les sujets de 
M. d'Orléans, n*ajant jamais connu qu'il étoit le propriétaire 
du château, avons arrêté qu'il serait référé de tout ce que 
dessus au directoire du district de Vervins, à ce fait de quoi, 
copie de présent lui sera adressée pour être fait droit et avons 
signé, Fournier eecrétaire greffier. 

Cejourd'hui, 7 Janvier 1791, avant midj, nons avons remar- 
qué ledit ci-devant château entouré ainsy que ses cours et 
jardins de fossés pleins d'eau qui seiTent de fermeture; son 
entrée qui donne en face d'un pont sans porte de fermeture, 
introduit dans la cour contenant environ cinquante verges 
plantée d'arbres fruitiers, nous y avons vu beaucoup de ma- 
téreaux consisfant en briques, moitié de briques, pierres de 
tailles dures et autres comme jetées à l'abandon, et plusieurs 
pièces de bois éparses ; en face de l'entrée du corps de logis 
du cy-devant château un colombier dont le plancher est enlevé ; 
sur la gauche dudit colombier en y entrant est une écurie en 
mauvais état couverte en chaume, et un peu en avant sur la 
droite dudit colombier est une grange fondue, mais dont il 
ne reste qu'une petite partie de la couverture en chaume à 
terre. 

Delà étant passé dans le corps de logis dudit cy-devant 
château, à chaque bout duquel il y a une aile, le tout de la 
longueur de cinquante appas, construit en briques, et qui a son 
entrée au couchant; nous l'avons trouvé composé de neuf 
places au rez-de-chaussée, remplies de briques, pierres et 
décombres et d'autant de places au-dessus avons trouvé les 
entrées tant dudit corps de logis que des appartemens, sans 
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aucune porte de fermetures et toutes les croisées sans fenêtres, 
tou^^es lesquelles portes et fenêtres paraissent avoir été arra- 
chées ainsi que les ferremens qui pouvùent les fixer. 

Vu les déchiremens qui sont dans la maçonnerie aux endroits 
ou lesdits ferremens avaient été scellés, tous les pavés des 
appartemens enlevés, les cheminées sans chambranles et toutes 
brisées, la plupartjusqu'àlahauteurdespoutres; les planchers 
tant de rez-de-chaussée que de Tétage au dessus totalement 
défait, les planchers et doubleaux enlevés, desquels planchers 
il ne reste que les poutres et quelques petites parties encore 
et plafonnées; dans une des chambres à gauche (en y entrant), 
dudit corps de logis, les restes d'un escalier de pierres dures, 
dans un pavillon en forme quarrée attenant ledit corps de 
logis et sur la droite en y entrant, est un fournil et une 
chambre au dessus sans planchers, et dont les bols sont aussi 
enlevés, delà étant descendus dans les souterrains à l'aide 
"d*un escalier en pierres, remply de matériaux et de dé- 
combres, sommes entré dans une cuisine, ou nous avoua re- 
marqué aucun dégât, si ce n*est que les châssis des croisés 
étaient enlevés, étant remonté sommes passés dans un corps de 
logis dit la ferme , attenant et sur la gauche du susdit corps 
de logis, en y entrant composant cinq places, de même que 
les autres places dudit corps de logis sans portes de fermetures 
ny de chussis de croisées, lesquelles sont aussy arrachées et 
enlevées, ainsy que les bois des planchers, dont il ne reste que 
les poutres au bout desquelles emplacements se trouve une 
▼aste écurie dont les auges et râteliers sont enlevés et les 
endroits des murs ou ils paraissent avoir été scellés, arrachés, 
ce dernier corps de logis et écutie y attenant contenant cin- 
quante cinq appas couverts ainsi que celui du cy-devant châ- 
teau en ardoizes en très-mauvais état, mais à quoi il parrait 
qu*on a pas touché. 
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N*avoiui trouvé dans aacunB des appartemena cy-ddasus au- 
cans meubles ni férures, lesquels aux endroits où il y en avait 
pu être placé, paraissent avoir été descellés et arrachés. 

Ensuite nous nous sommes rendus dans le jardin que nous 
avons trouvé contenir environ un arpens et dans lequel se 
trouve un petit bâtiment d*une place aussi couvert en ardoizes 
que nous avons trouvé sans porte d'entrée fermante, mais .en 
assés bon état, et la sortie du jardin ayant son issue près la 
porte spécieuse dudit cy-devant château, sans portes ny grille 
do fermeture. 

— Voir sur la destruction des châteaux, mobiliers et livres : 
les Rapports sur le Vandalismêj par Grégoire, des SS germinal et 
44 fructidor an S et i4 frimaire an 5. Dans ce dernier on lit 
ceci p. 12 : et Une lettre de Laon nous dit qife les livres échap- 
pés aux dilapidations de tout genre, aux larçms de leurs an- 
ciens propriétaires, à la rapacité des commissaires infidèles, à 
la barbare insouciance, ont été jetés à Taventure dans les bâ* 
timents du District. 

16 (Page 24.) Qu*avez-vous fait, M. Pioche, de qu*elle 
commission vous-étes vous chargé ; n'avez-vous pas entendu 
dans le fond de vous-même ce reproche de Jésus-Christ au 
disciple qui le trahit : Âmice ad quid venisti, mon ami pour- 
quoi étes-vous venu et comment avez-vous pu vous charger 
d'une aussi odieuse commission, quoi un chrétien se charger 
de fermer le temple de son Dieu ! Vas, Judas, consommes 
ton œuvre ; elle est digne de toi et de ceux qui t'en ont chargé. 
Tu recevras la récompense de celui que tu imites, j'étois 
autrefois ton ami, aujourd'hui, je t'abhorre, je te déteste 
comme un infâme anti-chrétien ; j'abhorre et je déteste pareil- 
lement ton district et ton département. 

Donnée par Rolet, frère du jardinier des Capucins à un 
valet de ville. (V. Procéd. : non lieu 2 novembre 1790.) 
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17 (Page 25.) Il existait ane chanaon ayant pour refrain : 
Vive le Roi ! Vive TUnion ! et Vive la Nation ! qu'ils avaient 
parodié ùnai : Vive le Roi ! Vive la Loi ! m.... pour la Nation ! 
et hue la Nation ! 

Ift (Page 25.) Voir pour tous ces faits les procédures de 
1790 et 1791. — Voici la copie de la délibération de la muni- 
cipalité de Laon sur les billets de confiance. 

Extrait du registre des délibérations de la municipalité 
de Laon, du 23 Juillet 1791. 

Le Conseil-Général de la Commune, instruit que, depuis 
rémission des Assignats de cent sous et leur circulation en 
cett» Ville, la classe la plus intéressante de la société, les 
artisans et manonvriers, est la seule qui en souffre : Jusqu'alors 
le riche étoit obligé de se procurer de la monnoie pour les 
payer ; maintenant ces Citoyens ne reçoivent plus en paiement 
que des Assignats de cent sous ; et Tagiotage qui avoit lieu 
sur les gros assignats s'est étendu sur les petits, au point que 
le manouvrier forcé de les convertir en monnoie pour se pro- 
curer les denrées de première nécessité, éprouve une perte 
effective, perte qui s'élève jusqu'à quinze sous sur un Assignat 
de cent sous; ce qui démontre que les Assignats de cinq 
livres sont encore trop considérables pour échapper, d'une 
part, à l'avidité des agioteurs, et, d'une autre, procurer, sans 
perte» aux artisans leur subsistance journalière : que l'expor- 
tation des monnoie» d'argent à l'étranger n'a eu lieu jusqu'à 
présent que par le moyen de l'agiotage, notamment de là 
part de ceux qui, achetant les denrées en gros avec des 
Assignats, les vendent en détail au comptant, s'empressent 
aussi-tôt de vendre cet argent à des Etrangers pour des 
Assignats, et, par-là, font disparoitre le numéraire : que le 
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seul moyen de déjoaer ces manœuvres, est de mettre les 
Citoyens hors de la nécessité d'échanger ces petits Assignats 
contre de l'argent, et lear porter ensuite, comme un tribut, 
cette monnoie d'argent ; que ce moyen consiste à établir des 
BilUls de confiancey de diXj quinze et vingt sous^ qui seroient 
échangés contre des Assignats, à Bureau ouvert, sous la sur- 
Teillance de la Municipalité ; que Texpérjence a prouvé com- 
bien cet établissement étoit utile, non-seulement dans les villes 
de commerce, mais encore dans celles où la population établit 
un commerce de consommation. En conséquence, le Conseil- 
Général de la Commune désirant venir au secours de ceux 
de ses Frères qui lui sont les plus chers et les plus précieux, 
a arrêté, aprôs avoir entendu le Procureur de la Commune, 
quil seroit établi, en cette Ville, des Billets de confiance, de 
diXi quinze et vingt sous, chacun signé de quatre Officiers 
Municipaux et Notables ; que ceux de dix sous seroient en 
papier blanc, signés par MM. Branche, DelacampagnCf Gai- 
gnier et Jliberl ; ceux de quinze sous en papier bleu, signés 
par MM. Belin, LobgeoiSy Mopinot et Gally; ceux de vingt sous 
en papier rouge, signés par MM. Dumage^ Menue, De Sars 
et Prudhommeaux : que, pour le plus grande commodité du 
Public, il y auroit deux Bureaux, Tun, rue du Change, chez 
M. Belin, Notaire et Receveur de la Ville ; Tautre, rue du 
Blocq, chez M. Geoffroy, Notaire. 

Qu'il ne seroit délivré de Billets de confiance que pour des 
Assignats de cent livres et au dessous. 

Que tous ceux qui voudroient échanger des Assignats contre 
des Billets de confiance, de dix, quinze ut vingt sous, se pré- 
senteroient à Tun desdits deux Bureaux , depuis huit heures 
du matin jusqu'à midi, et depuis deux heures aprôs midi 
jusqu'à six heures du soir : 

Enfin, que ladite Délibération seroit imprimée, publiée et 
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affichée dans retendue de la Commune ; laquelle Délibération 
a été approuvée par le Directoire du Département de TAiBne, 
par son Arrêté du yingt-un Juillet présent mois. 

Le Public est averti qne lesdits Bureaux seront ouverts, à 
compter de Lundi prochain premier Août, huit heures du 
matio. 

Pour Expédition conforme. 
Signée Duflot, Seerétaire^Greffier. 

19 (Page 27.) Voir les Procédures de 1791. 

%0 (Page 28.) Voir Registre d^enregistrement des juge- 
ments de cassation. 

%i (Page 34.) Tableau d'une procédure contre Stomme^ 
inculpé de voL 

6 octobre 1790, plainte en forme de lettre. —-23 octobre, pro- 
cès-verbal de la maréchaussée. -* Arrestation de Tinculpé soup- 
çonné d*un autre vol. ^- 24 octobre, plainte du Procureur du 
Roy sur tous les faits. — 24 octobre, ordonnance de soit infor- 
mé du lieutenant criminel ainsi conçue : 

Vu la plainte ci-dessus à nous présentée par M. le Procu- 
reur du Roy, assisté et en présence des sieurs L avocat 

et B.... procureur à Laon, adjoints nommés parla municipa- 
lité de Laon, lesquels sur Tavertissement que nous leur en 
avons fait, ont déclaré n^avoir aucun motif de déport, ni de 
récusation, et n*étre nullement parent ni allié de Stomme, de- 
nommé en ladite plainte dont ils ont pris lecture ; accordons 
acte de ladite plainte ; ordonnons qu'il sera informé des faits 
y relatés, circonstances et dépendances, à laquelle an commission 
délivrée à Laon, le — 24 octobre, déclaration du Procu- 
reur du Roy qu*il n*a pas d*autre dénonciateur ou dénoncia- 
tion sur la plainte que la lettre du Ô octobre et le procès- 

5 
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▼erbal du 23. — 24 octobre , interrogatoire public. — 2H 
octobre, information et audition de témoins en présence de 
2 adjoints qui signent au bas de chaque déposition, de chaque 
page et qui les cotent. — 15 décembre, ordonnance de soit 
communiqué à l'accusateur public. — 18 décembre, réquisitoire 
de Taccusateur public visant tous les actes faits et requérant 
décret de prise de corps, et attendu que Stomme est dé- 
tenu qu'il soit écroué et renchargé. — 22 décembre, 
jugement rendu en chambre du conseil par le tribunal du 
district de Laon, en présence des 2 adjoints, ordonnant que 
Stomme soit décrété de prise de corps, écroué et renchargé. 
— 23 décembre, lecture des pièces à Stomme et choix d*un 
conseil. —24 décembre, interrogatoire public, en présence du 
consolide Taccusé. — 24 décembre, ordonnance de soit commu- 
niqué : l^ \ Taccusateur public ; 29 Et au commissaire du 
Roi. — 1791, 5 janyier, jugement du tribunal ordonnant, sur 
les conclusions de l'accusateur et du commissaire du Roy, 
addition d'information et récolement. (Audience publique. — 
Présence du défenseur.) — 24 janvier, information par addi- 
tion faite, sans assistance d'adjoints ni de conseil, secrète- 
ment et en présence de Taccusé. — Continuation avec assis- ] 
tance du conseil. — 24 janvier, récolement public, enFabsenca 
du conseil de Taccusé dûment prévenu. — 24 janvier, Con- 
frontation publique en l'absence du conseil de Taccusé 
ddment prévenu. — !•' mars, interrogatoire public, etc. — 
(Dans chaque interrogatoire on lui demande ses noms, etc.) — 10 
mars, interrogatoire public fait, avant le jugement, par le 
tribunal ; après rapport de l'affaire, l'exposé de l'accusateur 
public et les conclusions du commissaire du Roi, et le plai- 
doyer du conseil. — 10 mars, jugement qui annulle 2 déposi- 
tions et ordonne un plus ample informé pendant six mois 
pendant lequel tems Taccusé gardera prison. — 12 mars, lec- 
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turo du jugement faite entre les 2 guicheta, appel de racctis6 
qui fait choix du tribunal de SoissonB. — 7 avril, confirma- 
tion du jugement par le tribunal d*appel. — 10 septembre, 
Demande de miae en liberté après les 6 mois expirés. — 10 
septembre, soit communiqué à Taccusateur public et au 
commissaire du Roi. — 10 septembre, jugement qui ordonne 
la mise en liberté attendu le défaut de charges nouvelles et 
l'expiration du plus amplement informé. 

%% (Page 40.) Voir Registre des délibérations du tribunal 
criminel . 

M (Page 41.) Voir 1 R, folios 6 et 7. 

94 (Page 41.) Voici, sur Saint- Jnst, un document inédit qui 
permet d'apprécier un aspect de son caractère, dès 1791 : 

Â Messieurs les Président et Juge du Tribunal de Chauny^ 
séant à Couey : — Suplie humblement Louis- Antoine Gellé, 
ancien notaire, ancien officier de justice, citoien actif et élec- 
teur du ci-devant baîllage de Vermandois demeurant à Bléran- 
court, disant qu*il vient d*être informé que le vendredy dix- 
neuf aoust présent mois, le commissionnaire porteur d'ordres 
du directoire du district de Chaunj étant arrivé à Blérancourt 
sur les huit à neuf heures du matin, étoit munj et porteur 
d'une lettre ou pacquet cacheté du scel du département de 
l'Aisne à l'adresse du suppliant sous cette suscription à 
M. Antoine Gellé électeur à Blérancourt, lequel paquet devait 
être remis par le porteur d'y celuy es mains du suppliant qui 
devait luy en donner récépissé, conformément aux règlements 
du directoire, que le supliant est d'autant plus certain de ce 
fait, que ce même paquet à son adresse a été vu fermé et 
cacheté à son adresse, pat* plusieurs personnes en la maison 
de M. François Thorin Talné, oa le commissionnaire qui en 
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étoit porteur, ainsy qae d'une pareil pour ledit M. Thorin et de 
pIuBieura autres pour différents électeurs Ta fait voir, en 
priant de lui faire déclarer des adresses, et de luj enseigner 
la maison du suppliant ; que cependant le commissionnaire 
porteur d'ordres, ne s*est point du tout transporté chez le 
Bupliant, ne luy a pas remis directement, ny fait remettre ce 
paquet à son adresse, ainsy qu*il le devoitet en étoit chargé 
comme fonctionnaire publicq, quoiqu'à l'égard des autrea 
électeurs du canton de Blérancourt ce commissionnaire se soit 
acquitté fidèlement de sa commission et ce dans la matinée 
dudit jour dix-neuf aoust, mais le suppliant n'a pas tardé a 
être instruit de la supercherie et des manœuvres qui avaient 
occasionné la retiscence de ce paquet à son adresse, et bientôt 
il apprit que Fauteur était le nommé Louis- Antoine Saint - 
Just, fils mineur de feu le sieur Saint-Just, ancien maréchal- 
des-logis de la gendarmerie décédé à Blérancourt, émancipé 
d*age par autorité de justice en prouvant par Tautorité du 
sieur Jean-Baptiste Lemoine, laboureur, demeurant à Laon, 
son curateur aux causeï^ lequel Saint-Just , mineur, par 
suite de ses cabales, profitant de la bonne hommie du colpor- 
teur et de ce qu*il ne seait pas lire, s*est donné la licence do 
retiY*er des mains du commissionnaire porteur d'ordre qui 
était chez M. de Caisne, notaire à Blérancourt, le paquet 
à l'adresse du suppliant dont est question, de le décacheter 
et de le conserver entre ses mains depuis les onze heures du 
matin jusqu'au soir du même jour dix-neuf au soir et ensuite 
de le remettre et confier es mains du nommé Pierre Thnillier, 
compagnon serrurier, à Blérancourt, son confident, qu'il a 
chargé de le porter, et qui, en effet, le môme jour, sur les huit 
heures ou environ du soir s'est u*ansporté en la maison du 
sieur Emmanuel Thorin, notaire à Blérancourt, en Tabsence 
duquel il a remis es mains de sa domestique, le paquet dont 
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raporté au suppliant qui n*a pas dû n*y cru devoir recevoir ce 
paquet ouvert et décacheté, par cette voie intermédiaire, au 
moins jusqu'à ce qu'il eut fait statuer sur un pareil délit qui 
est également attentatoire au maintien de Tordre publique, à 
rinviolabilité des secrets et des droits, des citoyens et e§t une 
trangression manifeste aux dispositions des lois tant anciennes 
que modernes et à celle dernièrement décrétée par rassem- 
blée nationale sur Tinviolabilité des secrets et des correspon* 
dances des citoyens, si le suppliant connaissoit moins les 
motifs qui ont déterminé le sieur de Saint- Just à exercer une 
pareille licence, en violant ainsy le droit sacré d*un citoyen 
par Tesprit de domination et de présomption dont il est ani- 
mé dans la vue de conserver l'usurpation de citoien actif et 
d'électeur qu'il s'est procuré, quoique mineur, n'ayant pas 
encore atteint l'âge de vingt-quatre ans, il aimait à croire 
que cette licence est l'effet d'une légèreté, ou d'une impéritie 
déplacée, mais un homme qui donne des préceptes à ses 
concitoyens et veut les diriger ne peut mériter d'excuses, et il 
est de justice de le ramener] aux principes de la loi sous 
lempire de laquelle repose la tranquilité, les droits de l'homme 
et l'harmonie de la société. Dans ces circonstances le suppliant 
ne peut se dispenser d'invoquer l'exécution des lois, et d'avoir 
recours à l'autorité du tribunal pour faire réprimer la licence 
du sieur Saint-Just, mineur émancipé, et en obtenir répara- 
tion avec dommages et intérêt, et à cette fin il a l'honneur 
de vous donner sa présente requête ; ce considéi'é, Messieurs, 
il plaise au tribunal accorder acte au suppliant et de la plainte 
qu'il vous fait allencontre dudit Saint-Just ses complices et 
adhérens des faits cy- dessus énoncés, en conséquence per- 
mettre audit suppliant, de faire informer par devant vous 
desdits faits, circonstances et dépendances et à cet effet 
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ordonner vos commissioni pour assigner témoins lu^ être 
délivré pour ladite information faite et communiqué à 
MM. les commissaires du Roy ou accusateur publique selon 
la loy décrétée par rassemblée nationnale, dont il requiert 
la Jonction pour la vindicte publique être pour ce condu 
ce qulls aviseront sauf les droits et actions et intérêts civils 
du suppliant et vous ferez justice; présenté par M. François- 
Louis Dufour, avoué et auquel le supléant sous-signé donne 
pouvoir pour ces présentes le vingt aodt mil sept cent quatre- 
vingt-onze. 

Signé : Gellj^., François-Louis Dufour. 

Nous avons renvoyé a se pourvoir par la voie civile attendu 
qu*il ne peut résulter que des dommages-intérêt^i, dans le cas 
où les faits seraient poursuivis, en conséquence disons que 
le sieur Gelée fera citer au bureau de paix pour 8*y concilier 
si faire se peut et sauf ensuite a se pourvoir au tribunal par 
la voie civile. Fait au bureau ce vingt-deux août mil sept cent 
quatre-vingt-onze. Signé: Cablier, I.eriche, Demort et Roger. 
(V. Papiers du tribunal de Chauny ) — On sait que Saint-Just a 
été reclus pendant six mois, pour outrages à sa mère, chez 
les PicpuB de Vaillj. (V. E. FUury et Bulletin de la Société 
de Saisâons, Tome 6, 2« série p. 219). — Voir sur Saint-Just 
les renseignements inédits donnés dans VEtude sur le Bailliage 
de VermandoiSy p. 353. 

La maison conventuelle de Picpus de Vailly, a été vendue, 
comme bien national, 5,780 fr. {Archives de l'Aisne.) 

— Voici, d autre part, au point de vue dé Tétat général des 
esprits, la copie du procôs-verbal de la fête, à Laon, du 14 Juil- 
let 1790 : 

La Nation Françoise s^enivroit, au Champ de Mars, de 
Famonr da son Roi. Les Députés des quatre-vingt-trois dépar- 
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temenB signoidnt, pour la famille entière, un contrat d*unioa, 
le plDB beau que le ciel ait jamain éclairé. Nos sages législa- 
teurs recueilloient enfin le fruit de leurs glorieux et pénibles 
travaux. Les citoyens de Laon partagèrent, avec tout le 
Royaume, Talégreese de ce beau jour. 11 fut, à Laon, comme 
par-tout, la fête de la liberté ; il fut aussi celle de la vertu. 

Cette Ville a toujours offert un spectacle digne d*envie, celui 
de l'harmonie la plus parfaite. Ses citoyens, intimement unis 
entr^oux, se sont toujours signalés par leur parfait accord avec 
les troupes de ligne. Ils vouèrent sur tout au Régiment de la 
Reine-Dragons, dés Tinstant de son établissement, une affec- 
tion toute particulière, trop justifiée par la conduite de ces 
braves et fidèles Guerriers. Ces nœuds furent encore resserrés 
par la révolution. Le premier trait échappé, dans le Royaume, 
des mains de la discorde, éveille ici le sentiment de la frater- 
nité. Nos Citoyens prennent les armes pour le maintien de la 
Constitution ; nos Guerriers leur en enseignent Tusage. Les 
uns et les autres, également voués à la cauee de la Patrie, 
soutiennent la liberté et proscrivent la licence. Par eux, la 
Ville jouit d*une sécurité rare : les personnes et les propriétés 
demeurent inviolables ; la perception des Impôts est main- 
tenue ; la subordination est toujours la même ; les Loix con- 
servent leur empire ; et la paix sourit à Tunion qui la protège. 

La Fête du 14 Juillet ne pouvoît être célébrée sous de plus 
heureux auspices. Déjà et long-temps auparavant, les Citoyens- 
Militaires, et les Militaires- Citoyens avoient fait, à la face du 
Ciel, et sur TAutel de la Patrie, la fédération la plus 8olem< 
nelle de leurs sentiments et de leurs forces. 

Le Jour à jamais mémorable commence. Tous les Frères 
d'armes se rassemblent à la Plaine. La Garde nationale et le 
Régiment de la Reine- Dragons marchent en ordre de bataille 
jusqu'à r Abbaye de Saint Jean, où le Conseil -Général de la 
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Commune étoit venu se joindre aux Corps Administratifs du 
Département de F Aisne et du District de Laon. 

Cependant, un spectacle nouveau se prépare. Une cérémonie 
bien intéressante va prouver aux Spectateurs de la Fête natio- 
nale, que la régénération des mœurs marche d*un pas égal 
avec la liberté. 

Une Fille pauvre et vertueuse a été dotée par les Corps 
Administratifs, Civils et Militaires. Elle va lier sa destinée à 
celle d*un soldat de la Garde nationale ; et TAutel de la Patrie 
va recevoir le double serment de Tunion conjugale de ces heu- 
reux Epoux, et fraternelle de tous les Citoyens.- 

l^es Epoux s*étoient rendus, avec leur famille, précédés de 
deux Hallebardîers, à la Maison commune : delà le Conseil- 
Général de la Commune les avoit conduits et présentés à 
MM. les Administrateurs du Département et du District : et 
M. KoMAl^, Membre du Conseil-Général et Officier Municipal, 
avoit dit : 

« Messieurs, vous avez signalé votre avènement par un acte 
a de bienfaisance, et tous les Citoyens se sont empressés de 
« partager vos sentiments. Vous avez fixé k ce jour une céré- 
a monie touchante» voulant assister en môme temps à la fête 
« de la liberté et au couronnement de la vertu. La liberté ! la 

a vertu ! Jeunes Epoux, prosternés à T Au tel de la Pa- 

a trie, vous élèverez vers le Ciel vos mains innocentes et pures, 
a pour que ces deux noms désormais inséparablement unis 

K nous ramènent des jours de bonheur. La liberté nous 

« en userons avec sagesse et modération. La vertu nous 

« la rencontrerons toujours sur les traces de nos sages Admi- 
tt nistrateurs. » 

Ensuite, M. Laurent, Président du Département, avoit dit 
aux vertueux Epoux : 

« Si rhonnête indigence vous a vu naître, Mademoiselle, la 
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« vertu a formée Totre édacation. C^est à la eagesse qui en eat 
a la suite, et qui convient si bien à votre sexe, que vous devez 
« Testime de vos Concitoyens. Ils ont désiré doter, en ce jour, 
« une Fille sage et vertueuse ; et ce choix confié à MM. les 
a Officiers Municipaux, est tombé sur vous, ^applaudissement 
a général qu*il a reçu, fait leur éloge, et prouve que vertueux 
« eux-mêmes, ils seront toujours les protecteurs des bonnes 
« mœurs. Maîtresse de choisir votre Epoux, vous n'avez pas 
a été moins heureuse dans votre choix. Sa bonne conduite et 
« son amour pour le travail, lui avoient acquis la considéra- 
« tion publique. Les Corps Administratifs se réunissent volon- 
« tiers pour vous présenter Tun et Tautre aux pieds des Autels 
« où vous recevrez la récompense de vos bonnes qualités. 

A onze heures, la marche sortit de TAbbaye de Saint Jean 
dans l'ordre suivant : Un Piquet de vingt-quatre hommes de la 
Garde nationale, commandé par un Sous^Lieutenant : Les Ad- 
ministrateurs du Département de TAisne, les Administrateurs 
du District de Laon, le Conseil- Général de la Commune de 
Laon : Et dans le centre de ces trois Corps qui marchoient sur 
deux lignes, les Epoux et leur famille ; la Mariée conduite par 
le Président et le Procureur-Général du Département de 
TAisne, qui lui donnoient la main, un Officier de la Garde na- 
tionale et un Membre du Conseil-Général de la Commune : Le 
Marié conduit par le Président et le F'rocureur-Syndic du 
District de Laon, un Officier du Régiment de la Reine -Dragons, 
et un Membre du Conseil-Général de la Commune : Les 
Troupes marchoient ensuite en ordre de bataille ; la Garde 
nationale, avec ses Drapeaux, ayant à sa tête ses Tambours et 
sa Musique : La Maréchauasée : Le Régiment de la Reine- 
Dragons, avec ses Guidons, ayant à sa tête ses Trompettes et 
sa Musique. Arrivées au Champ-Ssdnt-Martin où avoit été 
élevé TAutel de la Patrie, les Troupes formèrent un Bataillon 
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quatre, et les trois Corps Administratifs fui*enf placés au 
centre, dans le mdme ordre qui s'étoit observé pour la marche. 
Le concours général des Citoyens de tout sexe, de tout âge et 
de tous états, bordoit la vaste enceinte du Champ- Saint-Mar- 
tin, qu*on peut bien appeler le Champ de Mars^ depuis qu'il a 
reçu les beaux serments de nos Frères d*armes. 

Les Epoux furent conduits à TAutel de la Patrie, et M. Lau- 
rent, Président du Département de TAisne, a dit : 

« Monsieur Antoine-Robert Pierrepont et Marie-Claude- 
« Sophie Gantier se présentent aux pieds des Autels, pour j 
« former le lien indissoluble du mariage. 

« La solennité du jour devoit être spécialement marquée par 
« quelque acte de bienfaisance. Aussi, tous les Corps Adminis- 
« tratifs, Militaires, et tous les Citoyens se sont-ils empressés 
« de couronner la vertu, en formant la dot de ces jeunes 
« Epoux. Nés an sein d*une honnête indigence, la sagesse de 
a leur conduite n*a eu que plus de droit sur les âmes géné- 
« reuses qui ont concouru, avec autant de zèle, à un établisse* 
a ment qui doit faire époque dans ce jour à jamais mémo- 
« rable. » 

M. Hennecart, Aumônier de la Garde nationale de Laon, ré* 
pondit : 

« Quelle gloire pour vous. Messieurs, qui avez tous concouru 
« à couronner la vertu ! Quel espoir pour la Province ! Que 
« nVt-elle pas droit d'attendre de votre Administration, puis- 
« que vous consacrez ainsi les prémices de vos travaux ? Déjà 
M cette auguste cérémonie offre à nos regards Theureuse pera- 
« pective de la régénération des mœurs. Fasse le Ciel, que ce 
« jour à jamais mémorable par nos sentiments d'union et de 
« fraternité, nous retrace, sans cesse, l'époque de notre fêli- 
ez cité. » 

Les Epoux reçurent ensuite la bénédiction nuptiale des 
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mains dndit Aumônier de la Garde nationale, qui leur fit ce 
diacoura : 

« Que ce jour est heureux ! Qu'il eat glorieux pour voua, 
« Mademoiselle ! C'est aujourd'hui le triomphe de la vertu ; 
« touales Corpa a^empreasent, à l'envi, d'aasister à son con- 
a ronnement. C*est aux pieds des Autels où la vertu voua 
II amené, c*eat au milieu de toua voa Concitoyena, c'est en face 
« des Représentants de la Province, que vous allez faire le sér- 
ie ment d'unir à jamais votre destinée à celle de TEpoux que voua 
<c avez choisi ; mais plus cette cérémonie eat éclatante, plua 
« elle voua impoae d'obligationa ; plua l'engagement que voua 
a contractez eat aolemnel, plus il doit être aacré. Quelqu*im- 
« portantea qu'aient été juaqu'ici voa obligationa ; ellea ne aont 
c rien auprèa de cellea dont voua allez être chargée, dana le 
« nouvel état que voua embraaaez. Lea devoira d'éponae et de 
c mère aont beaucoup plua péniblea et plua difficiiea à remplir, 
a Comme épouae, voua devez être fidelle et aoumise à votre 
« mari ; voua devez le secourir et le soulager ; compatir à ses 
« infirmitéa : lui rendre, en lea partageant, lea biena plus aen-- 
« aibles, et lea maux plua aupportablea. Voua devez enfin 
« n'avoir, avec lui, qu'un cœur et qu'une ame. 

« Et voua, Monaieur, heureux Epoux ! Choisi, couronné par 
« la vertu, vous serez, aana doute, animé dea mémea aenti« 
« menta ; voua tempérerez, par la douceur et la prudence, l'em- 
« pire que la nature et la Religion voua donnent aur votre Com- 
a pagne ; et voua voua aouviendrez toujoura que la foibleaae, 
c apanage de aon sexe, lui donne dea droita à votre indulgence. 

« Une aeconde obligation qui voua eat commune à toua deux, 
« et qui n'eat ni moina étroite, ni moina indiapensabie, c'eat 
« l'éducation de voa enfanta. Voua devez former leura esprits à 
« la piété ; remplir leura amea dea maximea lea plua pures et 
« lea plua aolidea de notre Religion ; répandre et faire germer, 
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a daD8 leur cœur, les semences de toutes les vertus ; féconder 
« et développer leurs heureuses dispositions, par vos conseils, 
« par vos exemples ; et n'oublier jamais qae vous êtes 
« comptables de vos soins pour eux, à TEtre suprême dont ils 
a sont les enfants, à la Patrie, à cette Cité, enfin, qui parott 
les avoir adoptés d*une manière particulière. 

« Conduite ici par la vertu, Mademoiselle, que ne devons-nous 
« pas espérer de vous par la suite, sur^tout, si vous vous pro- 
« posez pour modèle les Auteurs de vos jours. Leur probité, 
a leur douceur, leur courage et leur résignation dans l'infor- 
a tune, leur patience dans les infirmités, leur fidélité, enfin, à 
« remplir également les devoirs du Chrétien et de Citoyen, leur 
« ont concilié Testime et la vénération publique. Ah ! vous 
« marcherez sur leurs traces ; vous vous rendrez, tous les 
« jours, plus digne du choix que Ton h fait de vous : et la plus 
tt vertueuse des filles deviendra la plus vertueuse des mères. » 

Après la cérémonie du mariage, la Messe fut célébrée par la 
même Aumônier de lu GarJe nationale ; et, à l'Offertoire, les 
Officiers Municipaux ont reçu des Citoyens composant ladite 
Garde nationale, le serment d*être fidèles à la Nation, à la Loi 
et au Roi, de maintenir, de tout leur pouvoir, sur la réquisi- 
tion des Corps Administratifs et Municipaux, la Constitution 
du Royaume ; et de prêter pareillement, sur les mêmes réqui- 
sitions, main-forte à Texécution des Ordonnances de Justice, et 
à celle des Décrefs de l'Assemblée Nationale, acceptés et sanc- 
tionnés par le Roi. 

Ensuite, le Régiment de la Reine-Dragons a prêté, en pré- 
sence des Officiers Municipaux, le serment, savoir, les Officiers, 
de rester fidèles à la Nation, au Roi et à la Loi, et de ne ja- 
mais employer ceux qui seront à leurs oi*dres, contre les 
Citoyens, s'ils n'en sont requis par les Officiers Civils ou les 
Officiera Municipaux : 
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Et les Soldata, de ne jamaU abandonner leurs Drapeaui, 
d'éti*6 fidèles à la Nation, au Roi et à la Loi, et de se confor« 
mer aux régies de la discipline militaire. 

Ces serments, prôtés dans un silence religieux, furent suivis 
de plusieurs saWes d*artillerie, et fanfares des différentes mu- 
siques ; et, à rinstant, M. Laurent, Président du Département 
de l'Aisne, a prononcé le discours suivant : 

« Messieurs et chers Concitoyens, quel imposant spectacle 
« pour rUnivers, de voir, dans le môme jour et À la môme 
« heure, tous les François unis de principes et de sentiments 
« avec le meilleur des Rois, se jurer, aux pieds des Autels, une 
« fraternité durable, et une union étemelle ! Les malheurs qui 
« ont préparé le succès de la Révolution, nous ont affligés ; 
a mais la Bastille n*est plus, nous sommes libres, nous sommes 
« égaux ; et, grâces au zèle et au courage des augustes Repré- 
« sentants de la Nation, nous appercevons, dans la Constitu- 
« tion, à mesure qu*elie s*éleve, Taurore du bonheur qu*elle 
a nous prépare. 

« Si la liberté, qui est une des première bases de la Consti- 
« tutiOn, est circonscrite par la sagesse des Loix qu'elle ren- 
ée ferme , Tégalité entre nous, ne l'est pas moins ; je m'explique, 
« car cette assertion présentée sèchement, nous feroit supposer 
« des principes contraires à nos sentimens. 

« Nous sommes tous libres, mais astreints à Texécution de 
a la Loi : nous sommes tous libres, mais obligés à remplir avec 
« fidélité les fonctions civiles et politiques qui nous sont con- 
a fiées : nous sommes tous libres, mais tons obligés au travail, 
à le pauvre comme le riche ; le premier doit encore être bien- 
« faisant sans contrainte ; le second, sans perdre de la dignité 
tt de rhomme, doit être reconnoissant du bienfait : nous 
« sommes tous libres enfin, nous nous devons un mutuel se- 
« cours ; delÀ dépend essentiellement la conservation de nos 
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« propriétés, la sûreté de nos personnes, et le salut de l'Etat. 

« Nous sommes tous égaux en droits, l'égalité en fortune 
(c nuiroit cependant à Tordre politique et aux finances de 
Cl TEtat ; nous serions égaux, un moment, dans nos propriétés, 
« que cette égalité disparoîtroit aussi-tôt, d*après Texpérience 
« que nous avons de la vicissitude des choses humaines : nous 
« sommes donc tous égaux aux yeux de la Loi ; mais, à ce 
« titre, nous avons tous droit à toutes les Places Civiles et Mi- 
« litaires : le mérite, les talents, les vertus civiques doivent 
a seuls nous y conduire ; nous devons supporter llmpôt à rai- 
« son de nos moiens et de nos facultés : c*est sous ces différents 
« rapports, que l'égalité doit régner parmi nous ; c'est de cette 
« parfaite égalité, que doit résulter le bonheur que nous atten- 
te dons de la Constitution. 

a Bénissons les Auteurs de cette heureuse révolution, qui 
« nous ramènent aux principes de la nature ; bénissons le Chef 
a suprême de la Nation, ce Roi Citoyen, ami de la liberté, à 
<K qui aucun sacrifice ne coûte, pour procurer à TEtat une ré« 
« génération qui assure sa prospérité, et, aux François, une 
« félicité durable. 

« Et vous, jeunes Epoux, qui devez à la bienfaisance de vos 
« Concitoyens l'alliance que vous venez de contracter dans ce 
« jour mémorable, vivez heureux, vivez contents ; que votre 
« union, symbole de celle qui va régner entre tous les Fran* 
« çois, vous assure une longue série d*années ; rappeliez sou-* 
d vent aux enfitnts qu'il plaira à la Providence de vous confier, 
« rheureuse époque qui leur a donné le jour ; ce souvenir pas- 
« sant à leur postérité, conservera dans votre famille les prin- 
« cipes des vertus auxquels elle devra sa naissance ; elle 
« n'oubliera pas que Thonnête indigence trouvera toujours de 
« la protection, sur-tout daus un siècle éclairé qui va bannir la 
« licence des mœurs, et ramener Tabondance avec la régéné- 
« ration de l'Empire. 
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« TOUS, Citoyena-SoldatB et Soldats-Citoyens, les armes 
a dont YùuB êtes porteurs, sont destinées au maintien de la 
« Constitution ; vos fonctions sont d*obéir à la Loi, et d*ôtre 
« subordonnés aux Administrateurs, qui, honorés de votre 
« confiance, sont préposés à son exécution. C'est ainsi que, par 
« une parfaite intelligence, les uns fidèles à ieura Drapeaux^ 
« les autres à la Loi, la félicité publique peut s'établir. 

« Comptez, Messieurs et cliers Concitoyens, sur le zèle et le 
« patriotisme qui animent les Administrateurs du Département 
« de TAisne, ils vous en donnent l'exemple en s'unissant .à 
a vous par le même serment ; sans cesse occupés à méditer les 
« Loix nouvelles, ils vont travailler à vous en faire goûter les 
« douceurs, en accueillant les pétitions justes que vous leur 
a ferez, et en rejettant celles qui ne seront pas dans les prin- 
a cipes de la Loi ; les Administrateurs du District nous prépa- 
c( i-eront^ par la jastesse de leur jugement, et la pureté de leurs 
a lumières, les moyens de ne jamais nous en écarter. Reposez* 
« vous donc, cbers Concitoyens, avec confiance, bur la nouvelle 
a Administration, du soin des affaires publiques. 

a La sagesse et la prudence de la Municipalité vous assurent, 
a d'une autre part, dans Tintérieur de la Cité, des Magistrats 
« surveillants et actifs, et dont vous devez adoucir les pénibles 
« fonctions, en rendant hommage à leurs vues bienfaisantes et 
« à leur dévouement à vos intérêts. » 

Alors les Corps Administratifs, savoir, le Département de 
TAisne, le District de Laon, et le Conseil-Général de la Com- 
mune, ont prêté, tous ensemble, et en présence de tous les 
Citoyens, le serment civique. 

Après quoi, les Officiers Municipaux ont reçu le même ser« 
ment de tous les Citoyens spectateurs, et, en même temps, du 
Régiment de la Reine- Dragons, Officiers et Soldats, qui, sur 
l'invitation de leur Commandant, prêtèrent le serment civique 
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avec leurs Frères, voalant prouver, par cet acte public, com- 
bien ils attachoient de prix au titre de Citoyen. 

Les saWes d'artillerie et la Musique annoncèrent de nouveau 
ces serments, et y applaudirent. 

La Messe fut ensuite continuée par le Célébrant, et finie par 
une Prière pour le Roi, que tous les Assistants répétèrent avec 
ivresse. Les Prières d'usage furent récitées aux Epoux, pen- 
dant que quatre très-jeunes Militaires, deux de la Garde na- 
tionale, et deux du Régiment de la Reine-Dragons, tenoient le 
poêle. 

Cela fait, la marche reprit, pour retourner, le môme ordre 
de son arrivée. 

Les Corps Administratifs furent reconduits aux portes de 
TAbbaye de Saint- Jean, où ils se rangèrent pour voir défiler la 
Troupe qui portoit Tarme au bras. 

Une table de, 650 cauverts étoit dressée dans les Salles de 
TËvôché. Le Régiment de la Reine-Dragons avoit choisi ce 
beau jour, pour traiter leurs frères de la Gar Je nationale, qui, 
le jour de sa Fédération avec eux, leur avoit donné la môme 
preuve d'amitié. Lea trois Corps administratifs y furent invités. 
Le Repas fut abondamment servi. Les honneurs en furent 
faits par les Dragons de tous les grades, de la manière la 
plus satisfaisante. Il y régna cette franche et décente gaité qui 
distingue des hommes libre*. On but aux santés de la Nation 
devenue libre, du Roi toigours chéri, de nos augustes Repré- 
sentans sans cesse occupés de notre bouheur, des moyens aux- 
quels est confiée Texécution de leurs sages Décrets, et de toutes 
les Troupes de ligne et Gardes nationales du Royaume. 

La Musique du Régiment exécuta, pendant le Repas, plu- 
sieurs morceaux remplis d*ame et de gaité. 

Le soii*, on quitta la table, pour se rendre au Bal auquel le 
Régiment de la Reine -Dragons avoit invité tous les Citoyens. 
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Les préparatifs en avoient été faits sur la Plaine ; il fut trans- 
féré, à cause du mauTais temps, dans les Salles du Départe- 
ment. Les Dragons en firent les honneurs, à la satisfaction de 
tout le monde. Il régna dans les danses qui furent nombreuses, 
autant d*ordre que de gaité ; et Ton se retira à dix heures, par 
attention pour les Maîtres de la maison que Ton occupoit, et 
après une nouvelle invitation générale, de la part du Régiment 
de la Reine* Dragons, à un Bai sur la Plaine. 

Effectivement le lendemain 15 Juillet, il y eut, à la Plaine, 
nne Fête charmante et on ne peut mieux ordonnée. Une méca- 
nique ingénieuse portoit, aux quatre coins du local, le vin et 
les rafiaichissements qui jaillissoient du feuillage des arbres, 
sans que Ton en vit la source. Il y eut illumination, et les 
danses toujours nombreuses durèrent toute la nuit. 

Enfin, il seroit difficile de peindre Tunion et la gaité qui ré- 
gnèrent à Laon, dans ces jours de fête, et qui y régnent encore. 
Les heureuses nouvelles que nos Frères nous ont rapportées 
de Paris, les détails qu*ils nous ont donnés de Tauguste et tou- 
chante cérémonie du 14, tout nous entretient dans la joie. Elle 
éclate par des danses, des feux, des chants, et, dans toutes 
les bouches, Theureux refrein Ça ira. Il ne trompera pas nos 
espérances, si, comme nous aimons à le croire. le bon esprit 
de la Ville de Laon est celui de tout le Royaume. » 

( M. Duchange, a donné Tanalyse de ce procès-verbal dans 
sa notice sur la Plaine : V. Tome 6 du B. de la soc. acad. de 
laon p. 216.) 

L'acte de célébration du mariage dont il s'agit, est inscrit à 
la date du 14 juillet 1790, sur le registre des baptêmes et ma« 
liages de Saint >Jean-au-Bourg de Laon. Pierrepont était un 
garçon cordonnier, âgé de 22 ans, fils de Pierrepont «Hustin, 
manouvrier de la dite paroisse. Marie Gantier, âgée de 18 ans, 
était fille de Gantier- Beaude, teinturier, de la même paroisse. 

6 
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M. Desharbes était curé de cette paroisse, et, en même tems, 
aamônier de la garde Dationale. Il est mentionné, en Tacte» 
que le mariage a en lieu en présence de Messieurs composant 
les corps administratifis, municipaux et Conseil général de la 
commune de Laon, des officiers de la garde nationale, de la 
maréchaussée et du régiment de dragons. La présence des 
magistrats du Bailliage n*est pas iadiquée. Mais ils ont tous 
signé, les premiers, après les parties contractantes. Puis vien- 
nent les corps administratifs, les dragons, etc. L'acte porte 
1 15 signatures. La famille de Tépoux et l'époux, lui-même, 
signent Robert et non pas Pierrepont. Marie-Claude Gantier 
est décédéé le 10 mars 1843, âgée de 71 ans, rentière, et veuve 
à" Antoine Robert. Pilon, cafetier, son neveu, a déclaré le décès. 

^ Le début du discours, prononcé le 6 Juin 1790, par 
M* Laurent, premier officier municipal de Laon, lors de la 
prestation de serment du pacte fédératif faite par la garde na« 
tionale et par Tarmée, prouve encore quelle était Tillusion gé- 
nérale: 

« Messieurs, le patriotisme échauflfe tous les cœurs françois ; 
la liberté qu'ils tiennent de la fermeté et du courage des Re* 
présentants de la Nation, leur assure que la régénération qui 
se prépare, n'a plus à craindre le despotisme, la déprédation 
des Finances, ni l'arbitraire qui regnoit dans tontes hs parties 
d'administration : déjà la Constitution françoise s'élève majes- 
tueusement parmi nous, et nous promet des Jours heureux et 
tranquilles. » 

— Enfin, on se fera une idée de l'importance que le pouvoir 
attachait encore, en l'an 5, à la célébration des fêtes nouvelles 
et du peu d'entrain qu'on mettait à les célébrer par les consi- 
dérants d*un arrêté du 27 fructidor an 5, pris par l'administra- 
tion départementale : 
. « Considérant que les Fêtes républicaines ont été sagement 
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inatitaés, ponr étonfifer, par defl semenceB nouvelleB, le» pré- 
jagés consacrés par la servitude et la superstition, honorer les 
arts utiles à la société, récompenser, parles témoignages de la 
reconnoissance publique, les hommes qui lui dévouent leurs 
talens, alimenter et échauffer dans leurs âmes Tamour sacré 
de la liberté, accoutumer les regards du peuple à n^admirer 
qne ce qui lui présente Timage de la vertu ; enfin pour rap- 
peler ces temps heureux des Républiques anciennes où les 
hommes rassemblés sous les auspices de la sainte égalité, unis 
par les liens de la douce fraternité, rendoient un pur hom- 
mage aux vertus sociales, et identifioient leur bonheur à celui 
de la patrie ; 

«Considérant que laplupart des Administrations municipales 
ne sont pas assez foitemeut pénétrées de l'importance de ces 
sages institutions qu'on doit regarder comme le ressort le plus 
puissant des Qouvernemens populaires, négligent, malgré les 
invitations réitérées, tant de T Administration centrale que du 
Commissaire du Directoire exécutif près elle,de les célébrer ou de 
lui adresser les procès«verbaux qui en constatent la célébration: 

«Arrête, le Commissaire du Directoire exécutif entendu, qu^il 
est expi*essément enjoint à toutes les Administrations munici- 
pales de son ressort de lui adresser, dans le délai d'une dé- 
cade, les procés-verbaux qui constatent la célébration de la 
Fête du 10 Messidor, et aussi de celles qui ont eu lieu depuis. 
Leur enjoint pareillement d*annoncer, dans toutes les Com- 
munes de leur arrondissement, Tépoque des Fôtes nationales, 
et de les célébrer exactement à Tavenlr, avec l'appareil et la 
pompe qui doit toujours embellir les Fêtes d*un peuple libre, j» 

S5 (Page 43.) Commission donnée à Camille Desmoulins 
de se transporter à Laon, Soissons et Guise pour y vérifier 
les dénonciations faites contre les Juges des tribunaux de ces 
villes. 
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Au nom de la nation, le conseil exécutif proYisoire, en vertn 
de la loi du 18 août dernier, sur les avis donnés contre le 
tribunal criminel du département de l'Aisne, que les pa- 
triotes étaient encore à Soissons sous le couteau des juges 
suspects qui ont sig^ié les doléances serviles du 25 juin ; 
que l'incivisme de ce tribunal criminel était notoire ; que ses 
membres venaient d'être exclus du corps électoral, que lés 
Juges du tribunal de Guise dans le même département se 
montraient plus ouvertement encore persécuteurs de tous les 
patriotes ; que plus de trois cents bons citoyens étoient dé- 
crétés de prise de corps ou détenus dans les prisons par 
ces juges, tous ou agens du ci-devant prince de Condé, on 
asservis à ses agents qui peuvent encore être tout puissants et 
dont les habitans peu éclairés croient toujours que le despo- 
tisme va renaître. Voulant prendre une connaissance plus 
directe d» ces fûts, et afin que Toppression des amis de la 
liberté cesse enfin, commet le citoyen Camille Desmoulins, 
député à la convention nationale, à Teffet de se transporter 
sur les lieux pour y prendre tous les renseignements pos- 
sibles et lui en rendre compte et Tautorise à se faire assister 
du citoyen Jean Philippe [parent de Danton) en qualité de secré- 
taire, pour Taider dans le cours de sa mission. En foi de quoi 
nous avons signé ces présentes auxquelles nous avons fait ap- 
poser le sceau de TEtat. A Parid, le 15 septembre 1792, Tan 
4* de la liberté et le 1^' de Tégalité. Par le conseil : 

Signé : KoLKHD^ Danton, Servan, Lebrun, Monob, Clayibrb, 
Grouvbllb, secrétaire. {Pièce communiquée par M. Périn, an» 
eien juge h Soissons.) 

95 bis, (Page 45.) L'arrêté de suspension de Claude -Antoine 
Leleu de La Ville-aux-Bois est du 11 septembre 1793. Il fut 
exécuté le 14, veille de la session, comprenant onze affaires 
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très importantes auxquelles on devait consacrer 7 jours, et 
pour laquelle 169 témoins étaient cités. Le premier juge se 
rendit à la séance publique de Tadministration du départe» 
ment, pour demander si le président pouvait continuer provi- 
soirement ses fonctions ou si l'on voulait pourvoir de suite à 
son remplacement. On lui fit déposer une demande écrite. Le 
15, à l'ouverture de la session, Tadministration n*ayant pas en- 
core pris de décision, le tribunal déclara que la levée en masse, 
dont on s'occupait alors, ayant enlevé des défenseurs aux 
accusés, s*op posant au remplacement des jurés absens, et 
devant empêcher probablement beaucoup de témoins de se 
présenter, il y avait lieu d'ajourner la session. — Cela ne fai- 
sait point l'affaire des détenus, dont se préoccupaient peu, 
comme on le voit, les administrateurs et représentans du 
peuple. Mais Tun d'eux ayant énergiquement réclamé (voir I .R 
folio 49), le tribunal le mit en liberté sous caution. — Ce fut 
seulement le 29 septembre que le conseil permanent procéda à 
Télection d'un autre président provisoire. (Voir I R aux dates 
indiquées.) 

On trouve les notes suivantes sur L. de La Ville-aux-Bois 
dans un mémoire de Potofeux contre Pelletier : 

N^ 8. — Arrêté des représentants du peuple du 3 frimaire, 
sur les accusations de Leleu, reclus : 

Vu les réponses des administrateurs et du Procureur-Géné* 
rai syndic du département de l'Aisne, le tout soigneusement 
examiné ; Nous, représentants du peuple dans le département 
de l'Aisne. Considérant que le mémoire présenté par L., 
ne détroit pas les faits qui existent contre lui et notamment 
celui d'avoir signé une adresse adulatrice au ci-devant Roi ; 
que les réponses des administrateurs et Procureur-Général 
syndic du département, sont précises et propres à faire dispa- 
raître tous les soupçons : qu'enfin, le mémoire de Leleu, bien 
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apprécié, ne parait être qa*une véritable récrimination ; Arré* 
tons qu'il n'j a lien à délibérer sur le mémoire de Leleu, en 
date du vingt-deuxième jour du second mois. A Laon, ce 3 
frimaire, seconde année républicaine. Signé : Roux et 
S. P. Lbjeunb, réprésentants du peuple dans le département 
de l'Aisne. 

(Extrait du Mémoire de Pottofeux en réponse h Pelletier. — 
Voir^ atMti, Manuel Historique de Devismef p* S98, Fleury^ 
Etals généraux, p. 495,) 

96 (Page 46.) V. Faffaire de Saint- Léger, chap. 5et l. R. 
R. s.j. fo22. 

97 (Page 48). V. 3« R. (^ 6. - V. 3« R. f> 128, 
»8 (Page 48.) V. 3* R. fo 142. 

99 (Page 50.) V. 3* R f^ 130 Af. I^clerc. 

50 (Page 50 ) V. 3- R. P 135. 

51 (Page 52.) V. pour tous les faits ci-desus cités 1. R. 8. 
j. f>« 10, 15, 17, 39, 44, 40, 52. — Dès le mois d'août 1789, le 
système de diffamation et de dénonciation fonctionnait avec 
une telle violence que, pour repousser les imputations calom- 
nieuses, répandues contre un Député, h Corps Municipal, les 
Electeurs et les Citoyens de la ville de Laon prenaient des déli* 
bérations pour les repousser. (F* Délibér\^tion de l'hôtel de 
inlle des 2 et 46 août 4789.) 

S9 (Page 53.) V. Pour tous les faits ci-dessus, 1 R. s. j. 
fM 18, 28, 42, 7, 8, S:5, 26, 28, — Voici l'arrêt concernant 
rhermite Piètre : 

Vu par le tribunal les pièces concernant Jean-François Piètre ; 
après avoir entendu Taccusateur public et considérant : * 

\^ Que le délit imputé audit Piètre est d*avoir conservé au* 



Digitized by VjOOQIC 



— 87 — 

deasQB de la porte de son hennitage rinscriplion hêrmiiageroffol^ 
et que interpellé pourquoi il ne Teffaçait pas, il a dit : ne vou- 
loir rien fûre qui blessât sa conscience. 

2« Que ce délit n'a été déterminé et nominativement expri- 
mé par aucune loi, mais qu*il parait être désigné implicitement 
par Tarticle 13 du titre 3 de la loi du 10 mars 1793 qui 
porte : 

Ceux qui étant convaincus de crimes ou délits qui n'auront 
pas été prévus par le code pénal ou les lois postérieures, ou 
dont la punition ne serait pas déterminée par la loi et dont 
rinci?i8me et la résidence sur le territoire la République au- 
raient été un sujet de trouble public et d*agitation seront con- 
damnés à la peine de la déportation : 

3* Que la connaissance des délits énoncés en cet article a 
été attribuée aux tribunaux criminels ordinaires des départe- 
ments par la loi du sept juin dernier mais que ni cette loi ni 
autres postérieures à la différence de celles des 29 août 
1792, 19 mars, 7 et 9 avril dernier qui ont prescrit des 
formes extraordinaires pour d*autres cas, n'exigent pas les 
mêmes formalités d'où il suit que dans l'espèce actuelle on doit 
suivre les formes ordinaires prescrites par les lois constitutives ; 

Qu'au reste les premières poursuites de police se trouvant 
régulièrement remplies c'est le cas de renvoyer directement au 
Juré d'accusation. 

Le tribunal renvoie le prévenu en état d'arrestation et les 
pièces devant le directeur du juré du tribunal de Coucy pour 
être par lui procédé en la manière accoutumée. (Y. I. R s. J. 
f. 9.) 

SS (Page 53.) V. 1. R. s. j. ^• 34 et 52. 

S4 (Page 54.) V. pour tous ces faits 1 B. s. j. f«« 16, 17, 
21. 24. 
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Va par le tribunal criminel du département de rAisne, lea 
piôcea de Tinstruction en commencée contre le nommé Chasse- 
loup, ci-devant armurier au 9« régiment de hussards, préve- 
nu d*a?oir enlevé du magasin de ce régiment des armes de 
différentes espèces. Ouï le rapport du président, Taccusateur 
public en ses conclusions. Considérant que par un décret du 
22 prairial, la convention nationale veut que les dilapidateurs 
de la fortune publique soient jugés par le tribunal révolution- 
naire ; quMl n*eBt point de dilapidation plus nuisible à la répu- 
blique que celle de Tenlèvement des armes dans un temps où 
elle en a le plus grand besoin pour combattre ses ennemis. Le 
tribunal ordonne que Chasseloup sera traduit dans les pri« 
sons du TrihuTial Révolutionnaire h Paris^ que les pièces le 
concernant seront envoyées au greffe dudit tribunal et que le 
présent jugement sera exécuté à la diligence de Taccusateur 
public. Fait et rendu en Taudience publique du 29 prairial 
$e année républicaine. 

S» (Page 55.) V. 1 R. s. j. f 13 et 14. 

56 (Page 56.) Le vigneron Caudrette avait été condamné, 
par le bailliage de Château-Thierry, au fouet et aux galères 
perpétuelles, pour avoir voulu s^introduire, dans une maison, à 
Taide d'effraction. Il s*évada, fut repris et envoyé à Laon. 
Le tribunal criminel, auquel il demanda la commutation de sa 
peine, jugea que le fait, qui avait motivé sa condamnation, 
n'était pas puni par les lois nouvelles, et Tacquitta en vertu 
de la loi du 3 septembre 1792. (F. :9* iî. deê tribunaux cri- 
mineU du 4*' octobre i7H au U juillet 1793.) 

57 (Page 59.) V. 1 R. s. j. f^» 4, 6, 31, 32, 34, 35, 36. 

58 (Page 60.) J'indique, d*abord, les différentes versions 
des historiens de Babeuf. 



Digitized by VjOOQIC 



Le Goasin Jacqaea, dana son Dictionnaire niohgiquet dit 
que Babœuf était déjà reconnu comme fau$saire avant d'être 
déclaré conspirateur. « IL avait même, ajoute-t-il, été con- 
damné comme tel par le tribunal criminel de la Somme ; mais 
il en appela au trîbunal de TÂisne, d*oà t7 parvint h se retirer 
sain et eauf^ grâce aux soins officieux et aux mouvements que 
se donna son ami Pottofeux^ qui fut ensuite, un de ses co- 
accusés à la haute-cour, n 

Cabet, cité par M. Ed. Fleury, dans son Livre tur Babeuf ^ 
dit qn*étant « secrétaire du district de Montdidier, Babeuf 
fut accusé d'avoir commis un faux, en substituant un nom 
pour un antre, dans une adjudication de biens communaux 
(ce qui n'est rien, si ce n*6st une erreur sans intention frau- 
duleuse, sans intérêt personnel). » 

Buonarotti, cité par le môme, se contente de dire que ses 
nombreux ennemis eurent assez de crédit pour le faire pour- 
suivre et condamner comme faussaire. 

Cabet fgoute : a Babœuf se laisse juger par contumace et 
est condamné à 20 ans de fer, le 23 août 1793, et vient à 
Parîs où il entre dans les bureaux de Tadministration des 
subsistances de la Seine. Là, le procureur syndic Manuel, qu'il 
dénonce, dans un placard, comme organisant la famine, le 
fait arrêter et traduire devant le tribunal de l'Àiene qui VaC' 
quitte. Babeuf obtient aussi la cassation du jugement par 
contumace, son renvoi devant le tribunal de TÂisne et sa li- 
berté provisoire, le 30 messidor an 2. » 

On lit dans La Biographie nouvelle des Contemporain» 
(par Amoult, 1821) : « Babeuf dénonça un système de famine 
dont il imputa l'organisation au fameux Manuel. Celui-ci pour 
B*en venger réveille TafTaire qui avait fait encourir à Babeuf 
une condamnation, et le fit arrêter. Mais bientôt un jugem<^nt 
du tribunal de cassation renvoya le contumace devant le tri- 
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banal du département de TAisne qui receonmU hautement sm 
innoeenee. » 

La Biographie universelle dee Contemporains (par Rable, etc; 
1836) dit : c Manuel se vengea en lâche. Il avait eu vent de la 
oondamnation de Babeuf et le fit arrêter. Le contumace renvoyé 
par le tribunal de cassation devant le tribunal du département 
de TAisne, fut reconnu innocent et acquitte» » 

M. Fleury, fait remarquer que le mot de faussaire retentit 
m6me à la tribune nationale, en pleine convention, par la 
bouche du député Mathieu. 

Enfin, il rappelle que, selon M. Cabet, le gouvernement 
chercha à triompher de Babeuf, par la calomnie, en appelant 
Tattention publique sur Tancienne affaire de faux jugéeà Laon, 
et en déférant au tribunal de cassation Tancien jugement qui 
accordait à Babeuf sa liberté provisoire, afin d'avoir Toccasion 
de publier, de nouveau, le jugement du 23 août 1793, qui 
Tavait condamné, comme faussaire, à 20 ans de fer. (V. Bio» 
graphie de Babeuf, par M. Ed. Fleury.) 

Voici maintenant les pièces officielles dont j*ai parlé : 

— Vu parle tribunal les différentes pétitions du citoyen Babeuf, 
ci- devant administrateur du district de Montdidier prévenu du 
crime de faux détenu en la maison d*arrét de cette ville ten- 
dant à être élargi provisoirement sous caution et à la charge 
de se présenter à toutes réquisitions de justice. ^ Considérant 
que le pétitionnaire est prévenu de faux dans Texercice de ses 
fonctions administratives, que ce délit par sa gravité entraîne 
peine afflictive, qu'aucun intérêt public ne réclame Télargisse- 
ment provisoire du prévenu. Le tribunal déclare qu'il n'y a 
pas lieu à délibérer sur les différentes pétitions de Babeuf. 
(24 messidor an 2). [i. W. s. ;. f Si.) 

— Vu par le tribunal les pièces du procès instruit par le di- 
recteur du juré du district de Montdidier contre la famille 
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Babeuf, lea citoyens Jaudhain, Villasse, Debraine et Leolerc, 
tous pré?enQ8 d*un crîme de faux sur lequel le résultat du 
juré d'accusation a été qu*il n^y avait Heu à accusation que 
contre Babeuf et non contre les autres prévenus ; accusation 
qui a fait intervenir contre ledit Babeuf une condamnation à 
20 années de fers au tribunal criminel du département de 
la Somme par un jugement annulé depun par le tribunal de 
cassation qui a en même temps annulé Tacte d^accusation 
dirigé contre Babeuf et renvoie les poursuites à faire devant 
le tribunal pour être par l'accusateur public dressé un nouvel 
acte d*accusation s*il y avait lieu. 

Ouï l'accusateur public en ses conclusions et sur ses doutes 
qu'il y ait lieu à dresser un acte d'accusation ; 

Le tribunal considérant que le matériel du délit semble ne 
laisser aucun doute sur son existence et qu'il doit appartenir 
aux jurés à décider sur la moralité, sur Tinstruction de ce délit : 
Déclare qu*il n'y a lieu a dresser un acte d^accnsation contre 
Babeuf. 

Et cependant considérant^ que le tribunal de cassation en 
annulant l'acte d'accusation contre Babeuf par le directeur 
du juré d'accusation du district de Montdidier, a aussi annulé 
cet acte à l'égard des autres prévenus du même délit avec qui 
il était commun puisqu'il ne peut tout à la fois éti*e nul et 
régulier surtout à l'égard d'aucun d'eux qui comme Babeuf 
étaient fonctionnaires publics et comme lui en fonction lors du 
délit dont s'agit : Que conséquemment l'acte d'accusation a 
dresser contre Babeuf devait aussi l'être contre les citoyens 
Jaudhuin, Yillaflse, Leclerc et Debraine, d'après la loi qui veut 
que tous les prévenus d'un même délit soient compris dans 
les mêmes poursuites et parceque dans l'espèce, Jaudbuin, 
Villasae, Leclerc et Debraine ne doivent pas pouvoir invoquer 
l'article de cette loi qui vent qu'aucun prévenu déchargé par 
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le juré d'aocaaation ne poisse être inquiété pour le môme fait 
pui8qa*ils n'ont pu être valablement et régulièrement déchargés 
par un juré que le tribunal de cassation a regardé comme illé- 
galement convoqué et la décision duquel il a annulée en annu« 
lant l'acte sur lequel elle est intervenue, que néanmoins les 
co -prévenus de Babeuf n'étant pas justiciables de ce tribunal 
qui n*a reçu d*attribntions du tribunal de cassation qu*à re- 
gard de Babeuf seulement ; il n'est pas au pouvoir de Taccusa- 
teur public de diriger ses poursuites contre eux sans que 
le tribunal ait également une attribution à leur égard ; 

Le tribunal ordonne qti*il sera sursis à dresser Tacte d'accu* 
sation contre Babeuf jusqu'à ce que la commission des admi« 
nistrations civiles, polices et Tribunaux ait été consultée sur 
les difficultés que présente la cause à dresser un acte d'accu- 
sation contre Babeuf seul lorsqu'elle présente nécessairement 
des co-prévenua dont le degré de culpabilité doit être le 
même et sur celle de comprendre ces co*prévenus dans 
le même acte sans qu'à leur égard le Tribunal ait aucune attri- 
bution pour après la solution de cette question être par l'accu- 
sateur public et le tribunal poursuivi et statué ainsi qu'il 
appartiendra. ($S messidor an i) (4* iï. s. ;. f^ S4J 

— Vu par le tribunal la nouvelle pétition de Camille Babœuf« 
retenu en la maison de justice près ce tribunal, tendant à en 
être élargi provisoirement sous caution, et à la charge de se 
représenter à toute réquisition de justice — Ouï l'accusateur 
en ses conclusions. — Considérant que, déjà, le pétitionnaire» 
par des circonstances extraordinaires, a subi une détention 
beaucoup plus longue que celle exigée pour parvenir à un 
jugement définitif ; que l'état actuel de l'instruction présente 
encore un obstacle à ce que l'acte d'accusation soit dressé, 
puisque, préalablement, par son jugement du 28 de ce mois, le 
tribunal a ordonné que la commission des administrations 
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dyilea, police et trîbunaax serait consultée, que la réponse 
de cette commission pou?ait encore entraîner des longaeara 
qui perpétuenûent la détention du pétitionnaire, qui, pa^ là, 
se troQYerait, en quelque sorte, assujetti à une peine pron- 
soire, qui ne serait pas réparable, en définitif, B*il était jugé 
innocent. 

Le tribunal ordonne que Camille Babœuf sera élargi et mis 
en liberté provisoirement sous les cautions par lui offerts, 
lesquels feront leur (soumission) au greffe de le représenter à 
toutes réquisitions de justice sous les peines portées par la loi 
contre les gardiens des maisons de justice et sous une respon- 
sabilité de 10,000 livres, laquelle soumission sera faite en pré- 
sence de l'accusateur public qui vérifiera la solvabilité des 
soumissionnaires. (30 messidor an i -- V. 4 R. s. ;. /^ 55.) 

— Ce jourd*hui 30 messidor 2« année républicaine sont com- 
paru au greffe A. S. L. et Â. A. D., citoyens... lesquels, pour 
Texécution du jugement du tribunal de ce jour et à Teffet de 
Télargissement provisoire de Camille Babœuf, ordonné par 
icelui, se sont rendus et constitués cautions d*ieelui et promis 
le représenter à tout... de justice sous les peines portées par 
la loi contre les gardiens des maisons de justice et sous une 
responsabilité de 10,000.. soumission a été acceptée par Taccu- 
sateur public présent qui a signé ainsi que les soumission* 
naires et le greffier soussigné. A. S. L. — D. — S. — H, 
{Registre pour servir aux cautionnements). 

— Passeport, 2 thermidor. Camille Babœuf, ex-administra- 
teur du district de Montdidier, sortant de la maison d*arrét de 
Laon, en ayant été élargi provisoirement sur caution par juge* 
ment du tribunal criminel du département du 30 messidor der- 
nier, allant à Paris en compagnie de son fils partant de Laon, 
33 ans 5 pieds 2 pouces, cheveux et sourcils châtains, yeux bleus, 
nez efiilé, bouche moyenne, menton rond, front bas, visage ovale 
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coloré. (Note de M. Matton : Archives départemMtales.) 

— Paris, le 16 brumaire, an 3« de la République Fiançaise« 
une et indivisible. 

La Commission des administrations civiles, police et tribu- 
naux, 

A Faccusateur public du département de T Aisne. 

Citoyen, la commission a reçu le 2 de ce mois le jugement 
du Tribunal où tu exerce ton ministèi*e, rendu le 28 messidor, 
dans Taffaire relative à Camille Babeuf, et par lequel il a été 
ordonné un référé à la Commission sur les questions y rappel- 
lées. Nous avons reçu en même temps toutes les pièces qui 
accompagnaient TexpéditiOD du jugement. 

Il nous a paru que Tattribution de juridiction demandée par le 
Tribunal criminel pour que i^acte d'accusation à présenter con- 
tre Babeuf put envelopper les citoyens Vilasse, Jaadhuin, De 
Braine et le Clerc : Il nous a paru que cette attribution devait 
résulter du jugement rendu le 21 prairial par le Tribunal de 
Cassation ; que c'était par l'effet d'une omission ou d'un dé- 
faut de rédaction, que Babeuf seul avait été renvoyé devant 
toi ; qu'il s'agissait donc de suppléer aujourd'hui à l'insuffl- 
sance de ce renvoi ; et pour cet effet nous avons transmis au 
Commissaire national près le Tribunal de Cassation, le juge- 
ment et toutes les pièces que tu nous as fait parvenir en le 
chargeant de provoquer le nouveau jugement rendu nécessaire 
par l'insuffisance de celui du 21 prairial. 

Tu as eu tort de ne nous faire pai*venir que le S de ce mois 
le jugement rendu dès le 28 Messidor. Ce retard est une né« 
gligence d'où résulte des lenteurs répréhensibles en général, 
toujours contraire au vœu des Loix, et plus particulièrement 
condamné par la Loi du Gouvernement Révolutionnaire. 

Nous invitons le Commissaire national prés le Tribunal de 
Cassation à accélérer le nouveau jugement que noua le char- 
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geons de provoquer, et que nous te transmetteroiui acuMitôt 
qa*il noQ8 sera parvena. Salât et fraternité. Le chargé pro- 
visoire « Âumont, 

-— Paris, le 21 nivôse, an 3* de la République Française, 
une et indivisible. 

La conunission des administrations civiles, police et tribu- 
naux, à Taccusatettr publie, du département de TAisne* 

Citoyen, noua t^avons annoncé le 16 brumaire que nous 
transmettions au tribunal de Cassation les pièces de Taffaire 
concernant Camille Babœuf que tu nous avois adressé avec le 
Jugement rendu le 28 messidor, par le tribunal où tu exerces 
ton ministère, 

Le tribunal de Cassation a. prononcé le 27 frimaire sur le 
réquisitoire que, d'après notre lettre, le Commissaire national 
lui a présenté ; et il vient de nous faire remettre toutes les 
pièces de ce procès, avec Texpédition de son jugement. 

Nous nous empressons de t^envojer le tout. Salut et frater- 
nité. Le chargé provisoire. Aumont* 

— Paris, le l** pluviôse, an 3* de la République Française, 
une et indivisible. 

La Commission des Administrations Civiles, Police et Tri* 
bunaux, à Taccusateur public du département de FAisne. 

Citoyen, le Comité de législation a pris un arrêté le 28 de 
ce mois portant que la Commission lui rendra compte dans 
le délai de 24 heures, de Taete en vertu duquel Camille Ba- 
bœuf a recouvré aa liberté postérieurement au décret du 24 
floréal an 2, concernant ce particulier. 

Camille Babœuf ayant été traduit en la maison d*arrèt de 
Laon dans le courant de messidor, nous ne croyons pas qu*il 
ait été rendu par le tribunal où tu exerces ton ministère, de 
Jugement ou ordonnance qui ait ordonné sa mise en liberté. 
Nous avons donc été surpris de voir annoncer dans Tarrôté du 
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Comité de Législation que Camille Babœof est actuellement 
libre. Aussitôt la présente reçue, ta Toudras bien nous donner 
des renseignements à cet égard ; nous apprendre s'il est vrai 
que Babœuf ne soit plus en la maison d*arrêt de Laon, et en 
▼ertu de quel acte il jouiroit de sa liberté quoique prévenu 
d'un délit à l'occasion duquel le tribunal a déclaré par son 
jugement du 28 meesidor qu'il y avoit lieu à dresser l'acte 
d'accusation. 

En nous donnant ces renseignements sans délai, veuilles 
bien nous annoncer aussi la réception des pièces et jugement 
que nous t'avons adressé le 19 nivôse dernier. Salut et frater^ 
nité. Le chargé provisoire, Aumont. 

— Ce jourd'hui 24 pluviôse, 3* année républicaine, sont com 
parus au greffe du tribunal criminel du département de l'Ais- 
ne, A. S. L. et A. A. D., citoyens de Laon, lesquels, répon- 
dant à la sommation a eux faite, le 21 de ce mois, de repré- 
senter Camille Babœuf, dont ils s'étaient rendus cautions, ont 
déclaré que, d'après le Bulletin officiel de la Convention na- 
tionale, du 20 de ce mois, il résulte que ledit Babœuf a été 
arrêté, et se trouve en ce moment au détention, par suite des 
mesures contre lui prises par le Comité de sûreté générale ; 
que, dès lors, il leur est impossible de le représenter, pourquoi 
requièrent l'accusateur public de faire toutes diligences pour 
faire réintégrer ledit Babœuf dans la maison d'arrêt de cette 
commune, qu'à deffaut, par lui, de faire usage de la présente 
déclaration, demanderont la décharge dudit cautionnement. 
Dont acte. Signé avec le greffier. A. S. L. — D. S. — (Reg, 
pour servir aux cautionnemens.) 

— Paris, le 13 germinal, an 3* de la République Française, 
une et indivisible. 

La Commission des Administrations Civiles, Polices et Tri« 
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bnnaux, à raccuBatear public près le Tribunal criminel du 
département de T Aisne, 

Citoyen, le tribunal de la nation a rendu le 25 7ent6se der« 
nier un jugement qui annulle celui rendu par le tribunal cri- 
minel du département de l'Aisne , du 30 messidor précédent 
comme contenant excès de pouvoir dans Faffaire relative au 
nommé Camille Babœuf, ex-administrateur du département de 
la Somme, condamné précédemment à 20 années de fers pour 
faux commis dans Fexercice de ses fonctions, renvoyé Tac- 
cusé et le procès pardevant le même Tribunal criminel du 
département de TAisne pour y être procédé conformément & 
la loy. Nous tenvoyons l'expédition du jugement du Tribunal 
de cassation et recommandons à ton zèle toutes les diligences 
nécessaires pour son exécution. Salut et fraternité. Le chargé 
de pouvoir. Aumont. 

— Le 25 ventôse an 3, le tribunal de cassation, après avoir 
examiné, l^ son jugement du 20 prairial, annulant un acte 
d'accusation contre Camille Babœuf et renvoyant devant le 
tribunal criminel de T Aisne pour en dresser un autre, 8*il y 
avait lieu ; 2» et les décisions du tribunal criminel des 28 et 
30 messidor qui élargissaient provisoirement Babœuf, sous 
caution ; considérant que Babœuf était prévenu de faux, et 
qu*en conséquence il ne pouvait le mettre en liberté sous cau- 
tion, cassa le jugement de ce tribunal comme contrevenant 
aux ai'ticles 17 et 18, T. 5, loi 16 septembre 1791 sur la police 
de sûreté et comme excès de pouvoir, et le renvoya devant le 
même tribunal criminel de TAisne, pour être procédé confor- 
mément à la loi. 

Le 20 frimaire an 4, le Moniteur transcririt un arrêté du 
Directoire exécutif, ordonnant de demander au tribunal de 
cavsation le renvoi devant un JU17 d'accusation. M. Fleury 
rapporte la réponse que fit Babœuf à cet arrêté. Babœuf pré- 

7 
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tendit que c'était par Tengeaaco et pour entacher sa probité, 
que le Directoire réveillait une affaire terminée. 

Néanmoins, le tribanal de cassation, saisi par cet arrêté, 
annulla, le 20 frimaire an 4, de nouveau, le jugement de Laon 
et renvoya Babœuf devant le Directeur du Jury de Compiègne 
pour être par lui donné un nouvel acte d*acousation, 8*il y 
avait lieu, et, en cas d^admission de Taccusation, Babœuf être 
traduit au tribunal criminel de TAisne. 

— Paris, le 8 nivôse an 4* de la République française, une et 
indivisible. 

Le ministre de la Justice, au Commissaire du Pouvoir exé- 
cutif près le tribunal criminel du département de l'Aisne. 

Citoyen, je vous transmets Texpédition d*un jugement du 
Tribunal de cassation, du 29 frimaire dernier, qui annuUe 
celui rendu le 30 messidor, an 2e, par le tribunal criminel dn 
département de TAisne, qui ordonne Télargissement provi- 
soire de Camille Babeuf. 

Vous voudrez bien, en vous conformant à l'article 458 dn 
Code des délits et des peines, la communiquer au Président, 
la déposer ensuite au greffe dn Tribunal auquel vous êtes at- 
taché et faire parvenir sans délai, toutes les pièces de la pro- 
cédure instruite contre Babeuf, au directeur du Jury de Com- 
piègne, devant qui cet accusé est renvoyé. Salut et frutemité. 
Merlin. 

S9 (Page 69), V. 1. R. l j. 67, 29. 128. 

Considérant que Tinstmction commencée contre les pé- 
tionnaires présente différents incidents et surtout une com- 
plicité qui oblige à poursuivre pour être soumis au même ju- 
gement, près de 80 autres individus, qu*avant cette poursuite 
Faccusateur public a écrit à Tadministration du district d*E- 
galité-sur-Mame pour y faire rechercher des pièces utiles et 
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nécesaaireB, en sorte que cette affaire va entraîner et exiger 
dea délais conaidérables, pendant laquelle les pétititionnairea 
BonfErïraient une détention d'autant plus rigoureuse que des 
prévenus ne sont point réputés coupable» et qu'ils ne doivent 
pas subir à l'avance une peine qui n'est due qu'à des con- 
damnés, que cette peine peut d'autant plus répugner que l'é- 
pidémie régnante à la maison de justice continue toujours à y 
faire les plus cruels ravages ; qu'enfin lo temps précieux de 
la moisson exige des bras, que l'intérêt public en demande 
surtout après le nombre de ceux que la République est obligée 
d'employer pour chasser ses ennemis. 

Ordonne que les pétitionnaires seront élargis provisoire- 
ment. 

40 (Page 75). V. 3. R. f. 103 et s. 

41. (Page 76). V. 1 R. s, j. fo 15. 15 floréal an 2. 

49 (Page 77). liberté, Egalité, Fraternité ou la mort. 

Aux citoyens, président et membres de la Convention na- 
tionale à Paris. 

Citoyens, fondateurs de la liberté. C'est parmi vos illustres 
travaux généreux défenseurs ? que vous marchez à l'immor- 
talité, vous dévouant à la nature entière I mais hélas : citoyens 
pour que votre ouvrage soit au comble des bienfaits, daignez 
jeter un regard digne de vos vertus, sur des français esclaves 
et malheureux dans un peuple libre, oui dans un peuple libre. 
C'est à cette intention que vos frères esclaves et malheureux, 
si j'ose ainsi m'exprimer, viennent à vous réclamer la liberté si 
longtemps désirée ; des pères de familles, des soldats de la 
République, des malheureux opprimés, sont détenus dans la 
plus horrible misère ? L'espoir les a toujours nourri jusqu'à 
ce jour, comme Phôbus vivifie la terre, comme Eole soutient 
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les ondes de Neptune qui l'arrosent et nous donnent les dons 
de CérôB préparés, avec abondance ; oui cette terre sacrée est 
déjà souillée par des forfaits indignes d'elle. 

Entendez ? Entendez-vous les cris perçants de leurs enfants 
retentir jusqu*à vous, vous crier d'une voix tendre et tou- 
chante ; « Rendez-nous nos papas pour nous gagner des sub- 
sistances pour la vie, ou couvrez-nous du manteau de la 
mort, etc. 

•^ Voir Taffaire Varlet, gardien de la maison de justice* 
Evasion de treize prisonniers le 21 thermidor. Style du tems. 

4S (Page 82). Deux hussards furent poursuivis pour avoir 
chanté dans un café de Saint-Quentin : 

Pauvre peuple, sans monarque et sans loi. 
Il manque de tout sur la terre, etc. 

Maillard est détenu pendant plusieurs mois pour avoir dit : 
M... pour la République. Il prétend donner une preuve de son 
dévouement pour elle en disant qu*il a baliiyé les prisons, ce 
qu*il n'aurait pas fait, s'il n'em .. pas la nation. (Inter. 22 vend, 
an 3). Il fut question de renvoyer devant le tribunal révolu- 
tionnaire de Paris. 
Un grand nombre d*affaires de propos injurieux sont restées 
sans poursuites. D'autres ont abouti à des acquittements. (Af- 
faires Collignon, 5 germinal, an 2. Laptannam, 13 messidor, 
an 2. Iiofebvre, 27 frimaire, an 2. Lacroix, 7 floréal, an 2.) 

5 septembre 1793. Doublet, meunier à Saint-Quentin, rue 
de la Marseillaise, dit que si tout le monde lui ressemblait, 
on mettrait le feu aux quatre coins de Paris, pour brûler la 
Convention, qu^il désirait un roi et qu*il criait : vive Louis 17. 

Il avait dit plusieurs fois que si les Prussiens arrivaient, il 
irait au-devant d*eux et il les embrasserait en criant : vive le 
roi et au diable la nation! 
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44 (Page 84). V. pour tous ces faits l P. s. j. 27, 63, 65, 
71 et les dossiers Lagrelle, 1792 et Bidonz, 1793. 

Dorigny et Bidault ont attenté aux jours de Clément dans 
une insurrection sur le marché de La Fère. Ils Tavaient atta* 
taché et tratné avec des cordes. L*un fat condamné à un an 
et rautre à 6 mois de prison, (18 mai 1793) (1 R. s. j. f. 106). 

Ravauz et autres prévenus de délits d*in8urrection, qui 
avaient eu lieu à propos des subsistances, furent mis en li- 
berté le 16 février 1793. (id. f. 45). 

45 (Page 84). V. dossiers Bataille (6 mars 1793) et Diot et 
autres accusés de s*étre portés en troupe chez le citoyen 
La Fontaine, à Aubenton, pour se faire restituer des sommes 
qu*ils avaient ci-devant payées pour amendes. Ils furent ac- 
quittés (18 mai 1793). 

46 (Page 85). Voir Taffaire des garçons de Marest-Damp- 
court, 20 mars 1793 (fo 112 du R. du tribunal criminel), ten- 
tative d'extorsion d^argent à main armée. Enlèvement d*une 
commode. Fouille d*une maison. Tous furent condamnés à 2 
mois de prison et à Tamende. 

— 1794, 6 avril (17 germinal, an 2) : 

Berthault s^est donné comme yolontaire en remplacement de 
Yerdier, moyennant 230 livres. Il a été reconnu incapable de 
servir. Les communes de Chery, Dolignon, etc., ont dû fournir 
un autre homme. Mais les jeunes gens de ces communes ont 
attaqué Berthault, l'ont battu et à l'aide de violences lui ont 
fait souscrire, au profit de Lasseaux, l'un des agresseurs, un 
billet. Lasseaux et ses complices ont été acquittés. 

— Le vingt-deux mars 1793, les garçons de la commune de 
Barenton- sur-Serre sujets au recrutement ordonné par la loi 
du vingt-quatre février dernier, se sont présentés le matin cheas 
le s' De V., pour lui demander une contribution en faveur de 
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ceux d*entre eux que le sort déeigoerait poar le contingent de 
la commune, prétendant qa*il leur devait les deax boU poor 
livre du prix des biens nationaux par lui acquis, montant à 
14 ou 1500 fr. ou environ, que leur ayant fait les offres de 
vingt livres ils les ont refusées et se sont emparés quelques 
moments après d*un de ses chevaux que son domestique rame- 
nait de Tabreuvoir, lequel cheval ils ont conduit le même Jour 
en cette ville, où ils se sont rendus avec le curé de la paroisse 
et la municipalité pour y tirer le contingent au sort entre 
douze garçons et le curé qo^ils en ont exempté ensuite an 
moyen d*ane somme de 500 fr. dont il leur a fait son obliga- 
tion. Ils sont repartis vers le soir peur Barenton et se sont 
arrêtés en passant à Yemeuil où ils ont pris un renfort de cinq 
garçons pour les accompagner chez ledit De Y. à la porte 
duquel ils se sont présentés vers minuit ; ayant frappé à la 
porte donnant dans la rue, et cette porte de la cour ne s*ou- 
vrant pas assez vite, ils Tont enfoncé ; parvenant dans la cour, 
et à la porte de la maison ils en ont demandé Touverture en 
frappant, et sur ce que le dit De V., leur repi*ésentait qu*il 
était heure indue, qu'ils pourraient revenir quand il ferait jour, 
ils ont insisèé ; ledit De Y. leur a ouvert la porte, ils sont 
entré à plusieurs et lui ont réitéré leur demande, avec mena- 
ces, d'une contribution qu'ils ont alors fixé à deux cents livres; 
il leur a offert cent livres, qu'ils ont refusées, et ont com- 
mencé à effectuer leurs menaces en brisant ses vitres et ses 
meubles ; l'un d'eux a saisi et emporté un soufflet de fer dont 
il s'est servi pour menacer le berger de la maison qui était 
venu an secours de son maître, et qui a été obligé de prendra 
la fuite ; ledit De Y, intimidé par ces violences et par les 
menaces des dernières extrémités, leur a payé une somme de 
cent cinquante livres et, se sont retirés après avoir remis son 
cheval à l'écurie. 
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— 1793, 19 mai. Le 26 mars, pluaieara citoyenB, du nombre 
désquelB étaient Badet, Desprez, etc., de Brancourt, armés de 
batona, se rendirent à Prémontré, en la maison cy-deyant oc- 
cupée par lea cy-devant religieux de Prémontré, où logeait le 
earme Batteux, curé du lieu, dernier prieur de Prémontré, et 
commissaire de la cy-devant abbaye. Celui-ci vint au-devant 
d*eux jusque sur le perron de la cy-devant procure, et leur 
demanda ce qu'ils voulaient. Badet lui répondit qu'ils étaient 
venus lui demander de contribuer pour la milice de Brancourt. 
Batteux dit qu'étant membre de la commune de Prémontré, 
il contribuerait pour celle de Prémontré. Sur Tobservation 
qu'il avait des propriétés à Brancourt, il dit qu'il contribuerait 
proportionnellement pour Brancourt, et que si on le surchar- 
geait, il ne donnerait rien. 

On se retira. Mais vers 1 1 heures du matin les mêmes per- 
sonnes, armées de fusils, sabres» couteaux de chasse et ba* 
tons, tambour battant à leur tète, revinrent et, rencontrant 
Batteux, avec le maire, près l'Eglise de Prémontré, lui remi- 
rent un mot par lequel le maire et le procureur de Brancourt 
par lequel ils engageaient le curé à contribuer pour 200 livres 
pour éviter ce qu'ils n'étaient pas en état d'empêcher. 

Après des pourparleré et des menaces, Batteux offrit 10 liv. 
que les exécuteurs refusèrent en disant quil donne 200 livres 
ou la vie. Il offrit d'abandonner son bien de Brancourt qui ne 
rapportait que 100 livres. On refusa et on le menaça de tout 
piller chez lui. Effrayé, le curé, prit la fuite. Badet le mit en 
joue ; mais son fusil rata ; et il poursuivit, avec d'autres, le 
curé dans les bois. 

La troupe entra chez lui et voulut tout piller et brtiler. Le 
maire réussit à les en empêcher en leur envoyant, au nom de 
Batteux, 200 livres dont ils lui donnèrent un reçu. 

Ils s'en furent, en disant à la laveuse des robes de Batteux : 
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« Pat besoin de continuer a laver ; ce sera aa dernière jour* 
née ; il faut que noas le trouvions, il y pettera ! » 

Les faits furent déclarés constants par le Jury, malgré un 
certificat de ta municipalité de Brancourt, disant que ces 
jeunes gens n^avaient agi que par un excès de patriotisme 
contre un homme qu'ils ont regardé comme contre-révolution- 
naire quand il leur a dit que, s'ils allaient à la défense de la 
patrie, c'était pour leur plaisir, qu'ils n'y étaient pas forcés. 
Tous condamnés à un emprisonnement de 2 à 4 mois et à une 
amende de 300 francs, et à la restitution des 200 livres à Bat- 
teux. (1. R. fo 109). 

41 (Page 86). V. pour tous ces faits les affaires Poullard 
(20 février 1792) ; Libaigue (18 août 1793), Dufeutrel (2 plu- 
viôse, an 2) ; Planchette (17 messidor an 2) ; Loiitl (1. H. s. j. 
fo 49) et t outes les affaires ci-après analysées. 

Un maître d'école condamné à 6 ans de fer, par le tribunal 
criminel de la Somme, pour pillage de maison d'émigré, est 
acquitté par le tribunal de l'Aisne, qui considère que les faits 
n'étaient passibles que de peines correctionnelles et que la dé- 
tention préventive a été plus longue que les peines encourues, 
(f» 27, 15 décembre 1792). 

Un notaire, arpenteur et huissier, accusé par un juge de 
paix d'abus de pouvoir, est acquitté et son dénonciateur, con- 
damné pour calomnie, en 200 livres de dommages-intérêts, 
(f» 89, 16 mai 1793). 

Sur cinq accusés de la dévastation de la maison de l'émigré 
Desvieuz, à Servais, 3 sont acquittés, 2 absous. (16 mars 1792 
^57^ 

Les trois accusés de la déyastation des maisons des émigrés 
Rogre et Champignelle sont acquittés, mais retenus pour faits 
de faux (18 mars 1793, fo 61). 
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Les dilapidateura de la maison du citoyen Nique ont été ac- 
quittés (15 avril 1793, f» 73). 

Mais CD comprendra quelques-uns de ces acquittements, 
quand on saura pour quels misérables faits les trois préposés 
à la Tente du mobilier des émigrés Rogre et Champignelle 
avaient été dénoncés : ils STaient leyé les scellés sans la pré- 
sence des officiers municipaux ; ils avaient vendu des bestiaux 
sans affiches préalables, et fait vendre des légumes, mangé 
quelques pigeons, et Tun d*eux s*était servi d*une boite de 
montre ! Le jury reconnut les faits constants, mais commis 
sans intention de nuire. 

1793, 17 juin. — Le jeudi, 17 janvier 1793, Lécuyer, garde 
de la forât de Bohain, accompagné de deux gendarmes, sur- 
prit dans la forât 3 délinquants, qui se rebellèrent et qu'ils 
ne purent arrêter. 

Après avoir dressé procès-verbal sur la déclaration du garde 
les deux gendarmes répétèrent les mêmes faits devant le juge 
de paix. A la lecture du procès-verbal, le garde demanda des 
rectifications sérieuses. Le juge de paix se mit en colère, dit 
aux gendarmes qu*il ne les connaissait pas, déchira le procès- 
▼erbal, en jeta les morceaux au feu, refusa d*en recevoir un 
autre. 

n fut traduit pour ce fait devant le tribunal criminel. 11 pré- 
tendit que le 17 janvier le garde et les deux gendarmes étaient 
gris ; qu*il rédigea le procès, et que le garde, après Tavoir si- 
gné, ayant prétendu qu'il n'était pas exact, il Pavait déchiré, 
et leur avait dit de s'asseoir pendant sa seconde rédaction. Ils 
avaient prétexté de l'heure de souper et étaient partis. Il avait 
été^chercher le garde au cabaret, qui lui avait dit : Je n*ai 
plus qu'une pinte k boire et j'irai vous le dicter. » Le juge de 
paix lui a reproché de ne pas venir, devant dix personnes, 
qu'il n*étaît pas venu, et qu'ayant été le rechercher, le garde 
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Tavait remis au lendemain, jour où il Ta dénoncé. Ce jage de 
paix fat déclaré auteur de la soustraction d*un procès-verbal. 
Rien sur le reste des accusations. 

4S (Page 87). Voir Regiêtres de commeree de BaUly et fili 
de Liesse (greffe de Laon) : le cœur coûtait 20 francs et le 
bonnet 17 fr. Un fumeur, d'un haut saos-culottisme, a payé 
une pipe d*or 40 fr. 

Voir sur les moeurs et modes de la Révolution, Tonvrage 
d*Âdolphe Schimdt : Paris pendant la Révolutiany p. 9f7^ tra* 
duit par M. Paul Yiollet. 

Voir aussi, sur les faits d'immoralité que le divorce engen- 
dra, le livre de M. Emilien Combler, avocat, docteur en droit, 
intitulé : Essai sur le Divorce et la séparation de corps, suivi 
d'une étude sur les Législations étrangères. — Paris ^ 4884^ G. 
Pedone-Lauriel^ éditeur^ 45^ rue Soufflât. 

C'est une œuvre, dont il ne m'appartient pas de faire Téloge. 
Je me contenterai de dire qu'elle a eu l'honneur d'être citée à 
la tribune de la Chambre des Députés. {Officiel du 8 février 
488i, p. 8i)^ et d'être sérieusement appréciée par M. Durier, 
avocat, et par M. Alexandre Dumas. 

Voir également le livre de M. Charles Desmazes : Le Crime ei 
la Débauche h Paris, 4884^ Charpentier, éditeur, et les comptes- 
rendus qui en ont été faits par le Journal de V Aisne et la Ga- 
xette des Tribunaux en mai et juin 1881. 

Il est si vrai que les violences jacobines n'ont pas, à propre- 
ment parler, entravé le cours ordinaire des plaisirs et môme 
de la science, que le citoyen Poiret, célèbre naturaliste, né à 
Saint-Quentin, fait, le 4^' ventôse, an S, l'ouverture d'un cours 
de botanique, peut-être à Laon, Soissons ou Saint Quentin, (le 
discours inédit prononcé par lui, à cette occasion, est« aujour- 
d'hui, entre les mains de M- Midoux, artiste dessinateur à 
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Laon) ; «t que, le 2S brumairet an S, un concert et un bal 
étaient donnés à Laon, à la salle de la Redoute ! Voici le pro- 
gpramme de ce concert : 

Par permission du maire de la Tille de Laon. 

Messieurs. Vous êtes priés d*honorer de Totre présence^ le 
Concert instrumental, suivi d*un bal, jeux, etc, que donnera 
demain dimanche, 23 brumaire an 11. à la salle delà Redoute 
de cette Tille, le sieur Lueheii^ artiste pianiste de la capitale 
de Venise. 

Ordre du concert : l^ Symphonie d^Haydn, à grand orchestre, 
2* Concerto, composition de Dusseck, exécuté sur le piano* 
forte, par le sieur Lucheti ; 3^ Le mariage de Tamour, nou- 
Teau rondeau, chanté par un amateur de cette Tille ; 4o Pot- 
pourri de Mozart, exécuté sur le piano-forte, par le sieur 
Luchesi ; 5 Symphonie de Pleyel ; 6o Enfant chéri des 
dames, air Tarie de Steibelt, exécuté ;sur le piano« forte, par 
le sieur Luchesi. Pour clôture du concert : Immédiatement 
i^rès le concert, on dansera jusqu'à minuit. 

Le billet d'entrée est d'un franc vingt cent, par personne. 
On commencera à six heures précises. 

4L9 (Page 88). Le tribunal considérant d'après les fdts con- 
tenus en Tacte de dénonciation que des fusées Urées en la 
commune de Saint-Quentin donnaient une inquiétude sur ceux 
qui les faisaient partir et qu'ils étaient considérés comme 
ayant des correspondances avec les ennemis par des signaux ; 
que l'indication faussement tirée par Fouquier du corps de 
cette dénonciation ne peut lui être imputée à crime euTers le 
corps social, que s'il en est' résulté ouTerture à une action en 
indemnité de la part de A. le tribunal n'est pas compétent 
pour prononcer A cet égard. 
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La tribunal après avoir entendu raccuaateur publie dit qu*il 
n*j a paa lieu à accusation contre Bon François Fonquier. 
(1 R. s. j. f» 59). 

— Instruction de la Cour d^Assises de la Seine, de Tan 4, 
pour le Jury de jugement : 

Les citoyens jurés sont tous convoqués, non pas pour un seul 
jour (ce qui était impossible), mais pour la session, qui com- 
mence le 15 floréal de la quatrième année de la République 
française, et continue les jours suivants, (conformément à la 
loi) : il est nécefssaire qu'ils prennent leurs aiTangements pour 
se trouver au Tribunal au moment où les affaires dans les- 
quelles ils doivent donner leur déclaration devront commencer. 
Ils sont priés d'observer que Tordre indiqué n'est pas telle- 
ment invariable, qull ne puisse être dérangé par des raisons 
sans réplique, comme, par exemple la mort ou la maladie de 
l'accusé, etc. ; on mettrait alors au débat Taffaire suivante. 
D'ailleurs, dans le nombre des affaires, il s'en trouve de plus 
compliquées, dont les débats peuvent occuper plus d'un jour 
et d'autres plus simples qui n'occuperont que quelques heures ; 
il pourra en être jugé plusieuiti de cette espèce dans la même 
séance. Il faut donc que les citoyens jurés se fassent instruire 
exactement et jour par-jour, de la marche du tribunal, pour 
se trouver à l'instant précis où leur présence sera nécessaire. 

Le grand nombre d'affaires qui seront portées à la session, 
exigeant la plus grande célérité dans l'expédition, les Jurés 
sont prévenus qu'à huit heures du matin très -précises, au plus 
tard, il sera procédé au remplacement de ceux qui pourraient 
manquer, conformément à l'article 514 de la loi du 3 bru- 
maire dernier. 

— Instruction du tribunal du district de Laon, du 7 janvier 
1792, pour le jury d'accusation : 

Sur ce qui a été remontré par le commissaire du roi, que 
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Tépoque où Tiiittitation préeieose da jaré Ta âtre mise en 
activité, étant arriYée» il doit être désigné par le tribunal un 
jour de la semaine pour la tenue de TAssemblée du Juré d ac- 
cusation ; 

Que la loi autorisant les citoyens qui se sont voués aux fonc* 
tions importantes et honorables de Juré, lorsqu'ils prévoiront 
qnelqu obstacle qui les empécheroit de se rendre à rassemblée 
du Juré d*accusation, s*il arrivait qu'ils y fussent appelés par 
le sort, à en instruire le directeur du Juré ; que cette excuse 
devant être }VLgée dans un délai ûj,é par la loi, que Tomission 
ou la négligence à cet égard, donnant lieu à des peines sévè- 
res, il est du devoir du tribunal et de la justice de prendre des 
mesures efficaces pour que le vœu de la loi soit bien connu, 
pour que le bpn citoyen n'encoure pas la répression qui n*est 
établie que contre le citoyen indifférent, pour qu'enfin le pré- 
texte de l'ignorance ne puisse même jamais être opposé pour 
en éluder ou en eiabai'asBer Texécution : 

1^ tribunal a arrêté et arrête que l'assemblée du juré d*ae- 
cusation aura lieu et se tiendra invariablement le mercredi de 
chaque semaine, jour de fête ou non, dans la chambre du Con- 
seil du Palais de Justice de Laon, à neuf heures précises du 
matin depuis le premier octobre jusqu'au premier avril, et à 
huit heures précises du matin depuis le premier avril jusqu'au 
premier octobre ; que le présent arrêté sera imprimé, publié 
et affiché, à la diligence du Commissaire du roi, tant en cette 
ville de Laon, que dans toutes les communes du ressort du dis- 
trict ; et que pour assurer davantage la pleine et entière exé- 
cution de la loi du 29 septembre dernier, en ce qui concerne 
le Juré d'accusation, les articles 3y 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10 du 
titre 10 de la môme loi, seront aussi imprimés à la suite du 
présent arrêté. 

Fait et prononcé^ audience tenante, à laquelle siègeoient 
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Gabriel Loais, président, Jaeqaes-Louis-Hercale Pelée, Quil- 
laume Le Yoirier, et André-Qabriel-Gésar Laarentt juges du 
tribunal, le sept Janner mil sept cent-quatre-vingt-douze. 

— Instruction de Tadministration centrale de l'Aisne, du 
14 thermidor, an 5, au sujet du Juré : 

Si parmi ceux que vous croyez digne de Totre confiance, il 
s*en trouYoit qui eussent une prévention f&cheuse Contre Tins- 
titution des Jurés, ou qui en regardassent les fonctions 
comme un service incommode et pénible, vous leur feriez con- 
noltre qu*en consacrant quelques moments pour les remplir, 
le sacrifice qu*ils feront assurera leur liberté individuelle, de 
même que par Timpôt ils donnent une portion de leurs pro- 
priétés pour jouir paisiblement du reste ; ne leur laissez point 
ignorer que Tinsouciance qu*on a apportée jusqu*à ce jour a 
remplir des fonctions aussi augustes, a été un malheur pour 
la société. Eh ! à quelle place seroit bon celui à qui les devoirs 
de la justice et de Thumanité seroient étrangers I Quelle opi« 
nion ses Concitoyens se formeroient-ils de lui, s'il se refusoit à 
faire le léger sacrifice de quelques momens pour le bonheur 
commun et pour la tranquillité publique I 

51 (Page 93). V. 2. R. s. j. f» 33, et l'affaire suivante : 
Le 5 septembre 1792, Natan Samuel, 23 ans, juif, originaire 
de Plisbric, marchand roulant, fut arrêté à VaiUy comme 
prévenu de colporter et distribuer de faux assignats. Un as- 
signat de 200 livres, saisi sur lui, est évidemment fabriqué à 
la main. Natan prétend qu'il Ta reçu à Paris et qu*il n'en 
avait pas d'autre. Deux autres juifs sont compromis avec lui 
dans cette poursuite. Il est remarquable qu'ils signent tous en 
hébreu et que Natan affirme ne savoir lire et écrire qu'en hé* 
breu. Le juge prend les ordres de Danton, alors ministre de 
la justice, pour savoir s'il doit envoyer à Paris de nombreuses 
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lettres écrites en hébrea pour les faire traduire, afin de s'assii* 
rer si elles contiennent des indices da crime de faux assignats. 
Bientôt, Garât, son ami, lui donne Tordre contraire, en ren- 
gageant à trouver un traducteur à Soissons. On en trouve 
un qui traduit. Les lettres sont sans caractère. Natan est 
rel&ché. Dans une lettre, la femme Natan dit que tout est cher 
et qu*on fait peu d'affaires. Le satin coûte 12 livres Faune. La 
femme d*un sieur Lazare, également marchand roulant, se 
plaint de ce que son mari qui lui écrivait, dans les .premiers 
tems de son mariage, tous les jours, puis tous les huit jo urs, 
ne lui écrit plus que rarement. Elle le rappelle à la maison : 
€ Nous sommes dans un siècle, dit-elle, où Ton doit se rendre 
à la maison avec sa famille ! » 

ftH (Page 92). V. Lettre du 2 ventôse an 10 du préfet de 
l'Aisne au Commissaire du gouvernement près le tribunal cri- 
minel, an sujet d'un sieur Duvivier. 

— Voir aussi le jugement ci-après ; 

Vu par le tribunal la pétition de L. C, citoyen de Laon, 
prévenu d'avoir exigé en même espèce la remise d'une som- 
me de 200 livres qu'il avait avancé en numéraire, tendant à 
être élargi provisoirement sous caution et à la charge de se 
représenter à tontes réquisitions. 

Oui le rapport du président et Tacousateur public en ses 
conclusions ; le tribunal ordonne qu'il sera dressé acte d'accu- 
sation par ledit accusateur public dans le plus bref délai con* 
tre L. 0. à raison da délit dont il est prévenu, et cependant, 
considérant que la maladie régnant en la maison de justice, y 
met la vie des détenus dans le plus grand danger ; que le 
citoyen C, par son zèle à défendre les opprimés rCa cessé de 
rendre officieusement les services les plus essentiels à ceux que 
la calomnie et la michanceté ont traduit en ce tribunal, que sa 
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sera le tribunal, la vengeance publique, s'il est coupable, sera 
également satisfaite, en définitive ; que, d'ailleurs, son délit 
ne parait devoir entratn'^r que 3.000 fr. d'amende et 6 mois 
de détention ; le tribunal ordonne son élargissement. {Î9 35 t. 
1. Reg. sans jurés. — V. aussi fo39}. 

5S (Page 97). Un premier arrêté du Département avait or- 
donné la tianslation de la Sainte-Face en V Eglise de St-Fiacref 
h Vaux'ious'Laon. 

Cet arrêté fut attaqué par les habitants de la NeuviUe-eous- 
Laon, et les paroissiens de ShMartin-de-Laonj qui récla- 
maient la relique pour leur paroisse respective. 

Un second arrêté renvoya le Jugement de la contestation au 
tribunal de Laon. 

Les paroissiens de Vaux intervinrent incidemment. 

Des conclusions furent posées par les trois parties en cause : 

1^ Jean-Louis, desservant de Téglise succursale de La IViett- 
ville-sous-Laony faubourg de Laon, j demeurant, et tous les 
habitants du dit faubourg, demandent à être autorisés soit 
provisoirement, soit définitivement à transférer tontes les re» 
liques, singulièrement celles de la Sainte-Face de N. S. Jésus- 
Christ, qui se trouvaient dans Téglise ou chapelle du monas- 
tère supprimé de Montreuil-sous-Laon, en Téglise dndit La 
Nenville, et ce, dans les trois jours de la signification du ju- 
gement à intervenir, en ce qu*à la dite relique de la Ste-Face 
est attaché un pèlerinage que la dévotion des fidèles a rendu 
célèbre, lequel est interrompu par les scellés, apposés sur la 
dite église ou chapelle, depuis plus de deux mois» 

2p Les citoyens, curé, fabriciens et paroissiens de Téglise pa- 
roissiale de Saint-Martin de Laon^ demandent, de leur côté, 
à transférer la môme relique à Saint^Martin. 
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3o Les habitants et paroissiens de Saint- Fiacre de Yauz- 
sous-Laon, demandent que les deux prétentions ci-dessus 
soient rejetées à leur profit. 

Par jugement du 14 décembre 1792 (an 1*' de la République 
française), le tribunal se déclara compétent et ordonna de 
conclure au fond. 

Puis, par autre jugement du samedi 15 décembre 1792 : 

Le tribunal, considérant que les délais de Tassignation pour 
procéder sur le principal ne sont pas échus et que les habi- 
tants de Vaux qui n'ont pas défendu au fond, ont refusé de ' 
conclnre sur le 'provisoire comme sur le fond ; que dans cet 
état il n*est pas possible de prononcer définitivement sur la 
contestation qui divise les parties, mais que cette contestation 
est susceptible d*un jugement provisoire, et qu'il serait môme 
injuste de le refuser h la piété des fidèles^ qui ne doivent pas 
souffrir plus longtemps de la privation de la relique en question 
par V effet des contestations des parties qui se disputent l'avan^ 
tage de la posséder dans leur église ; 

Que dans le fait il parait constant que la chapelle où cette 
relique se trouve sous les scellés, était située dans l'étendue 
de la paroisse de La Neuville, convertie en succursale. 

Que dans le droit et en'partant de ce fait qu'on doit regar- 
der comme constant, les habitants de La Neuville sont fondés 
a argumenter à Tappui de leur prétention, tant de Tarticle 19 
de la loi du 12 juillet 1790, qui porte que la réunion qui 
pourra se faire d'une paroisse à une autre emportera toujours 
la réunion des biens de la Fabrique de l'église supprimée à 
la fabrique de l'église ou se fera la réunion ; que de l'article 
7 de la loi du 15 mai 1791, qui donne aux églises succursales 
comme aux églises paroissiales les biens, meubles et immeu- 
bles dépendants des dites églises supprimées situées dans l'ar- 
rondissement des dites églises paroissiales ou succursales ; 

8 
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Que cette loi fournit en effet un moyen de décision en leur 
faveur tant contre lei paroisùenB de Saint-Martin que conti*e 
cens de Vaux, dès qu'il est reconnu par Tadministration que 
la relique en question doit 6tre, comme un objet de culte, con- 
serTée pour continuer à être exposée à la Ténération des 
fidôies ; 

Le Tribunal donne défaut, faute de plaider, contre les habi- 
tants de Vaux et leur avoué, qui n*a pas voulu concluie ni sur 
le fond ni sur le provisoire ; après la prononciation du juge* 
ment de délibéré intervenu sur leurs moyens dlncompétence et 
de nullité, et de fins de non recevoir que présent à la dite 
prononciation, et pour le profit : Ordonne qu*au principal les 
parties procéderont dans les délais de Tordonnance et cependant 
par provision sans préjudice des droits des parties, au fond ; 
autorise les habitants de La Neuville à faire transférer dans 
leur église succursale, et avec les cérémonies usitées en pareil 
cas, rimage de la sainte Face et son reliquaire, et fait défense 
sous les peines de droit tant aux paroissiens de Saint-Martin, 
qn*à ceux de Vaux d*apporter aucun trouble A la dite transla- 
tion. 

54 (Page 100). Voir VEmigraiion de 4789 à 4795, par M. 
Fleury. 

ft5(Page 102). V. les affaires Durand et Pichart, 20 ven- 
tôse et 16 pluviôse, an 2 ; et Petrus, 1 R. s j. f» 24. 

56 (Page 102). On sera pent-éti*e, bien aise de lire, ici, la 
liste des personnes incarcérées à Nointel à la même époque : 

ETAT des citoyens et citoyennes, arrivés en réclusion au 
château de Noinielle 29 octobre 4793| neuvième jour 
du second mois de fan 3. 
Noms des personnes i Catherine Thévenin, fe Manstton. DiS' 
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trict : Ghâttaa-Thierry. Appartements: no 12. Louise Margae- 
rite-Gerard Henry, f* Deyillelongae. Château-Thierry. n« 12 
(▼olontaire). Louiee-Claudine-Catherine Maussion. Château- 
Thierry. ii<> 12. Marie-Madeleine Drion, f« Gouin-Romiliy. Châ- 
teau-Thiery. Lingerie. Marie-Geneviôyre Gouin-H omilly, Châ^ 
teau • Thierry. Lingerie fiippolyte Marcy. Château-Thierry, n^ 12 
(vo lonfaire), Marie-Françoifle Bignicourt, y* Desagne. Laon. 
Grande salle au bout du billard. Félix-Françoise Lagarde>- 
Desagne, f^ Decastre. Laon. Grande salle au bout du billarJ. 
Nicole Martin, v* Deroncheu. Laon. Grande salle au bout du 
billard. Catherine Delamotte. Laon. Fruiterie, Jeanne Proisy, 
ft Dargent. Châlons. Grande salle. Charlotte Lagarde-Desa- 
gne, y* Offarel. Laon. Grande salle. Elisabeth Baudreuil, 
veuve Lamirault. Laon. no 22. Marguerite Duflot. Laon. Frui- 
terie. Louise Âubert, veuve de Lesdin. Saint-Quentin, n* 22. 
Catherine Georgia, f» Destrées. St-Quentin. n^ 72. Mélanie 
Huet. Saint-Quentin, no 22, Marguerite Audelin, f^ Margerin. 
St-Quentin. n® 11. Catherine Pruvot. St-Quentin. Salon. Ge- 
neviève Gadot. St-Quentin. Salon (volontaire). Thérèse Lefèvre, 
veuve Gauchet. Vervins. n<* 1. Françoise Gauchet, veuve Jo- 
rand. Vervins. n^ 1. Marguerite Baligand, f> Dubois. Vervins. 
n* 1. Louise Allongé, f^ Parmentier. Vervins. n^* 1. Marie- Anne 
Collot. Laon. Grande salle. Magdeleine Recourt, veuve Bou- 
logne. Laon. Grande salle. Louis Graux. St-Quentin. n^ 13. 
Robert-Louis de Villelongue-Novion. Château-Thierry, n* 12. 
Gabriel Damoutier. St-Quentin. n^ 19. Melchior Blondel, aîné. 
Melchior Blondel, le jeune. St-Quentin. n^ 21 • De Bezanne, 
de Festieux. Laon. n* 21. Joseph FoUiette, St-Quentin. n^ 13» 
Jean-Thomas-Antoine Maussion fils. Château-Thierry, n** 12. 
Nicolas Franche. Château-Thierry, n® 12. Louis Lecaisne, da 
St-Quentin. b9 13. Philippe Chavigny. Château-Thierry, n* 2L 
Henry Bertin, de St-Quentin. n^ 14. Jean-Louis Loiseau« de 
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Guise. Yervins. Archives. Henry Reneaye-Fouqaier. St-Qaen- 
tin. ne 9. Joseph Bizeau. St-Quentin. iï9 9« Guy-Félix Pardieu. 
St->Quentin. n<» 14. Charles Lecaisne. St-Quentin. n^ 13. Quen- 
tin Goutte, de St-Quentin. n^ 13. Pierre Vuiny, de St-Quen- 
tin. no 26. Jacques Bérault, St-Quentin. n« 22. Philippe 
Boutteyille. St-Quentin. n^2ô. Louis Appoix. St-Quentin« n^21. 
Joseph Hôrogner. St-Quentin. n^ 15. Jean-Baptiste Nobecourt. 
St Quentin, n^ 9. Denis Gouin Romilly. Château-Thierry. Lin- 
gerie. Dubois Miller. St Quentin, n^ 26. Joseph Neret. Saint- 
Quentin, n^ 9. Claude Gamon Denouy, de Moulins. Laon. n<» 8. 
Louis Dubois. St-Quentin. n^ 9. Jean- Barthélémy Lannoy, de 
Guise. Yervins. n^ 24. Charles Guillaume Priet. de St-Quen- 
tin. u? 16. Paul Pincepré. St-Quentin, n<> 9. Jules Bocquet. St- 
Quentin. n^ 26. Alexandre Antoine Magnier, de Guise. Yer- 
vins. n^ 31. Michel Pincepré. St-Quentin. n<> 26. Jean-Nicolas 
Leroy, de (iuise. Yervins. Archives. Jean- Inouïs- Alexandre Ma- 
gnier, de Guise. Yervins, no31. Etienne-Louis Dersu, de Guise. 
Yervins. n» 31. Claude Leleu, de Laon. n^ 14. Quentin Mont- 
foumy. St-Quentin. Ta9 13. Jean Faroux, de Marie. Laon. n* 
14. Mauduit, de Marteville. St-Quentin. n^ 16. Jean-Baptiste 
Foulée, de Guise, Yervins. n^ 24. Louis Damerin. Belgique. 
ii9 14. Charles- Augustin Férot, de Guise. Yervins. n* 24. Louis 
Créteil. St-Quentin. n<> 16. Charles Caulier. St-Quentin. n» 16 
Eloi Fouquier, le jeune. StrQuentia. n^ 9. Marc Mégret. Saint- 
Quentin, no 17. Joseph Hanquet. St-Quentin. n^ 19. Pien*e 
Margerin. St-Quentin. n« 11. Charles Dessains. St-Quentin. 
n® 9. Nicolas Maason. St-Quentin. n^ 26. Nicolas Margerin. 
St-Quentin. n<> 11. Henry Jorand. St-Quentin. n^ 19. Jean 
Cambronne. St-Quentin. n^ 16. François Yillelongue. Château- 
Thierry, n^ 21 bis. Jean-Baptiste Pierrard. St-Quentin, n^ 16. 
Marcel Bernard. St-Quentin. n^ 9. Guillaume Benoit Houdet. 
Château-Thierry, n» 12. Roger Mallet, St-Quentin, n« 15. 
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Cisar Delamer, de Marie. Laon. n® 9. Victor Cholet. Laon. n9 
9. Benoit Bine t. St Quentin, n* 13. Pierre Callieau. Saint- 
Quentin, n® 17. Pierre Cochu. St- Quentin. n<» 9. Joseph An- 
bert, de Villers-en-Prayères. Soissons. n* 9. Thieron Brielle. 
St-Quentin, n* 17. François Branth. St-Quentin. n^ 19. Marc 
Mignot, de Laon. n^' 9. Louis Moroj, de St-Quentin. n» 9. 
Louis Noizette, de Wuinesse. Valenciennes. Fruiterie. Pierre 
Amould Leproux, de Guise. Vervins. n^ 24. Nicolas Gautier, 
dit CouTron. Château-Thierry. Salon. Michel Yitoux, de Guise. 
Yerrins. n^ 31. Pierre Loth, de Guise. Vervins. n<»31. Philippe 
Chavignj. Cb&teau-Thierry. n* 21 . François Montholon, de La 
Ferté-Milon. Ch&teau-Thierry. Salon. Jean Bennaizet. Saint- 
Quentin, n^ 13. Nicolas Marcadier, de Guise. Vervins. n^ 24. 
André Charlette, de St-Quentin. n* 9. Jean Louis Hamel, de 
Guise. Vervins. Archives. Thomas Urbain Maussion. Château- 
Thierry, n^ 12. André Cadot, de Laon. n^ 8. Louis Planger, 
dit Pascal. Saint- Quentin. Salon. Jacques Devismes, de Laon. 
n^ 8. Claude Delamer, de Marie. Laon. n^ 9. Pierre Fransure. 
St Quentin, n' 13. Claude Dagon la Contry. St Quentin, n' 31. 
Charles Maillet. St Quentin. Salon. Marc Chappuis. Château- 
Thierry. Salon. Eloi Fouquier, Tatué. St Quentin. Salon. 
Claude Levasseur, de Cury. Laon. Salon. Jean Bonaure. n' 7. 
Jacques Chapelle. St Quentin, no 17. Charles Pierrard Du 
Locquignol, de Catillon. Cambray. no 9. Louis Bocquet. Saint- 
Quentin, no 17. Charles Ghéron. de Soissons. 8alon. Dargent. 
Châlons. Grande salle. Marie-Anne Lefèbre Boutteville, St- 
Quentin. n* 26 (volontaire.) 

Magnier, notaire, est sorti le 22 novembre 1793, d*après 
une décision des représentants du Peuple, alors daus le 
département de PAisne. 

57 (Page 105). Il y eut aussi un touchant envoi de ban- 
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nières de St-Quentin à Laon. Le récit de ce procédé fraternel 
in*a paru digne d*âtre conservé : 
— Procès verbal de la remise et du dépôt an district de 
Laon, de la bannière donnée par MM. de la garde nationale 
de Saint- Quentin. — Extrait du registre des délibérations du 
directoire du District de Laon. — Cejourd*hui 29 juillet 1790, 
10 heures du matin, les Administrateurs du Directoire du 
District de Laon, ayant été avertis par le Procureur de la 
Commune de ladite Ville, qu*il devoit leur être remis une 
-Bannière, dont la garde nationale de Saint-Quentin gratiâoit ce 
District, se sont rendus au lieu de leurs Séances d* Assemblée, 
où étant, et instruits de Tarrivée prochaine de ladite Bannière, 
et des députés des gardes nationales des Districts du Dépar- 
tement de TAisna, qui raccompagnoient, M. le Procureur- 
Syndic et deux de MM. ont été les recevoir à la porte et 
entrée de Thètel-de- ville, où se tient le Bureau d'Administra* 
tion, et les ont introduit, dans leur salle principale, où étant, 
MM. de Cuzey, commandant de la garde nationale du canton 
de Mons en Laonnois, Robert d*Ully, commandant du canton 
de Liesse, et Damour, commandant de Sissonne, ont fait la 
présentation de ladite Bannière, et M. de Cuzey, portant 
la parole, a dit : 

« Messieurs, cette Bannière que nous tenons du Patriotisme 
de nos frères de Saint-Quentin, et que nous remettons 
aujourd'hui dans vos mains, est un objet bien précieux pour, 
tous les bons citoyens. C*est elle qui doit rappeler dans tous 
les temps, à ceux du District de Laon, et à tous les citoyens 
du département, qn*ils se sont réciproquement juré de vivre 
en bons Frères, et de se réunir au moindre signal, pour le 
salut de TEmpire, le maintien de la loi et le bonheur d'un 
roi qui ne fut jaloux que de la restauration de la liberté, et 
qui n*a voulu que le bonheui* des François. 
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C*6Bt elle qui doit ranimer, dans tous les cœurs, le feu du 
Patriotisme et Tamour de la Chose publique ; c'est elle qui 
transmettra à la postérité, Tépoque glorieuse de la renais* 
sance de nos droits. Nous ne pouvons la confier à de meilleures 
mains. Vous tous souviendrez, Messieurs, que vous avez eu 
le bonheur de recevoir les premiers ce dépôt précieux ; que ce 
sont les Citoyens-Soldats qui vous Font remise, toujours prêts 
à la suivre et à la défendre. Si nous ne sommes point des 
orateurs, nous n*en sommes pas moins amis de la Constitu* 
tion et de la Patrie. » 

Ce discours a été vivement applaudi par TAssemblée, et M. 
le président y a répondu en ces termes : 

« Messieurs et chers concitoyens, L^Administration reçoit, 
avec autant do sensibilité que de reconnoissance, le dépôt 
précieux que vous lui confiez : il est le gage de l'union frater- 
nelle que vous vous êtes juré, et de votre fidélité à la Nation, 
à la Loi et au Roi. Cette Bannière sera un monument durable 
qui apprendra à la postérité,que c'est à votre civisme et à votre 
courage qu*elle devra la liberté dont elle goûtera les douceurs. 
Elle ne sera plus désormais Fappanage de la grandeur, ni 
Temblême de la puissance des uns et de la foiblesse des autres: 
elle sera le signe de ralliement de tous les François, qui nô 
composent plus qu*une même famille, gouvernée par des lois 
sages et par le plus vertueux des Rois ; d'un Roi qui ne dé- 
daigne pas de se nommer notre Père, notre Frère, notre Ami, 
et qui met tout son bonheur à faire le nôtre. Vous les avez 
entendu, Messieurs, ces paroles touchantes, il vous a chargé 
de nous les transmettre ; et ne serions-nous pas les enfants 
les plus ingrats, si nous ne nous rendions digne d*un tel père ? 
Mais loin de nous des sentiments aussi pervers. Le serment 
que nous avons prêté à la Constitution, étoit dans nos cœurs 
avant que nos bouches Teussent exprimé ; et il n*est aucun de 
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nous qui ne sache que ce n'est qu'en Tobservant religieuse- 
ment, que nous pouvons espérer de jouir des avantages que 
nous promet une Constitution libre. N'oublions pas, Messieurs, 
que c'est sur nous que reposent les bases de la Constitution, 
et que, par des moyens différents, nous sommes chargés du 
maintien de l'ordre et de l'exécution dos loix ; que ce n'est 
point assez de nous j conformer, mais que nous devons encore, 
dans le choix des moyens qui nous sont donnés, préférer ceux 
de la persuasion, pour ramener les esprits égarés, soit par 
des insinuations perfides, soit par de fausses interprétations. 
C'est ainsi que nous parviendrons à assurer la concorde et 
l'union qui nous sont recommandées par un Roi-Citoyen, si 
digne de notre amour et de notre vénération ; en faisant ré- 
gner les loix , ce sera offrir, à nos augustes Représentants, 
l'hommage le plus pur de notre reconnoissance, et il nous 
restera une satisfaction bien douce pour les &mes honnêtes, 
celle d'avoir rempli les fonctions glorieuses qui nous sont con- 
fiées. Vous, Messieurs, qui venez de signaler votre Patrio- 
tisme par le don de cette Bannière à vos frères d'armes 
de chacun des Districts du Département de l'Aisne, permet- 
tez-nous de nous unir à nos amis, nos Concitoyens, pour vous 
témoigner toute notre gratitude. Ce bienfait, ne pouvant ajou- 
ter aux sentiments qui nous unissent à vous, servira à en 
perpétuer la mémoire. » M. le Procureur-Sindic ayant ensuite 
requis le dépôt de la Bannière, elle a été à l'instant placée 
dans la Salle de l'Administration, et il a été accordé acte à M. 
Damour, porteur d'icelle, tant de la remise qu'il en a faite, 
que de ses offres de la porter dans toutes les circonstances 
où il en sera requis. MM. les Députés ayant demandé l'im- 
pression, tant du présent procès-verbal, que des discours qui 
ont étéprononcés,rAdministration,en déférant à cette demande, 
à arrêté que le tout seroit mis à l'impression, et que des 
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exemplaires en seraient envoyés, tant à MM.de la garde natio- 
nale de Saint- Quentin, qu*à MM. les Députés présents. Dont 
acte, qui a été signé, tant par meidits sieurs députés, que 
par les Administrateurs. Ainsi signé, Lemaire, député de 
Crécy-sui^^Serre. Deffry, capitaine, député de Roucy. Périn, 
capitaine, député de Roucy. Clerjeot, capitaine, député de 
Liesse. Robert Dully, colonel du canton de Liesse. Delamar- 
lière, député de Laon, Demousso, lieutenant-colonel de 
Craonne. Poupart, capitaine, député de Marchais. DeUin- 
conrt, fils, député de Laon. Potofeux, lieutenant, député de 
Laon. Delafage, commandant de Corbeny. Valentin Thomas, 
député de Corbeny. Michelet, député de Montcomet. Cuzey, 
colonel de Mons-en-Laonnois. Devisme, fils, député de Mons- 
en-Laonnois. Damour, capitaine commandant de Coucy-lès- 
Aippe. Morial, lieutenant, député de la Fère. Boissy. Coutu- 
rier, député de Sissonne. Lacambre, député de Beaurieux, 
Ghassot, capitaine de Craonne. Belly, commandant de Bean- 
rieux,tons gardes nationales député8(5tc). Laurendeau, président 
du District de Laon ; Pioche, Cotenet, Legros, Courteville, 
Administrateurs; Lebrun, procure nr-sindic, et Devisme, se- 
crétaire. 

ftS (Page 108}. Extraits de la correspondance du chevalier 
de X..., avec sa famille et ses amis. 

4^ Lettres sans mention de tannée. {Elles paraissent être 
de \190et 1791.) 

— Dans la barque du canal du Languedoc, le 17 janvier. 

A Monsieur de X. ., à Laon, 

Cest en parcourant lentement une des plus belles provinces 
de TEurope que ton ami se plait à t*entretenir. Le désir de 
connaître un oncle et une sœur, que je n'ai vu n'étant encore 
qn'un enfant, m*a déterminé à faire le voyage de la fameuse 
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Oociianie, nmlgré les riguevri et da temps on nons Bommes 
et de la saison, j*ai parcouru plusieurs paya, qui ne m*ont 
frappé que par Textrème disparate de leur sol, avec celle de 
leurs habitants. Ah! mon ami, à moins d*étre fourbe et barbare 
soi-même on ne peut que haïr les hippocrites tyrans qui ont 
conduit le plus beau royaume du monde dans Tétat déplora- 
pie ou il est maintenant. Pardonne moi ma réflexion. Mais, dis, 
est-il possible de passer sur des monceaux de cendres, seul 
reste de mille victimes innocentes, sans tonner contre les lâ- 
ches qui les font massaci*er ? 

Ta dernière lettre m^apprenait ton voyage à Paris ; tu m*en 
annonçais une autre par la quelle tu voulais me faire part 
des différentes sensations que doit t'avoir fait éprouver cette 
superbe ville. Je Tattends, quoique je sois presque sûr qne.ce 
que tu me diras j'en ai déjà deviné les deux tiers; Je gagerais, 
par exemple, que, d*après tout ce qu*on débite de ce séjour ta 
n*en a pas été autant frappé que tu te le figurais. Non, Paris 
n*est point frappant surtout lorsqu'on n*y passe que 10 jours ; 
encore un coup, j*attends ta lettre; adresse moi la chez l'évâque 
d'Agde. 

Si j*ai Tair de m*interrompre souvent, est-ce étonnant ? Je 
t'écris dans une barque établie sur le fameux et beau canal du 
Languedoc qui règne, comme tu le sais, par un mont depuis, 
Toulouse jusqu'à Cette. Ce canal, laissant longtemps au voya- 
geur le magnifique et imposant ct)up d'œîl d*une grande 
partie des Pyrénées, le force, pour peu qu'il aime le vraiment 
beau, à grimper le plus haut qu'il peut et, là, à regarder de 
tous ses yeux ce qu'a produit de plus mnjestueux, peut être, 
dans le monde entier, la nature! Jamais, non jamais je n'épprou- 
vai pareille serrement de cœur que ce matin en voyant la 
réverbération du levé du soleil sur ces masses énormes ! quel- 
ques fois j'ai taxé d'esprits romanesques ceux qui célébraient 
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dans leurs écrits le réveil de cet astre superbe ; mais que je 
suis bien revenu sur leur compte, dès que par moi même j*ai 
été à portée, de juger de Timpression qu'il peut produire sur 
nous ! Seul de ma bande, logé même, sur cette barque, dans un 
petit cabinet séparé, j'ai tout le loisir de jouir de ce spectacle 
divin et de m'anéantir, pour ainsi dire,dans une douce rêverie, 
des heures entières. Ah ! mon ami, que n*es-tu avec moi ! Courir 
du Nord au Midi, de TEst àTOueeit, voilà, depuis présd*un an, 
quelle est ma vie, des peines,de8 inquiétudes soDt,sans contre- 
die, attachées en foule à ce genre d'existence : quitter une 
famille qu'on aime, abandonner son repos sont des choses 
d'abord bien cruelles, mais aussi une fois arrivé on s'estime 
heureux pour les agréments de la route par eux mômes ; il 
n'en est plus ,Toulez- vous voir les humains ? ils vous insultent! 
je ne sais si sur ma figure on lit que je suis un aristocrate, 
mais tout ce que je suis bien convaincu, c'est que je l'ai été 
partout. Tu vois que je te Tavoue sans honte parceque réelle- 
ment on ne peut pas se battre contre toute une populace 
poussée par les bons amis de la constitution à vous outrager 
de toutes les manières possibles.Que faire? sourde oreille à tout. 
Ton animal amphibie n'est plus sur l'eau ; il vient de descen- 
dre dans une mauvaise auberge ; en attendant son souper, il 
en profite pour te dire adieu. Si comme toi je savais mêler aux 
discours réfléchis souvent la fine plaisanterie, je te raconterais 
qu'il n'y a qu'un moment que je me suis avisé de palper un 
triangle languedocien et que je n'ai trouvé là aucune chose 
qui puisse se comparer à ceux des bergères tant chantées par 
le cheyalier de Plorian. L'illusion fit et dût faire son Roman, 
(comme nous savons tous qu'elle seule crée ceux qui, jusqu'à 
nos jours, ont paru); car je puis bien t'assurer qu'ici les filles 
sont toutes aussi bétes et laides que même les flamandes. Ce 
sont dans tous les pays du monde, je parle des paysannes , des 
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morceaux de chair absolument brutes ; de là des comparaisons 
sans nombre. Fais les si tu yeux, mais je m'égare et je ne vois 
pas que mon petit poulet et deux pommes m'attendent. Adieu 
si ma lettre t*ennuie, pardonne à un pauvre voyageur qui a 
déjà fait cent quatre- vingt lieues et qui a été bien aise après 
ses longues fatigues de se dissiper une heure ou deux dans 
le sein de son meilleur ami, 

Si tu ne m'écrivais que dans trois semaines, adresse, pour 
lors ta lettre au château de Mailhoc près d'Alby, où infail- 
liblement, je dois être dans ce temps là. 
— Au château de Mailhoc, le 2 avril. 
A Monsieur le chevalier de X... 

Il y a assez longtemps que je ne t'ai écrit, mou cher ami, 
pour le faire sans qu'avec raison je me puisse taxer d'écrivain 
perpétuellement ennuyeux. La dernière fois, ce me semble, 
était aux pieds des Pyrénées. Et, depuis cette époque, pres- 
que trois mois se sont écoulés ainsi; donc mon amitié pour toi 
ne songe plus qu'à celle que tu m'as promis de me conserver, 
et en même temps à la manière bonne et indulgente dont tu 
veux recevoir mes lettres. 

S'il t'en souvient, la dernière que tu as dû avoir de moi, 
était datée de Béziers, d'où je fus à Agde pour y voir un oncle 
que je n'avais jamais vu qu'enfant; j'en fus aussi bien reçu que 
je pouvais m'y attendra, et je crois que j'y serais encore, si 
de plus chers intérêts ne m'avaient appelé ailleurs : un vieux, 
un antique château renfermait deux sœurs et deux nièces à 
moi et à trente lieues seulement d'Agde ; le moyen de résister 
à tant d'objets intéressants ? Je quittais donc mon bon vieux 
et respectable oncle, et reprenant, la même route que celle 
que je venais de tenir, je regagnais Toulouse, avec la ferme 
résolution de n'y rester qu'autant que je pourrais être d'au- 
cune utilité au malheureux comte de Clarac dont je t'ai 
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mandé Taffirettse histoire. Le déaîr extrême d*aller tranquille- 
ment me délasser de ma longue route dans ma 
famille nouvelle, fut balancé par ceux non moins violents 
que j*avais d'obliger mon pauvre parent. Je passai plusieurs 
jours à Toulouse avec lui en prison, Et je ne le quittai qu'a- 
près m'étre chargé de faire pour lui un voyage assez difficul- 
tneux. Il se passa sans événement fâcheux pour moi et dès 
lors je ne songeai plus qu'à voler dans des bras qui depuis 
plusieurs jours m'étaient tendus. Oh surprise agréable ! Oh 
charmante conviction ! Une sœur, deux petites nièces adora- 
bles, mon ami ! adorables! L'aiuée a 14 ans et la plus jeune 
en a 13; toutes deux jolies commodes anges,me témoignaient le 
plaisir qu'elles avaient a voir un oncle qu'elles se proposaient 
bien de ne regarder que comme un frère. Je te l'avoue mon 
arrivée ici fût pour moi, ua des plus doux moments de ma 
vie ; voir une heure cet ensemble et ne pas croire au bonheur, 
est selon moi chose impossible. 

Je n'entreprendrai pas de te détailler les talents de Pau- 
line et Lise (ce sont les noms de mes deux petites sœurs) ni 
la douceur de la vie que je mène ; il te suffira de savoir que 
toutes deux sont parfaites musiciennes et que mes jours avec de 
telles compagnes, seraient filés d*or, sans les inquiétudes gêné- 
raies. Il y a bientôt deux mois que je vis avec mes sœurs et je 
puis t'assurer avec ma franchise ordinaire qu'il me semble 
que ce sont deux jours. Oh amitié ! le plus doux des penchants 
humains, toi seule, lorsqu'on sait les goûter, peut rendre 
l'image du bonheur ! Et malgré la prédilection de mon sort, 
pourquoi me manque-t-il quelque chose ? Âh mon ami ! Cette 
chose, je la connais, j'en apprécie toute l'étendue, je crois te 
connaître assez pour te donner les mêmes sentiments que ceux 
qu'à ton ami. Il me faut en appeler à ton cœur, et c'est sur 
ce que ce cœur te dira ce que j'entends par vuide. Au point 
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ôu Doas en sommes je suis plus que convaincu, que nous pas- 
serions ensemble des Jours chai*mants, soins sans affectation, 
discussion sans aigreur, voilà ce qui crée, ce qu*on appelle 
amitié ; je crois pouvoir avoir ce droit là sur mou cher petit 
de X..., oui, mon ami, quoique nos caractères ne soient pas 
absolument semblables, il est infailliblement vrai que nous 
vivrions ensemble aussi bien que le peuvent faire deux 
hommes. 

Mon temps n'a point été troublé pendant le premier mois 
que j'ai passé ici; ensuite J*ai reçu, de mon cousin Clarac, une 
lettre qui m'a fait partir tout de suite pour Toulouse ou j*ai 
encore cette fois séjourné assez longtemps. Enfin les choses 
ne changeant pas de face pour lui, il m*a engagé à retourner 
chez ma sœur. 

Son affaire, comme toutes celles de ce genre, traîne, ou du 
moins a traîné dans la plus grande longueur ; voyant qu*il n*a- 
vait rien à espérer de Téquité de ses juges pour ce qui regar- 
dait rintérêt de ses enfants, il s'est déterminé à demander 
son élargissement provisoire quUl a obtenu. Après avoir vu 
son château brûlé, son ami assassiné à ses côtés et être resté 
trois mois dans les fers, cet illustre malheureux fuit sans 
Jugement et comme si on lui fesait grâce en le laissant partir 
sans justice. 

J*ai reçu dernièrement des nouvelles de Metz qui m^ont fait 
le plaisir le plus vrai ; le chevalier est marié à une femme 
charmante, depuis six semaines, et m*assure déjà de sa gros* 
sesse. Bon augure comme tu le vois. Il me mande aussi les 
préparatifs de guerre que Léopold fait sur nos frontières et 
tn*i^otite que le monde est fermement persuadé que ce mois 
d*avril ci parlera d*une voix tonnante. Si cela est ; bon, bon, 
nous verrons enfin nos sophistiques ennemis renversés à 
nos pieds. 
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Le Régiment ne ae condait pas trop bien il est toujoars 
prêt pour se livrer au désordre, et il succombe d*autant plus 
facilement, qu*entre nous soit dit, le cher Pourroy n*a pas 
grande énergie pour arrêter le cours du torrent. M. le nuur* 
quis de Bouille est très mécontent de son manque de fermeté. 
Suivant la nouvelle formation nous avons quatre 'officiers ré* 
formés, qui sont : Lascasés, Saint-Paulet, Micours et Ségur 
avec trois cent cinquante livres de traitement Montbel et 
Bieremont sont aussi redevenus lieutenants. Pour les capi- 
taines tons ont maintenant leur compagnie chaqu*nne d^elles 
étant dédoublées. Cela tiendra- t-il, je n*en sais rien et J*aime 
à en douter. Le détail que tu m*as fait de ton voyage à Paris 
ne m'a pas étonné ; petites sensations, après tout ce qu'on dé- 
bite de cette Tille, voilà ce qu'elle fait éprouver, plus notre 
imagination et les livres nous peignent avec de belles cou- 
leurs les images, plus ces mêmes images perdent à nos yeux 
lorsque nous nous en rapprochons. Pour la plupart des ta* 
bleaux niluaion fait tout ; détruisez-là, (l'impartialité souvent 
vous y oblige), l'ensemble est dépourvu de tous traits frap- 
pants. 

Ma sœur qui pendant un moment ou j'étais sorti a lu ma 
lettre, est aise de me savoir si bien partagé en ami. Je lui 
avais déjà montré celle que j'ai reçu de toi il y a longtemps, 
elle me charge de te dire qu'elle s'estimerait heureuse, si le 
hasard jamais te poussait en Languedoc, et que tu ne passes 
pas devant Albi sans visiter son vieux château. Si j'y étais 
alors ! 

— Phalsbourg, le 19 mai. 
A Monsieur de X..., à Laon. 

Mon sort est moins cruel mon cher ami puisque tu veux 
bien le partager mais il faut cependant que je te parle un peu 
de toutes les privations qu'en un si court espace je viens d'ep- 



Digitized by VjOOQIC 



— 428 — 

prouver. Tranquille au fond du Languedoc avec une grande 
partie de ma famille, je reçois tout à coup Tordre que tu 
connais de me rendre à Metz le ^5; je sais le cacher à mes 
amies, elles le devinent ; le moment du départ arriva, figure- 
toi ma peine, la décrire sans verser des larmes, m'est encore 
chose impossible. Je pars, absorbé de regrets et de tristesse, 
que tous les objets que j'appercevais concouraient encore à 
augmenter. Dire ma première journée, ce n'était plus là ma 
charmante plaine du Languedoc ; à droite, k gauche, je me 
trouvais perdu dans les affreux et arides rochers duRouergue. 
Flatté, pour ainsi dire, de Tanalogie de ces lieux avec ma 
situation présente, je m'efforçais, mais en vain, de peindre 
à mes deux compagnons de voyage Tintéressant, Tattrayant 
des montagnes les plus escarpées^ avec des couleurs fortes et 
qui pussent leur faire comprendre ce que le sentais, je ne pus 
y réussir; leurs âmes indifférentes n'étaient accessibles 
qu'à la gatté. Notre voyage était une témérité par le chemin 
que nous tenions ou les Toitures ne passent presque jamais, 
et si notre petite caravane est arrivée au Puy-en-Velai, à bon 
port, c'est par le plus grand des hazards. Comme notre mar- 
che et notre équipage ont jusque là, quelque chose de bizarre 
et de pitoresque, je t'en dois les détails. La poste étant in- 
connue dans les déserts qu'il nous fallait traverser, nous pri- 
mes le parti d'alferà petite journée, avec trois assez bons che- 
vaux, conduits par un si excellent postillon, que nous n'avons 
pas versé une seule fois dans toute la route. Nous étions trois 
en voiture, le premier, propriétaire en môme temps ^de la 
voiture et des chevaux, était un officier de cavalerie, très-gai, 
très aimable et parfaitement bien disposé à ne rien faire mal- 
gré moi ; le second, un parent à ma sœur, le troisième, enfin 
était ton ami. Ainsi emb&lés, nous cheminions assez lentement 
pour pouvoir tout à notre aise contempler les divers points 
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de vue qai 8*offraient a nous, souvent nous allions à pieds, 
souvent aussi dans les mauvais pas, de concert avec MM. les 
chevaux, nous nous attelions ou pour retenir ou pour pousser 
la voiture sur quelques nouvelles hauteurs. De rocher en rocher, 
de précipice en précipice, nous parvînmes ainsi au nec pliu ultra 
des montagnes ds ce pays là. Si quelqu'un doute qu'il se trou- 
ve dans notre belle France une image du Cahos et du boule- 
versement, qu'il aille dans les Cévennes ef, sur la -cime du 
Gévaudan, il y trouvera en tous temps des monceaux énormes 
de neiges éternelles. Dans plusieurs endroits nous eûmes beau*! 
coup de peine à nous en tirer, et je puis l'assurer que sans des 
soins presque continuels, je crois que tous trois, avec notre 
équipage, nous y serions encore ; pour comble de disgrâce, 
lorsque nous arrivions noiis trouvions à peine une écurie. Nous 
avons passé quatre nuits, couchés dans notre voiture. Neuf 
mortels jours furent employés pour aller d'Alby à Lyon, et 
pourtant Ton ne compte d*une de ces villes à Tautre que quatre- 
vingt-dix lieues. Mes longues descriptions sont assez plate- 
ment mises sous tes yeux, je le sais, mais n'importe, je t*etf 
dois encore une : tout ce que je sens je le fais vivement, et 
tout ce que je sens vivement, j'ai besoin de le décrire ; à qui 
puis-je m*adresser mieux qu'à toi^ mon tendre ami ? Trans* 
porte-loi avec moi à quatre lieues du Puy et contemples^-y les 
sources de cette majestueuse rivière, qui après avoir parcouru 
un nombre infini de provinces, passe par ma bonne ville, 
je ne puis trop bien t'expliquer les sentiments que j'éprouvais 
alors. Je suivis son faible cours depuis la montagne qui Ta créé 
jusqu'au Puy, ou quoique bien enfant elle commence à mon- 
trer ce qu'elle doit être près de son but. Je l'avais vue, il y a 
e/iviron quatre mois, à deux cents lieues de là si différente, 
que je m'écriai : ôh belle ! admirable Loire ! celui qui veut te 
juger dans tout ton éclat, ne doit chercher à te voir que lors<* 
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que ta M reçu le tribut de cent autres rivières. Bt que faire 
de leurs hommages, tu roules tes superbes flots sur les bords 
voisins de la Touraine et de T Anjou. Pressés par le peu de 
temps qu'il nous restait pour nous rendre à l'époque, j*ai pris 
la poste au Puy pour arriver plutôt à Lion, ou je fus bien- 
tôt et qui me frappa par sa b sauté, que je ne pourrais pas te 
dépeindre ; seulement je te dirai qu'en sortant de la ville, 
j'eus le plaisir de voir les Alpes, Me voici enfin à Metz ; que 
j'aurais de choses à te dire. Mais finissons-en, j'y trouve une 
nouvelle sœur, j'ai le temps de la connaître, et dés que je 
commence à me faire à ce genre de vie, on n*a rien de plus 
pressé que de m'eavoyer dans cet affreux trou-ci ; ajoutes à 
cela, qu'en arrivant au régiment, on m'avait leurré d'un espoir 
doux et charmant, qui fut détruit an moment ou je quittai un 
second Meilhoc. Je me croyais sur de te revoir, tu ne sais que 
trop combien maintenant cela est incertain, moi-même, moi 
mon ami, le plus intéressé sûrement à te retrouver parmi nous, 
si tu me consultais, vu l'état actuel des choses, je te conseil- 
lerais grandement de ne pas rejoindre, tu ne peux pas te faire 
d'idée du désordre et de l'anarchie qui régnent maintenant dans 
tous nos régiments ; tranquille chez toi, tu serais bien fou de 
sacrifier ton repos à une chimère. D'ailleurs encore nous eom- 
mes aujourd'hui quelque chose et peut être demain rien, si 
cependant tu insistais à détester ton inaction, il y a mille 

moyen d'en sortir ; il existe non loin mais je me tais, 

il est imprudent à moi de donner des conseils sur une matière 
aussi délicate, ton cœur seul doit te dire ce qu'il faut que ta 
fasses ; n'agis que d'après son impulsion, et je suis convaincu 
d'avance que tu suivras la bonne route. Il n'y a aucune nou- 
velle particulière dans ces cantons ci ; au régiment, c'est à 
qui donnera sa démission ; depuis un mois, nous avons eu celles 
de Saint- Vincent, de Bonfils, de Chassât, de Vertaure et dix 
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autres dont ton cousin est du nombre, qui n*y seront pas daos 
quinze jours. M. de Bourbon est maréchal-de-camp. M. de 
Menou, par malheur pour nous, veut quitter. Le premier n^est 
pas encore remplacé. La petite ville ou nous sommes est sans 
nulle espèce de ressources, si nous n'avions pas Saverne et 
Strasbourg très près, il faudrait y périr d^ennui. 

Je m'oublie si facilement avec toi, que je ne m'aperçois pas 
quand je t'écris, que mes lettres sont des volumes. Je \iens de 
relire celle-ci, elle est exédante. Adieu, aimons-nous en dépit 
de nos destinées qui s'obstinent k nous tenir constamment 
éloignés l'un de l'autre. 

-- Metz, le 14 juillet. 
A Monsieur de X..., à Laon, 

J'espère mon ami, qu'il est impossible de choidr mieux un 
jour que je le fais. Oh 14 juillet ! inspire moi tout ce qui est digne 
de la régénération que tu as invariablement établie en France. 

Comme ce qui nous regarde particulièrement nous touche le 
plus, je ne chercherai point à te parler de la bachique joie qui 
retentit dans tontes les rues : Les grandes démonstrations sont 
faites pour les grands jours, celui-ci en est un, passons là-dessus; 
les suites de ces brillants excès d'un patriotisme épuré, ont 
talu aux officiers du régiment d'Auvergne, ce que tu vas savoir : 
Le 29 juin, à midi, les clubistes chefs ont donné Tordre à 
leurs inférieurs de se rendre à deux heures du même jour, 
dans un très vaste manège pour j tenir séance publique; 
obéissants pour tout ce qui regarde le bien de la nation, les 
deux tiers de. nos soldats s'y rendirent. Je ne crois pas néces* 
saire de te dire qu'il ne manquait pas un seul bas officier, et 
qu'à la tète de la sédition se trouvaient MM. Richard, Bikler, 
Chambillant, les adjudants et le coquin d'abbé Guichar, notre 
aumônier. 

Tous assemblés, et pénétrés des mêmes sentiments, ils font 
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moins cléments, opinèrent tout uniment pour que dans le 
même jour on ait à se défaire par pendaison des officiers, 
d'autres, plus humains, élevèrent )a voix, pour que tout sim- 
plement ou nous renvoya. Ceux-là prévalurent, et p^r le nom- 
bre et par la force de leurs raisonnements. Chose décidée fut 
bientôt chose exécutée. A six heures, le régiment vint avec ses 
armes chargées se former en bataillon carré sur la place, fit 
battre un rappel des sergents-majors, et par le)ir organe nous 
signifièrent d'avoir à quitter la ville de Phalsbourg à sept 
heures du môme jour ; Tordre était dicté impérieusement, 
mais ne nous empêcha pas d*aller à nos compagnies, chercher 
ce que nous n'avions pas trouvé, un reste d*honneur. La plu- 
part dts officiers furent couchés en joue, sans que personne 
osât tirer sur eux. Cependant, forcés do céder au grand nom- 
bre et au mouvement de nos cœurs, qui nous poussaient à 
laisser pour toujours de tels misérables ensevelis dans leurs cri- 
mes, nous nous sommes tous décidés à partir à Theure même. 
A celle prescrite par la cour des puissants, il n*y avait plus de 
DOS camarades à Phalsbourg, et le régiment avait pour chef, 
les Bikler, Richard et Chambillant. Maintenant quittons les 
objets sinistres, pour nous livrer quelques moments aux dou- 
ceurs de Tamitié; la mienne pour toi, mon cher petit De X..., 
avec un langage moins expressif que le tien, tu le sais, n'en 
est pas pour cela plus accessible aux refroidissements ; non, si 
souvent je ne te répète pas ce que je porte au fond de mon 
cœur, c'est que j'aime à croire que jamais il ne te sera possi- 
ble de douter combien je te suis attaché. 

La description des Vosges que tu me demandes, si j'étais 
en état de la faire, aurait assez de charmes pour attirer dans 
ces régions, le voyageur curieux des beautés de la nature. 
Beaucoup de bois, beaucoup d'emphithéatres, de ravins, de 
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rocherf, de petits déserts séduisent au premirT coup d œil, 
mais ne m*ont fait aucune impression forte. Il existe un état 
ou trop de réflexions absorbent. Depuis longtemps c*est le 
mien y c*est celui de tous ceux avec lesquels nous vivions. Mon 
frère, Cl' mme tu le crois fort bien, est marié ici à une jeune 
personne aimable et jolie, Tamour le captive, il serait heureux 
sans rachai*nement du sort qui persécute tout ce qui n'est pas 
dans le sens 

L^énigme dont moi seul peut te donner l'explication, est fort 
aisée à deviner. J*ai prétendu tMnstruire de la résolution prise 
par nous tous, de celle déjà exécutée par la moitié de tes an* 
ciens camarades, et qui après demain le sera par moi. Tu dois 
m*entendre, ie ne puis en dire davantage. Adieu mon ami, ne 
m'écris pas sans que je t*ai mandé ou je pourrai recevoir tes 
lettres. D'Hespel, Monfrera, Fongatte te disent mille choses, 
TÂssemblée n'a pas encore décidé de quel coté est le tort au 
régiment. On procède dans ce moment-ci à une action qui sera 
applaudie par tout bon patriote. Le peuple 'présidé par ses 
juges, soutenus par sa garde, encouragés par la garnison, 
s'occupe à brûler un mannequin représentant Monsieur de 
Bouille, et à le charger de toutes les imprécations dues au 
crime. Nancy, Strasbourg en ont fait autant. 

Le régiment de Nassau «Sarrebruck, hier pendant la nuit, a 
été obligé de partir, sa réputation sans tache lui a mis toute 
la ville à dos, qui sans autre forme de procès, a de concert 
avec la garnison, été pour le forcer dans son quartier ; il a iai* 
bonne contenance et à pris la route de Toul. 

— Â Metz, le 20 Juillet. 

A Monsieur François de X... 

Depuis notre départ de Bitche, tu ne dois avoir eu aucun 
détail de ce qui passe dans ta seconde famille. Je viens réparer 
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met loriB. Tu saurai mon ami que ce (risfe endroit ou pour- 
tant nous étions très tranquilles, excita en nous tous généra- 
lement très peu de regrets, lorsque nous reçûmes Tordre qui 
nous le faisait quitter. L*idée de venir à Metz avait banni de 
nos esprits toute la terreur que dans notre siècle le tumulte 
d'une grande ville, doit inspirer aux amis de l'ordre et de la 
paix. Le destin, qui d'abord ne voulut pas nous désabuser, 
nous y fit arriver et passer un mois on ne peut plus sagement, 
c'est-à-dire, que lors de notre entrée, nos soldats, ne suivant . 
pas l'exemple de tous c^ux des autres régiments, sous pré« 
texte d'un patriotisme exagéré et sûrement peu sincère, n'é- 
tourdirent personne par des cris qui ne signifient rien, et qui 
n'ont servi jusqu'à cette heure qu'à mettre le désordre dans les 
troupes ; pour leur sagesse, sans qu'elle ait été timorée, elle était 
cependant très louable, car enfin,quand on obtient des soldats aux- 
quels on prodigue l'or, le vin et les filles, de se rendre aux appels 
et de ne pas oublier qu'ils doivent nous obéir, je crois qu'on ne peut 
rien exiger de plus. La fameuse Fédération du quatorze a, je te 
l'avoue, beaucoup miné les fondements de notre édifice déjà ^ 
tremblant. D'après cela ne serait- t-il pas ridicule a nous d'oser 
imaginer que bientôt il ne s'écroulàt-pas ? Voilà, mon cher 
ami, ce que sur notre état, nous lisons tous dans l'avenir; sois- 
en bien convaincu, ce qu'on désire là-bas, c'est notre ruine 
totale. Quel triomphe, grand Dieu, pour nos ennemis ! l«a 
fourbe et la fausseté qu'ils emploient pour nous combattre, ne 
trouve en nous que de la bonne foi, et la franchise qui tou- 
jours a brillé dans tout bon Français. Les chemins de biais 
sont les leurs, les droits sont les nôtres, comment serait-il 
possible que nous ayons seulement idée de nous peuvcir dé- 
fendre f Mais je m'égare, et le sentier que j'ai pris pouvant 
me mener au-delà des bornes posées par la liberté, je vais re- 
prendre avec toi quelques détails qui, particulièrement, regar* 
dent ton ami 
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— Metz, ]6 4 septembre. 

J*ai attendu, mon cher ami, pour te donner les détails d'une 
guerre, que tout fut entièrement fini et raconté par nos irn* 
parlials camarades que le sort y a fait aller. Yoici Torigine 
de l'affaire : La ville de Nancy ayant sa garnison composée 
des régiments du Roi, de Lullin, Ch&teau-Vieuz et de Mes- 
tres-de-Camp cayalerie, a tu depuis longtemps germer et 
croître parmi ces corps, les venins de la licence et de Tinsur* 
rection ; bien loin de chercher à couper ces fafales racines, 
elle a semblé au contraire encourager les séditieux, et ceux- 
là trop portés dlnclination au mal, se sont livrés aux horreurs 
dont je vais te faire part. Tu dois savoir que partout le soldat 
a demandé de Targent pour la plus grande partie non dû, et 
que partout aussi on le lui a donné, ou il Ta pi is. Le régi- 
ment du roi, dans cette brillante circonstance, ne s^est point 
distingué du reste de Tarmée : une somme immense, vu les 
piivilèges de ce corps, a été demandée par ces soldats. On 
a eu beau leur prouver l'injustice de leur motion, ils n*ont 
point entendu la voix de la raison, ils ont pris de force tout ce 
ce que les caisses contenaient et ont soufflé au reste de la gar* 
nison leur esprit de rapine et de révolte. Cette maladie ga- 
gnant aussi vite que la peste a, dans un instant bouleversé les 
deux autres corps qui étaient à Nancy. M. le chevalier de 
Malsaigne, maréchal -de -camp, et connu par sa fermeté, fut 
nommé par la Cour, insp acteur extraordinaire pour la véri- 
fication des comptes des troupes de Nancy. Son titre d'excel- 
lent officier en fut une proscription. Les rebelles avaient juré 
sa perte, même avant qu'ils n3 l'aient vu. Il arriva pourtant, 
et commença sa besogne par le régiment de Château* Vieux, 
qui dès la première séance déclara, avec Tarrogance des francs 
révoltés, qu'ils prétendaient avoir neuf louis chacun • M. de 
Malsaigne, peu accoutumé à se voir faire la loi, déclara à son 
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tour que jamais il ne consentirait à nne pareille injustice. Les 
esprits déjà exaltés, 8*échauffèrent encore davantage, on criait 
sans savoir ce que 1 on voulait* et M. de Malsaigne fut obligé 
de quitter la place« Arrivé à la porte, deux grenadiers de Cha- 
teau-Yieux en fonction, lui présentaient la bayonnette, il 
écarta les coups qu'on lui voulait porter, tua un des grenadiers 
et blessa Fantre. La multitude pour lors ne connut plus de 
bornes, et cria hautement à la lanterne. Un Dieu sûrement 
protégea ce brave général, car il trouva moyen de s'échapper 
dû Nancy, et de voler à Lunéville où était son ancien régiment. 
Poursuivi par quarante cavaliers du Mestre-de-Camp, il fit à. 
la hâte monter à cheval tous les carabiniers qu'il put trouver, 
et ceux-ci se prêtèrent de si bonne grâce, que dans un mo- 
ment tout le détachement du Mestre-de-Camp fut enveloppé, 
fait prisonnier et eut quatre hommes tués. Par une tra- 
hison qu'on a peine a comprendre, cinquante carabiniers, ga- 
gnés à force d'argent, relivrèrent M. de Malsaigne à la ville 
de Nancy. Alors M. le marquis de Bouillie, que sûrement sa 
renommée t'a fait connaître, a commandé 6,000 hommes de 
troupes réglées pour marcher contre Nancy. Les régiments qui 
sont ici fournirent chacun deux cents hommes. 

On s'avança vers la vi!le séditieuse, on la somma de rendre 
les généraux de Malsaigne et de Noue. M. de Noue est maré- 
chal de camp commandant à Nancy, et était ci-devant colonel 
du régiment du roi. Les soldats le traînèrent au cachot dés la 
commencement de leur insurrection, et sur le refus qu'elle fit 
de relâcher ces braves chefs, M. de Bouille ordonna d'enfoncer 
les portes. Les troupes obéirent et furent, avec toute l'animo- 
sité possible seconder ceux qui devaient rompra les ponts. 
Les assiégés avaient placés sur les avenues de chaque porte des 
canons chargés de boulet et de mitraille, qui dans le moment 
de l'assaut firent un carnage épouvantable. Beaucoup de cenx, 
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qai Les premiers volaient aa carnage furent victimes de ces 
inattendues décharges. Le régiment de Lauzan-hussards, per* 
dit dans cette première attaque onze officiers et un grand 
nombre de hussards. Les Suisses de Gastella et de Vigier, 
furent aussi très malti'aités. On entra cependant, à force de 
coups de fusils et de canon, au milieu d*un feu très-soutenu et 
très dangereux. Nos camarades voyaient tirer sur eux de 
toutes les fenêtres, au travers des jalousies et sentaient venir 
du bout des principales rues, de caressants boulets. Il fallait 
pourtant avancer. Ije peu de monde qu'tn trouvait sur son 
passage était sans miséricorde égorgé. Mais les coups qui 
partaient des croisées se trouvaient impunis, un seul parti res- 
tait à prendre, c*était de briser toutes les portes des maisons 
par lesquelles on assassinait les soutiens de Tordre. Ce parti 
fut pris, on entra partout et jcertainement on tua beaucoup. 
Après trois heures d*un combat soutenu, de notre côté par la 
bravoure et de l'autre par la ruse, la ville fut enfin soumise et 
les factieux désarmés. Le régiment du roi fut sur le champ 
envoyé à la citadelle de Verdun, celui, ou du moins le reste 
de Château- Vieux à Marsal et le Mestre-de-Camp se dispersa 
dans la forêt des environs ou on s'occupe actuellement -à Je 
pourchasser ; pour les deux premiers corps, ils ont été con- 
duits à leurs prisons par des troupes fidèles. 

'Voici maintenant ou se monte la perte de Tarmée composée 
de troupes réglées : 17 officiers tués et une vingtaine de bles- 
séSydOO soldats, cavaliers, hussards ou dragons tués, et un plus 
grand nombre de blessés. Les 500 hommes de la garde natio- 
nale de Metz, ont perdu 13 des leurs. Ces derniers, à Texem* 
pie des troupes de ligne, se sont parfaitement bien conduits. 
Ce qu'il y a de bienheureax pour nous, c'est que la garnison 
de Metz n'a pas eu un officier blessé ni tué. Nous, particulière^ 
ment, n'avons que trois blessés : SoUié l'adjudant et deux ser*'* 
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gents de grenadiera ; le premier a reçu une balle dana le baa- 
irentre, qui k ce que noua eapémns tous, n^est pas mortelle. 
Comme tu seras peut-être bien aise de savoir les noms de 
ceux de nos camaradi's qui ont été à Taffaire, je vais te le 
dire : Menou, chargé du commandement des 600 hommes, 
Bellinai, Lajante, Lillebonne, Labreuille, chevalier d'Espiard, 
Ravette, Bikler , Lbgandiniaire, Pejcusse, Champvallon, 
Barère et Bord. Comme tu le vois, mon cher ami, je ne me 
snis permis aucune réflexion, je t*ai détaillé les faits, à Tex- 
ception des cruautés inouies exercées contre les malheureux 
officiers du régiment révolté par leurs propres soldats ; je te 
Tavoue, H me répugne de te répéter de telles abominations, 
J*oubliais de te dire que nos détachements sont rentrés hier 
et que l'affaire a eu lieu le 31. Adieu, tu vois combien je suis 
sûr de toi et ton amitié, puisque par rien d*agréable, je ne 
réponds aux jolies choses que tu me dis dana ta dernière let- 
tre. 

— Â Angers, le 8 novembre. 

La ville que j*habite est tranquille ; la paix, chose si i are 
maintenant, n'existe pevt-ôtre pas plus ici qu'ailleurs, dans 
rintérieur des consciences, mais Texplosion n'est pas encore 
faite: en attendant, ou plutôt en ne l'attendant pas, nous 
vivons au jour la journée, c'est-à-dire le plus agréablement 
que nous le pouvons. Si, comme dans d'autres endroits la soif 
du sang patricien prend k nos Angevins, ils sont les p'ns 
forts, leur cause est la meilleure et infailliblement ils nous 
assommeront, pour leur sei*vir de breuvage, mais au moins, 
nous aurons par devers nous d'avoir mis à profit le reste de nos 
jours, et de leur monti*er que la mort n'a rien d'horrible vis-à- 
vis tous ceux qui pensent assez bien pour ne pas vouloir devenir 
scélérats, hypocrites. Qu'en pense-tu, voilà j'espère des résolu- 
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lions vraiment stoïciennes. Dans le siècle ou nous sommes, 
j*ambitionne trois choses, du courage, de la philosophie et 
de rinsouciance ; bizarrerie, Ton serait en droit de me repro* 
cher, si je me plaignais an sort de ne m*a7oir pas accordé 
les deux premiers, mais pour la troisième, je te Tavoue, je 
cours après sans qu'il me soit possible de Tatteindre. G*est 
cependant une vertu bien nécessaire, au moins depuis la 
réyolntion. Sans elle, mille niaiseries pour les vrais patrio- 
tes, nous paraissent autant de crimes et de forfaits, et ou cela 
nous méne-t-il f à faire beaucoup de mauvais sang à ht vue 
des choses les plus simples. Encore un coup je crie à l'abus 
et j*invoque Tinsouciance. 

Je te loue bien, mon cher ami, de t'ôtre décidé à apprendre 
les mathématiques; dans tous les cas possibles elles sont utiles 
et dans celui-ci plus encore, puisque Ton prétend qu'on ne 
pourra plus parvenir à aucun emploi sans les savoir ; j*ai peine 
à croire cependant que les gens chargés d'examiner soient 
quittes de partialité. Si la nouvelle constitution ne s'anéantit 
pas, tu auras beau avoir les trois premiers volumes de Be- 
zoult dans la tôte, tu portes un titre d'exclusion trop puissant; 
tu es gentilhomme; un démagogue quelconque qui lirait cette 
phrase*ci ne manquerait pas de taxer son auteur d^ecthou- 
siasme, et moi, je soutiens que pour le confondre sans un seul 
argument, il ne faut que lui mettre sous les yeux des faits. 

Mon frère est à Metz, d'où il m'a envoyé ta lettre, en m*ap* 
preniint que cette ville était calme et que lui particulièrement 
s*y estimait assAz heureux ; puisse la suite ne pas démentir 
de si flateuses espérances ! 

— Au Qaesnoy, le \i janvier. Au chevalier de X..., à Laon. 
Grandes protestations d'amitié. Confidences amoureuses. 

— Au Quesnoy, le 10 mars. 
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A Monsi()ur de X... 

Nous sommes à la veilld de notre départ, et en vérité, nous 
n'avons pas un moment à nous. 

Ta sauras donc, en abrégé, que le 4 et le 22 février, ont été 
marqués au régiment par deux insurrections ; celle du 4 était 
forte, mais cependant sans trouble ; pour celle du 22, nous 
avions cru notre ruine certaine. Imagine-toi, mon ami, que 
nos brav3s grenadiers ayant eu une querelle avec les chasseurs, 
et voulant la vider comme des gens d'honneur doivent le faire, 
furenf^ugés (d*aprôs Tavantage qu'ils avaient remporté), par 
le reste infâme des basses compagnies, comme lâches el trai» 
très ; non contente môme de ces deux épithôtes, la haine en- 
venimée des soldats, leur assigna encore celle de vifs soutiens 
du parti aristocratique. Sans le plus petit remords, sans Tom- 
bre de la réflexion, ces neuf cents Français se déterminèrent 
après avoir, de leur chef, fait battre la générale, et de force 
aussi avoir été à TArsenal se munir de poudre et de balles, à 
chastier sans retour nos grenadiers. A voir ces malheureux 
courir à leur déshonneur, il semblait, mon ami, qu'ils volaient 
tous à la gloire et à l'immortalité. Beaucoup d'eux disaient en 
sortant des postes, lorsqu'on voulait les arrêter : Jamais les 
soldats d'Auvergne n'ont craint le feu. Nos grenadiers, qu'ils 
allaient de sang froid égorger, n'étaient que quarante et pour 
toute arme, avaient leurs sabres ; ils avaient, ces l&ches sol- 
dats, beau jeu à dire, comme tu le vois, de pareilles fanfa«*on- 
nades. Pour le moment, l'abominable projet des révoltés suffit. 
Nos grenadiers n'étant pas de force à combattre et d'ailleurs, 
ayant reçu de M. de Méran, Tordre de *s'éloigner, le firent, 
avec le cœur rongé du serpent de la vengeance ; un village 
autrichien leur servit de retraite sûre. Après leur fausse vic- 
toire, beaucoup de soldats en étant glorieux, avaient l'audace 
de crier hautement dans les rues, que la journée du 22, pour 
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le régimeat d* Auvergne, était bi<3n plui mémorable que celle 
de CloBterkam. Mais mon ami, leur triomphe fut de courte 
durée ; deux jours après, la peur qui les harcelait, « n força une 
grande partie à déserter» l'autre, noa moins poltronne, solli- 
cita d*ië congés, qu'on leur accorda. Depuis le 25, ils pai*tent 
a^ec tant d'ardeur, qu'enfin maintenant, à notre grande satis- 
faction, notre régiment est réduit À cent cinquante hommes. 

Sangattes a fait deux fois le voyage de Paris, le premier il 
nous a ramené le marquis de Corbon, le second, il nous a 
rapporté nos ordres pour aller à Bitche. Les grenadiers qui 
depuis trois jours sont rentrés en France, doivent nous atten- 
dre en route, avec nos bas officiers redevenus les plus forts ; il 
nous a été facile de persuader au peu de soldats qui nous reste 
que la seule manière de se laver de leur faute était de se 
prêter de bonne grâce à la rentrée des braves opprimés ; tous 
y consentent, et en paraissent aise. 

— Au château de Bitche, le 30 avril. 
A Monsieur le chevalier de X..., 

Que vais- je t'avouer, mon bon ami, tu me parles du retour 
prochain, du moins ou nous désirions nous revoir. Je n'ose 
l'envisager sans mille craintes trop justes, par malheur, et 
qui toutes m'empêchent d'espérer que tu te trouveras au ré- 
giment à cette époque. Un bouleversement total dans tout le 
royaume et particulièrement dans notre état, ne nous permet 
plus de compter sur rien de ceux qui môme existent. Juge, 
mon ami, si je dois me leurrer du vain et chimérique espoir, 
de te voir placer au régiment, toi qui es le quinzième a l'être. 
Selon beaucoup de gens, toute l'armée est réformée, selon 
d*aatres une moitié l'est seulement. Les papiers qui nous in- 
nondent perpétuellement, se contrarient, nous lisons comme 
des Tar tares, c'est-à-dire que la plupart d'entre nous ignorond 
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ce que nous serons et ou nous serons demain ; Toilà les fruits 
de cette liberté tant vantée pourtant* 

Le régiment est assez tranquille maintenant. Tu me deman- 
des comment on fera pour avoir des hommes, nous n*en 
savons nous mêmes encore rien. Cependant nous espérons 
pouvoir obtenir la permission de recruter dans les environs 
de Bitche; Tespèce d'homme y est belle et meilleure qu'ailleurs, 
en ce que ces Lorrains ne parlant pas français, sont moins 
fiiciles à coiTompre. Pour la réunion de nos grenadiers avec 
le reste du régiment, elle 8*est faite avec toute la décence et 
Tordre possible. De la froideur, à la vérité, de la part des 
premiers, mais pourtant point de haine, ni de rancune. Il n*y 
a point eu de sang répandu ; que tu as bien raison de me 
croire loin du bonheur avec mon caractère que Je t&che do 
réformer. M*est-il possible d*étre autrement que malheureux... 

^^ Lettres da chevalier de R..., de M. D'Ag.^ de M. de 
X.., père^ de Jf. de Choffoy^ de M^* de X...^ mère^ 
de M. de X,.., frère ^ et de B..,, la grand'mère et (fm- 
connuSf au chevalier de X.. \nS7 à 1791). 

Le chevalier de R..., au chevalier de X... 

Dunkerque, ce 3 juillet 1787. 

Arrivé à Dunkerque, mon premier soin a été de faire toutes 
mes visites, qui est la corvée la plus désagréable ; il faut cou- 
rir de rue en rue, et pour qui voir? des personnes qui le plus 
souvent vous reçoivent du haut de leur grandeur, et si elles 
vous disent une parole, cVet pour vous faire sentir toute Tau* 
torité qu'elles ont sur vous. 

Il ne faut pas t'imaginer, mon cher ami, qu^on puisse répon* 
dre à un chef comme à un maître de pension ! Mon cher de 
X.«. ; ici règne la grande subordination. Tu as le projet 
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il*embra886r 1a même carrière. Voilà pourquoi je ne t'en cache 
pas les défeagrémenta» Ne te figure paa qu^on soit, malgré ça, 
mené comme des écoliers ; il s*en faut de beaucoup ; une fois 
le service fait, on passe son temps à ce qu*on veut sans qu*on 
paisse j trouver à redire. 

Ju8qu*& présent on ne m*a fait que des plaisanteries légères 
et qui ne méritent pas d'être détaillées ; la plus forte a été de 
me me faire boire plusieurs verres de punch, liqueur anglaise 
que je ne puis souffrir ; j*eu8 beau dire que je n'en buvais 
jamais, on me Tentonna de force ; heureusement pour moi que 
j'ai une grande bouche, et que je n'en perdis pas une goutte, 
sans quoi un habit neuf qne j*avai8 ce jour-là eut été perdu. 
Voilà des plaisanteries qui, comme tu vois ne sont pas difficiles 
à supporter; il faut en passer par la, trop heureux après, si 
on peut gagner Tamitié de ses camarades. Tu me mandes 
que tu as été à la maison et que tu attends ma réponse pour 
y retourner ; je crois bien que tu n*auras pas tenu ta parole 
et que tu ne mets pas un si long intervalle sans aller voir les 
parents de ton camarade qui te recevront toujours avec un 
nouveau plaisir. 

Notre prédiction est donc vraie ; la division de cette famille 
dont tu me parles est arrivée ; il était impossible que ces deux 
bécasses, qui ont les caractères les plus maudits, s*arrangeas* 
sent ensemble. Je t*avoue que j*en suis fâché pour le mari qui 
est un bien brave homme. Mais je ne sais ce que je dis, je ne 
fais donc pas attention qu'elles sont tes parentes ! Excuse, 
cher ami ; voilà ce que c^est qne d*ôtre si intimement liée ! on 
se dit francheAent sa façon de penser, et d'ailleurs je crois 
que tu n'es amoureux ni de Tune ni de Tautre. Fais moi pai't' 
des concerts, quels en sont les amateurs tant en hommes 
qu*en femmes et si ce coup charmant où ils se donnent ordi'» 
nairement vit totijouis dans la même unlté« fSie) 
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Tu me dis qua M. de P..., puisque c*dst ainsi qu*il s^ftppellé 
pst beaucoup maigri depuis son mariage ; cela ne doit pas 
t'étonner. Ajant une si jolie femme, il ne doit pas dormir une 
seule nuit, et il serait blâmable s'il restait au repos. 

La description que tu me fais des plaisirs de Laon n'est pas 
très brillante, et te fait bien voir qu'une ville saus régiment 
est comme un corps sans âme. Tu me marques bien toutes les 
nouvelles, Je t'en ai obligation et te rendrai le même service 
quand Toccasion s'en présentera. M nie tu ne me parles paa 
assez de cette charmante personne que je n'ai pas besoin de 
te nommer. Je t'écris, cher de X..., avec la plus grande con- 
fiance, d'après la promese que tu m*as faite. Surtout ne mon're 
jamais mes lettres à personne. Je te confie des choses que je 
ne confierais sûrement pas à d'autres. N'oublie pas de me dé- 
tailler les choses très au long ; tu peux être sûr de la plus 
grande reconnaissance. Je ne puis l'exprimer par écrit toute 
mon amitié. Je tâcherai de te prouver que tu n'auras pas eu 
affaire à un ingrat. Vas-j de temps en temps, et dans les con- 
versations que tu auras avec elle, mets m'en pour quelque 
chose pour savoir ce qu'elle pense de ton ami. Si tu es un jour 
attaqué de lu même maladie et que je puisse t'ôtre utile, tu 
peux compter sur le plus grand zèle à te servir. Je te parle 
en ami, et comme à une personne dont je connais la fidélité. 
Ecris-moi avec la plus grande sûreté et sans crainte que tes 
lettres soient vues. Je n'ai pas pu m'empôcher de rire beau- 
coup quand tu parles des personnes de l'ai^semblée, et que tu 
me nomme M. D... et père l'hiver. Je t'avoue que je ne sais 
pas qui tu as voulu dire et que je suis encore à* le deviner. Je 
ne puis que te louer de ne plus aller chez M. Q .., je sais bien 
que ce n*est pas hauteur de ta part. Si c'était dans une autre 
ville que la sienne, cette connaissance serait très agréable, 
vu les jolies filles qui y sont. Tu avoueras qu'on n'aime pas à 
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passer cbez soi pour an farceur. lustrais moi de l'affaire da 
lïoré de Bourg. 

— . Le même au même. 

« Le 3 septembre 178t. 

Tu ne me parles pas de ta sœur, si elle doit revenir cette 
fmnée et si c*est toi qui iras la chercher. Je sais le plaisir que 
to auras à la retirer de la retrûte et je souhaite qu'on te 
donne cette satisfaction. Ce sera une charmante personne de 
plus à Laon. Elle ne jouira pas beaucoup du plaisir de la 
danse cet hiver, je ne crois* pas qu'il y aura assez de danseurs 
pour former un bal agréable. 

Je ne te conseille pas de suivre mon exemple. En entrant an 
régiment j'ai eu le malheur de me donner au billard et j'y ai 
perda assez d'argent pour être gêné pendant trois on quatre 
mois. Surtout garde le plus grand secret, cela donnerait 
mauvaise idée de moi, si on venait à en être instruit. J'ai pris 
la résolution de ne plus jouer que très rarement, j'espère la 
tenir. Tu verras par toi même de quelle économie il faut user 
pour pouvoir attraper la fin de Tannée avec la pension ordi- 
naire qui est entre sept et huit cents francs. Mais toi, comme 
atné, tes parents te passeront peut-être quelque chose de 
plus. 

Dans la première, mande-moi comment s'est faite la dis- 
tribution des prix, B*il y a eu autant de monde que les autres 
années et si mes sœurs y ont été. 

Je sens, à la vérité, combien il te serait difficile de me ren* 
dre le service que je te demandais, et je suis persuadé que 
tu ne me l'aurais pas refusé, si c'eut été en ton pouvoir. Tu 
répareras cela, cher de X..., en la faisant danser une contre- 
danse de plus pour jnoi cet hiver. Arrange cela de manière 
qu'elle sente que ce sera en mon intention ; ce n'est pas une 

corvée bien grande, elle est belle et bonne danseuse, et d'ail- 

10 
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leurs âgure^toi que tu obligeras infiniment ton ami quit*en sera 
toujours reconnaissant. Je te réponds que je ne me resaouTe^ 
nais pas du tout de père Thjver, et Je serais encore à le devi- 
ner si tu ne m*avais pas mis sur les voies. 

Nous désirons bien quitter Dunkerque qui est un f... pays 
pour tout, et principalement pour les femmes, qui y sont trésr 
dangereuses pour le corps et la bourse. Elles font psjer leurs 
faveurs plus qu'elles ne valent. Si tu veux vivre longtemps et 
jouir toujours d*une parfaite santé et de Testime môme des 
hommes les plus vicieux, fuis ce sexe dangereux, surtout 
la jeunesse. Ne sois pas assez faible pour te laisser entraîner 
à une passion si pernicieuse. Mais je m'aperçois que je fennuie 
par mes discours, crois, cher ami, que c*est Tamitié qui ma 
les dicte. J'espère que tu me pardonneras en faveur du motif. 

Rends-moi un grand service. C'est d'aller à la maison et de 
t&cher de savoir ce qu'on pense sur mon compte et de m'en 
rendre un détail exact, 

— M»« et M. de X..., à leur fils, officier. 

De Laon, ce 6 Juillet 1788. 

Je ne puis t'exprimer, mon cher ami, la joie et la satisfac- 
Jtion que nous a causée hier soir ta lettre du 29« Je l'espérais 
UQ peu, mais avec cela je craignais que ton voyage, tes petites 
affaires ne te fassent manquer l'heure de la poste ; nous avons 
vu avec bien du plaisir ton exactitude et nous t'engageons 
bien à le faire le plus que tu pourras. C'est la juste satisfac- 
tion que tu puisse nous donner , nous n'avons plus de bons 
jours à espérer ; quand nous rentrons de la messeï nous ne 
demandons plus : X..., est-il venu ? A goûter, la même chose, 
et nous avons bien de la peine à nous faire à cela. Enfin c'est 
une chose à laquelle il faut s'accoutumer et qui ne peut être 
adoucie qu'en nous donnant souvent de tes nouvelles, en t'en- 
tretenant souvent avec des parents dont tu dois connaître la 
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tendresse et Tamitié, qui ne désirent que ton bien être et ta 
BatiafactioDy qui ne seront jamûs contents, qu'autant qa*iU te 
sauront heureux. J*espère que tu Tas tràTailler à te le rendre 
et à remplir tes devoirs comme tu le dois et comme tn nous Tas 
promis, a bien recevoir toas les bons conseils et avis que M. 
D'À .., veut bien te douner ; je t*engage bien à la reconnais* 
sance en ayant pour lui Tamitié, la confiance que tu lui dois 
pour rintérét qu*il a toujours pris et quUl prendra toujours, 
à ce que j'espère, à ta conduite. Ce sera pour nous une grande 
tranquillité qu*il veuille bien veiller à tout ce qui te regarde. 
En mon particulier, je lui en aurai une grande obligation et 
voudrais pouvoir lui prouver ma reconnaissance. En attendant 
fais lui bien des compliments. 

Ton papa est anivé en bonne santé, samedi, comme je le 
comptais, un peu fatigué, mais du reste bien portant et bien 
content de Taccueil qu'on t'avait fait. Il a trouvé à son arrivée 
une grande quantité d'ouvrage qui l'attendait. Il a travaillé 
comme un malheureux jusqu'au mercredi, et ce jour-là, M. le 
général de Prémontré est venu le prendre dans son équipage^ 
pour le mener dîner à Anizy et coucher à Braisne, chez M. le 
comte d'Egmont, où il a été comblé de politesse et vu de bien 
belles choses. De là, il l'a rammené le vendredi dîner à Ânizy 
0t coucher à Laon. Ta vois que ton père est bien dans les 
grandeurs. Il ne sait auquel entendre. Il voudrait bien te dire 
une petite douceur dans ma lettre, mais ^e crois qu'il n'en 
aura pas le moment ; je t'embrasse toujours pour lui, d'autant 
qu'il veut écrire à ton m^jor et à M. d'à.... 

Ta bonne maman va fort bien ; elle trouve son pauvre de 
X... bien h redire dans sa maison. Elle me charge de t*em« 
brasaer deux fois pour elle. Ta sœur a manqué de se casser 
le cou hier, quand elle a vu arriver le facteur ; elle était à la 
fenôti*e, adécendu les escaliers quati*e à quatre. Quand ç'au- 
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nut été Pierre ou la coasiae Villeni, elle n'en aarait pas tant 
fait. Elle te fait bien des amitiés, ainsi que ton ami L..., qui 
se raccommode bien doucement, sans oublier Athénaïse. 

Tes chères tantes sont parties mercredi, ta pauvre marraine 
bien tristement, et ta tante et ton oncle fort gaiment. II était 
arrivé samedi pour nous les enlever. Tous nos parents et amis 
te disent mille jolies choses. Bonjour, mon cher ami, ménage 
toi bien ; aie bien soin de toi, et crois moi toujours avec la 
plus tendre amitié ta chère mère* 
Sur le 2* verso est écrit : 

A Laon, ce 6 juillet 1788. 

Je profite avec le plus grand plaisir et le plus vif empres- 
sement, mon cher ami, de Toccasion de notre cousin, M. de 
Belle-Isle, qui va prendre les eaux et boues de Saint-Amand, 
en passant par Valenciennev, pour te renouveler les témoi- 
gnages de ma tendresse pour toi et du vif intérêt que je 
prends et que je prendrai toute la vie à ton bien être, à ton 
avancement et à ton bonheur. Ton sort, mon cher ami, e«t 
actuellement entre tes mains. Ta destinée dépend de ta con* 
duite, de tes sentiments, de ton application, de ton exactitude 
à remplir tes devoirs, de ton aménité, de ta politesse, de ton 
économie, et de Tordre et de Tarrangement que tu mettras 
dans toutes les circonstances pour tout ce qui t'est relatif ; je 
ne t'en dis pas davantage aujourd'hui, je laisse à tes réflexions 
à prévoir le reste. 

Tu remettras à M. de Pourroy, et à M. D..., les lettres ci- 
jointes à leurs adresses, et tu porteras en te promenant, celle 
de M. Boca, où nous avons été ensemble, vis^à-vis rinten- 
dance. 

— M. le chevalier de R... au môme. 

Calais, le 20 juillet 1788. 
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Je croîs qne le commandant de la province, qui est arrivé 
le 18, apportera beaucoup de changements, etqu^ilva nousfa- 
tigaer plus qne noos n'avons eu de repos. II a déjà commandé 
un officier de garde de plus ; s*il s'en tenait là ce serait peu de 
chose, mais c'est un faiseur qui nous fera donner au diable 
plus d'une fois avant notre départ. Il nous a été annoncé une 
nouvelle bien avantageuse, le 19 de ce mois : la suppression 
des fusils. C'était une arme bien fatigante pour l'officier, sur- 
tout dans les grandes manœuvres. Nous en serons plus lestes. 

Tu attends le moment de ta nomination, avec beaucoup 
d'impatience, j'en suis persuadé. Tu n'en anras pas goûté un 
an qu'il se passera. Je l'ai désiré aussi vivement que toi, cher 
ami, et presque tous les jeunes gens avec lesquels je suis, di- 
sent qu'ils ont été de même, et ils projettent tous, si leur for- 
tune leur permet^ de quitter le service dans dix ans. Pour 
moi, je ne l'abandonnerai, quand même je serais mon maître, 
qu'étant marié ; ainsi tu vois que j'y vieillirai un peu. Tout 
cela sont des projets inutiles. Faibles comme nous le sommes, 
exposés à tant d'accidents, coiAment pouvons noua penser à 
un temps si éloigné. 

J*ai beaucoup de peine à rester chez moi, deux jours de 
suite. Les sorties sont dispendieuses toujours. On va au caffé, 
on résiste difficilement à la passion du jeu, Tappat du gain 
vous entraîne, ^vous vous laissez aller ; vous risquez deux louis ; 
pour les rattrapper vous en risquez deux autres et c'est ainsi 
qu'on se dérange. Souvent ce n'est que l'occasion qui est 
cause qu*un jeune homme d'une bonne conduite se trouve 
dans de mauvaises affaires. Un camarade qui ne veut pas ris- 
quer seul la s^mme qu'il veut employer, vous engage d'être 
de moitié ; vous vous promettez bien de ne pas succomber, 
enfin fatigué de ses demandes, la fortune est contre vous ; 
vous perdez, vous êtes opiniâtre, vous vous enfilez pour plus 
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que vont no pouvez payer ; pour acquitter cette dette qui ne 
peut se différer toub faites dea afiairea, et aa lieu de cent 
louis que tous perdiez, c*e8t .cent cinquante et plus. Ainsi, 
vois comme le café est dangereux. 

Il est arrivé une histoire bien fâcheuse, à un nommé M. de 
Fleury, qui te 'prouvera ce dont nous ayons parlé dans one, 
de tes lettres, que dans le métier il fallait beaucoup de pru- 
dence. Ce M. de Fleury, [colonel, attaché au régiment de Sa- 
voie «Carignan-Dragon, rencontra à Paris un officier d*Arma-. 
gnac d'une assez jolie figure qu'il voulut plaisanter et il dit 
d'une voix assez haute pour être entendu de Tofficier : Voilà 
^in beau miroir à p... Je ne sais pas l'histoire entière, mais 
enfin voilà la seule parole qu'on dit être le sajet de la dispute. 
L'officier en demanda raison au colonel, qui lui répondit qu'il 
était fort étonné qu'il ne fit pas attention à son rang, et qu'il 
ignorait sûrement les ordonnances du Roi à ce sujet. L'officier 
s'en tint là, le lendemain il lui envoya un cartel, le colonel le 
porta aux maréchaux de France, et l'officier a été condamné 
à vingt ans et un jour de prison. Après une telle action, M. 
de Fleury eut l'imprudence de reparaître à Lille, où la garni- 
son le reçut comme il le méritait. Il alla au spectacle où il pe 
fut pas plutôt reconnu que Ton se mit à crier : Bas le j... ^ 
bas le B... Les comédiens croyant que c'était à l'un d'eox,^ 
demandèrent s'ils avaient eu le malheur de déplaire, on leur 
répondit que non, et on récidiva les invectives, il s'esquiva, et 
après la comédie, toute la garnison instruite de son logement, 
alla faire grand bruit sous ses fenêtres. Le Jour suivant, il 
voulut réparer sa faute, et à la parade il provoqua un officier 
de Coudé qui accepta, comme tu peux bien le penser, je l'ima- 
gine. Le colonel reçut un coup de pistolet ; on ne dit pas qu'il^ 
soit mort. Voilà à quoi s'exposent ces Jeunes gens qui se 
croient tout permis parce qu'ils ont des épaulettes, il est bon. 
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qu*il 8*611 trouv6 qui les corrige. Cette nouvelle est tris sure, 
nons l'apprenons d*un officier qui arrive de Lille. 

— Des lettres du 12 juin, 26 juin, 14 juin, 7 août, 4 sep- 
tembre, 31 octobre 1789, 27 septembre 1790, etc, ont été ana- 
lysées on extraites pages 104 et suivantes. 

— M. le chevalier de R... à M. le chevalier de X..., 

Amiens, 23 octobre 1789. ' 
Je t'avouerai qne je quitte Amiens avec peine. J'y ai fait 
une connaissance charmante. Ta connais mon bon goût, il est' 
inutile de te dire qu'elle est jolie. Je voudrais t'en donner une- 
juste idée, mais ça ne me sera pas facile. On dirait que les 
grâces ont pris plaisir à- la former, ni petite, ni grande. Une ' 
exacte proportion donne de l'aisance et de la noblesse à tous 
ses mouvements. Nlnterpréte pas mouvements malicieu- 
sèment, que ce terme ne te donne pas mauvaise opinion de 
ma déesse. Je n'ai pas été heureux, et ce maudit détachement, 
suivant toute apparence, y mettra obstacle. Revenons à son 
portrait : assez d'embonpoint pour augmenter la fraîcheur 
de son teint n'ôte rien à l'agrément de sa taille ; ses traits 
sont moins réguliers que parfaitement assortis. Elle a la phy- ' 
sionomie fine, l'air mutin, le ton décidé, de l'esprit, de la 
vivacité, une extrême pénétration, elle observe avec attention,* 
juge sans indulgence, condamne sévèrement, au moins il me 
le semble. Il faut te dire que c'est une dame ; son âge est de 
dix-neuf à vingt ans. Son état me permet de l'accompagner à 
la promenade, nous avons déjà eu plusieurs tête-à-tête... Mais 
je ne m'aperçois pas, cher ami, que je t'ennuie avec mes con- 
fidences, l'amitié est indulgente et doit aimer la confiance, je 
n'en ai jamais manqué avec toi, je désirerais que tu agisses de 
même. 

Tu as sûrement été voir les chers parents. Je te prie, dans 
ta preinière, mande moi bien leur façon de penser à mon 
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égard. Il est bon que je tHnstruise que je leur ai fait quelques 
petites fredaines. A la vérité, ma dépense a été augmentée par 
les détachements et les fréquents changements, mais cepen- 
dant je suis coupable. Questionne un pea, interroge, tu me 
fera part des réponses. 

Il y a toujoura un peu de fermentation ici. Dernièrement ils 
ont voulu pendre un homme sur le simple soupçon qu'il ac- 
caparait les grains. La lanterne était descendue. Sans le mili- 
taire j*ai vu le moment où cet homme allait être élevé à plus 
de douze pieds de haut, où il eut été moins gêné par la presse. 
Il y a une discorde incroyable entre les districts, ce qui pour- 
rait nous faire passer plusieurs nuits au bivouac. 

C'est avec joie que j'ai appris que tu avais eu une bonne 
succession. Pense que je vais être dans un désert, dépouillé 
de toutes ressources, nouvelle connaissance à former. Pour 
éviter tout regret j*ai envie de rester vis-à-vis de moi-même. 

— Dans une lettre du 26 février 1790, ce lieuteneot gogue- 
nard et vivcur adresse à sou ami, des vers pour obtenir le par- 
don d'un trop long silence. La postérité ne perd rien à ne paa 
les connaître. 

— Du même au même. 

Eh bien ! mon cher, est-ce que l'amour ne t'aiguillonne pas 
encore, ou ne t'a pas aiguillonné ? car je ne voiH pas de Laon- 
noises qui puissent fixer ton cœur. Non, d'honneur, j'ai beau 
chercher et je n'en trouve aucune. De la discrétion, car nos 
petites beautés m'arracheraient les cheveux. Je ne vois rien 
d'extraordinaire que tu ne t'amuses pas sur notre montagne, je 
t'avoue qu'il en serait de même de moi si je n'y avais paa un 
ami avec lequel je fais des promenades si agréables, et des 
sœurs qui sont assez gentilles. Ce n'est pas mal n'est-ce pas ? 
de donner de l'encens à mon sang, que diable, tu me l'as dit 
tant de fois que je me fais un plaisir d'être de ton avis. 
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Il parait, par ce que tu m^as dit, que les aesemblées n'ont 
paa beaucoup d^attraita pour toi. Rarement, mon ami, il faut 
espérer trouver de l'amusement dans ce qu*oa appelle société 
d'usage. J*ai suivi* celle d'Amiens pour tuer le temps. Mslgré 
que nous soyons fort bien acueillis et que nous ayons plu- 
sieurs soupers par semaine, je n*y aurais pas été souvent si je 
n'y avais pas eu un intérêt particulier ; il faut avouer, mon 
cher, que c*est fort insipide sans cela, surtout pour un jeune 
homme. Je commence à voir que partout on mène à peu près 
le même genre de vie, qu'il n'y a pas de différence dans les 
actions. Partout le môme désœuvrement fait le besoin de la 
société, et quand on a mis son désoeuvrement avec celui des 
autres on croit avoir fait quelque chose. 

De toutes les grossesses que tu m'annonces, il y en a une 
une qui m*étonne diablement, ot je crois que c'est une épi- 
gramme que tu lances au vieux L..: ses outils sont trop rouil- 
les et si sa chère épouse désire avoir un petit bonhomme» il 
faut qu'elle fasse usage de la Cour des Aides : elle n'est pas 
encore supprimée. Qui lui donnerons- nous? le courtisan G... 
• qui est, je crois, un de ses plus zélés. 

Donne moi des nouvelles de notre ville pour me distraire 
de ma retraite. Tu t'amuserais de mon air grave, je suis obligé 
de l'affecter, ma place l'exige. Je suis presque comme un 
commandant de place. On vient prendre mes ordres tous les 
matins : on ne m'appelle que monsieur le commandant. Je te 
dis, rien de plus beau que les apparences. J'arrive dans 
l'assemblée qui est composée de quatre ou cinq parties au 
plus. Sont elles commencées. Tout le monde se lève. On est 
embarrassé pour le choix des personnes qui auront l'honneur 
de faire la partie du commandant. Je te vois rire, mon cher, 
je te donne ma parole que je 'n'outre pas les choses. Tout 
cela est superbe comme tu vois, mais considère le dessous de 
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tranquillité de la yille, il peut aarvenir des événements fâ* 
cheux, le hasard être contre moi ! Quelle idée aura-t-on du 
commandant, non Eeulement à Breteuil, mais même dans le 
lointain? On me prend pour un grand politique : toutes les 
gazettes me passent par les mains. 

-— Monsieur le chevalier de R.... au même. 

Amiens, ce 18 Juillet 1790. 

Qu'il eet intéressant pour toi, mon ami, de sucer de bons 
principes, tu éviteras tous les écueils que Timprudence livre 
à la jeunesse. Ce préambule doit te faire juger de mu position. . 
Tu dois voir que je suis uo malheureux qui 8*est écarté du. 
plan qu'il s'était formé; les regrets viennent trop tard. Je t^a-. 
voue que j'appréhende à présent autant que je le désirais il 
y a deux mois. Tentrevue de la chère famille. Les reproches, 
qui me seront faits seront d'autant plus cuisants que je les ai 
mérités , et puis comment compter sur mes promesses puis- 
que je succombe aussi facilement? 

C'est le chagrin, dont je suis accablé, qui me rend presque 
apathique : je dois plus de quarante louis. C'est une grosse 
dette pour les circonstances et surtout pour mes parents, car 
cette année leur a été très dispendieuse, tu dois savoir ponr« 
quoi. 

— A Monsieur le chevalier de X.., cadet-gentilhomme du 
régiment d'Auvergne, au Quesnoy. 

Anor, près Avesnes le jeudi 6 août. 

Il n'est que trop vrai, mon cher petit lapin, qu'aussitôt mon 
amvéa à Maubeuge, j'ai attrapé la fièvre, qui se conserve de- 
puis 18 jours. Elle est devenue quotidienne. Cependant il y a- 
des jours ou elle est beaucoup moins forte. J'ai quitté notre 
bataillon la veille de son départ, j*ai par conséquent, évité 
d'être le témoin de la scène terrible qvi s'y est passée. J'ai été 
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iréB affecté de la manière dont no« aoldats youlaient ae con- 
duira, et j*ignore qoel est leur motif de plainte contre d^Hea- 
pel. J*ai auaai appris, mon cher ami, Tinconduite de nos gre^ 
nadiera et la fermeté de notre major. 11 ne méritait pas le 
traitement qu*on voulait lui faire. 

-^ A. de X..^ à son frôre. 

Mazarin, ce 19 janvier 1791. (1). 

1^ petit A. salue et embrasse son cher Louis. Tu ne dois 
paa douter, cher frère, du plaisir que j*ai à m*entretenir aveo 
toi, et surtout pour cette raison, car tu sais qu'un cœur affligé 
désire toii^ours trouver quelqu*un, dans le cœur de qui il 
puisse se soulager ; et ou en .trouverais-je de meilleur que 
dans celui d*un frôre que j*aime et que je chéris. Tu es sans 
doute persuadé du plaiair que m*a causé ta compagnie dans 
ce maudit voyage de Paris. Mais la peine que j*ai ressenti et 
que je ressens maintenant et que je reasentirais tout le tempa 
que y y serai, a bien effacé ce moment de plaisir, te moment 
de la séparation de mes bons parente a coûté bien cher à mon 
cœur lorsque je suis sorti de Laon, et cependant j'avais encore 
un père et un frère pour me consoler, mais depuis votre dé- 
part, je n'ai plus personne à qui je puisse confier mes peines. 
Je suis abandonné, je n'entends parler de personne, je ne vois 
personne et pas même Monsieur Lemair, qui ne m'est paa 
encore venu voir depuis votre départ. J'ai reçu la lettre de 
mon cher papa, je ne peux t'exprimer tout le plaisir qu'elle 
m'a causé. Si je n'étais paa aussi sensible, j'y aurais trouvé 
de quoi à me combler, mais il m'est impossible de ne paa re- 
gretter la maison paternelle. Il me dit que je ne sais pas faire 
plier mes ennuis ; je ne peux les cacher à ceux qui me sont 

(1) C'est une des lettres violeinrreni incriminées, écrites par A. de 
X..., alors au collège Mazarin U en est 4e même de la suivante. 
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cben, qa*en me laissant crever de chagrin, puisque e*6St à les 
déposer dans le cœar de mes bons parents que je reçois une 
petite consolation. Il me dit de les entretenir de mes amuse* 
ments , je n*en ai pas encore reçu, puisque je ne suis pas en- 
core sorti, et que je n'ai vu personne, qu'une fois de Castres, 
qui m*a dit un seul petit bonjour. Il me dit encore de l'entre- 
tenir de mon travail et de ce que je fais. Je vois les mêmes 
auteurs que Tannée dernière, tu siûs ce quQ j*ai vu, avec la 
différence que je commençais à faire des vers et que je n'en 
fais pas du tout à Paris. Ainsi tes peines sont perdues. Il n'y 
a de différence qu'on ce que les devoirs sont plus difficiles. 
J'ai écrit à ma sœur samedi dernier, j'espère qu'elle aura reçu 
ma lettre. Je te prie, lorsque tu m'écriras, de me parler un 
peu des nouvelles du temps, si l'on fait prêter serment aux 
ecclésiastiques dans vos provinces comme dans la capitale, et 
comment cela se passe, et toutes les autres choses qui sont in- 
téressantes. Je suis aussi en peine de savoir si tu es encore 
(a), et si Paris ne t'a pas rendu (d). Pour moi, je deviens (a) 
de plus en plus (1). Je lis quelque fois l'Ami du Roi des Fran- 
çais, de l'Ordre et de la Paix. Il est souvent intéressant dans 
ce temps-ciy à cause des ierments. D'ailleurs, nous sommes 
tous (a) dans mon collège,' et nous nous entretenons l'un et 
l'autre de nos sentiments. Sachant que tu es fort politi({u<», j« 
ne te dis rien des affaires puisque tu lis les journaux, mais 
je te prie de me donner des nouvelles de nos provinces, puis- 
que tu sais que je ne sais rien de ce qui s*y passe, tu me feras 
un sensible plaisir. 

Assure, je te prie, de mon rerpect, et embrasse tendrement 
pour m<^i mon cher papa, mes tendres mamans ; dis leur que 

fi) Ces abrévialions signifiaient, sans doute, ariitoeraUi et démo- 
erate». 
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je soupire tonjoura après eux et qde je désire bien les revoir, 
et les embrasser de ma propre bouche, ainsi que mes tantes 
et encore mon oncle. Dis leur que leurs nouvelles me feront 
bien plaisir, ainsi que M. Âguet. Embrasse tendrement ma 
grande et chère pépô, dis lui que j^attends au plus tôt de 
ses nouvelles, ainsi que le cher Pierre et l^aimable Athénaïse. 
Tu ne m'oublieras pas non plus auprès de M*^** de R.. , d*Ap. 
et de M. et des personnes qui veulent bien avoir des bontés 
pour moi. J*embrasse le cher cousin de tout mon cœur. Tu es 
sans doute en grand train de travail, tu ne sors plus sûrement 
de ta chambre pour réparer le temps perdu, mais je t'engage 
à ne pas être si sauvage et à prendre du plaisir, puisque tu es 
dans le bon âge, ainsi que de faire ta partie de tric-trac avec 
M^deR..., et M..., et à qui je te prie de dire bien des 
choses ; tu dois ô re fort à présent. Je crois que je commence 
à t'ennujer. Ainsi je vais finir en t*embrassant de tout mon 
cœur et en f assurant de la sincère amitié avec laquelle je suis 
et serai toute ma vie, mon cher frère, ton bon frère. X.. . 

Ne m'oublie auprès des gens de la maison de Dieu, je t'em- 
brasse encore une fois et je voudrais pouvoir le faire de vive 
bouche. Adieu, adieu. M. Forestier m'a chargé de dire à mon 
papa bien des choses de sa part dt de le prier de le rappeler 
au souvenir de M. l'abbé de Vervins. Adieu. 

A Monsieur de X..., fils, officier au régiment d'Auvergne* 
infanterie, chez M. son père, rue Châtelaine, à Laon. 

•— A... de X... à son frère, le chevalier de X... 

Mazarin, le 19 mars 1791. 

Je saisis, cher frère, avec beaucoup d'empressement les 
moments que j'ai de libres pour causer un peu avec toi» 
Comme tu sais, et que tu as éprouvé par toi-même, lorsque 
tu étais à ton régiment, combien l'on désire de s'entretenir 
avec ce que l'on aime, tu dois être bien persuadé que c'est un 
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grand plaisir poor moi de m^entretenir avec un frère que 
J'aime et que ja chéris. Je désirerais bien avoir ce plaisir 
le plus souvent, mais comme j*aime mes bons parents d'un 
amour égal, je partage tantôt avec les uns, tantôt avec les 
autres, la satisfaction que je goûte, en leur donnant do mes 
nouvelles et en en recevant des leurs. Tous les jours au soir, 
je vas chez le portier, Je lui demande : N'y a-t*il pas de lettres 
pour moi ? — Oui, en voilà une. — Combien, lui dis-je f — 
6 sous 7 deniers. ^- Je mets la main au gousset, je lui donne 
argent comptant. Je m*empare de la lettre, je la lis. Je la relia 
en me couchant, et je la mets dans le sac. Mais quand il me 
dit : Il n*y en a pas. Je dis, c*e8t pour demain, et toujours la 
même répétition. Mais, cher frère, parlons du plaisir que je 
goûterai aux vacances, lorsque je reprendrai mon petit train 
avec toi, et ma place daos le cabinet da la déesse avec la chère 
pépé. Encore quatre mois et j espère partager avec mes frères 
et sœurs Tamitié sans borne du meilleur des pères et la ten- 
dresse inexprimable de la plus tendre des mères. 

Je ne te parle plus de mes ennuis ; ce n'est pas que je n*en 
lessente plus, cela ne peut pas se passer si vite : c'est que je 
ne veux pas affliger notre cher Triot qui pourrait bien par la 
suite au lieu de désirer de mes nouvelles, si je continuais, re- 
douter le jour qu'ils en recevraient, et comme je ne veux pas 
me priver du plaisir de recevoir de leurs nouvelles, je ne veux 
les entretenir que de ma tendresse pour eux et du désir que 
j'ai de leur procurer de la satisfaction. Mais parlons un peu 
des affaires du temps. Je suis devenu un peu politique ; com- 
ment ça va-t*il dans votre province I L'on a nommé dimanche 
pour archevêque de Paris, l'évêque de Lydda, tu le sais, sans 
doute. Je t'assure que, malgré ma jeunesse, je ne pourrais 
m'empêcher de dire à toua ces g..., d'apostats mille sottises 
affreuseSi si je n'avais pas de rdspeçt pour le caractère dont 
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ils sont reyétus, et qui doTiendra odidut à tous ceax qui ont 
un peu de sentimentB si Ton continue à faire remplir ces 
places par des g... de cette espèce. Excuse ces termes, je ne 
yeux pas les finir par respect pour ces deux dames qui pour- 
raient s*en scandaliser, mais la loi a permis de pouvoir B*dx- 
primer selon ses sentiments. Ce sont les miens qui sont ceux 
d'un véritable Français attaché à son roi, qui gémit de le voir 
dans Tesclavage, qui réclame les droits de noblesse qu'on a 
6té à tant d'illustres personnages. 

Je vais te conter une petite histoire de monsieur Desmou- 
chel, le recteur de TUniversité, à présent évèque d'un endroit 
qui m'échappe à la mémoire dans ce moment* Cet évoque, 
dans sa jeunesse, allait passer ses vacances dans un château. 
Il 7 fréquentait une femme de chambre, dont il a eu une petite 
fille, âgée présentement dVnviron treize ans, et cette demoi* 
$e\\e Desmouchel a envoyé dimanche féliciter son père sur la 
place qu'il occupait. Cette action est connue de tout Paris. Et 
voilà ce qu'on donne pour évéque. Il est temps que je finisse, 
il ne me reste plus de marge que pour te prier d'assurer de 
mon respect et d'emb]*asser pour moi ce cher triot, mon oncle, 
mes tantes et monsieur Aguet. J'embrasse mille fois votre 
quai*to, et je finis en te renouvelant la sincère étendue de mon 
amitié, et je suis en t'embrassant en particulier, ton bon 
frère et ami. 

Tu diras au petit Joseph que je ne lui écris pas, pour sa 
fôte, parce qu'il m'est impossible, mais que je réparerai cela 
an plutôt. J'ai reçu dimanche la lettre de ma tsnte de C.,., et 
j'ai écrit à ma tante de St... Ces jours-ci, papa doit avoir 
reçu la lettre de monsieur Forestier. Adieu, cher fière, bon- 
jour. AiTié. 

.A Monsieur, monsieur De X..., fils, officier au régiment 
d'Auvergne-Infanterie, ches M' son père, rue Châtelaine, à llaon. 
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— Hu l>dhB«.vr:4»R..^ à M. le ekeTsKer de X .. 

St Orner, ce 4 mai 1^91. 

S^^ ^B,^ ^^ y^mer la BÛt à Donmi* ou nous avons été 

iiMiiiM cTw iliKsaini Mperbe ea lliODBear de M' Pa- 

^■^ ^ jr^smâsr ê^i^st ^^H j ait ea dans cette Tille. Qae de 

»wtA» 1 j sixi: i laa J4« de Donaj qui attendait son ani* 

«ai« r Nias «Cij^ ac«xms arrêtés par la foale ; il nous fallut 

prm £ nw ifiis^ p:«zr ùûrt ce petit trajet. Tons les habitants 

n nzc »n S^ct fcssass da c&ocx de Feréque, il est dans la 

^im » ^ »» y-. y^ fim détacà«aeat des troapes de li^e et de 

M «irxtt aocinnù : wmt ■asi^an gaerrièrs précédait la mar- 

d^ Tx ^ffoùre £i la maaîôpalité a pnnuHicé un discours qui 

a «m irr: MgziM^ti «t >b cns de joie usités ont retenti par 

ijuat M v-I*f. L* T'yslist^emt da eanoa s'est fait entendre nne 

À» 1& 'ITT-- : ;Va inlia a à l'oceasioB que j*ai trouvé fort 

j»7fzr la bcoTae et d^aiKeurs très agréable. Noua 

r^'vasca.^ i*a^<*r j3»^a*à Lille avec deux Allemandes 

tm» iOLZ i^^li-*^ et c4ae bell^ femme et Tautre d'une 

Bs^. EI>B revcaaieat de Paria et retournaient 

a ^ ■■iiliia> X ra «Gps éciseat sortsea d^u'a la résolution du 

B fc - aùaat . «it s» ^nâs t» peîa-ir» la joie de cea femmes de pou- 

«nf ?ascr9r 42h» k«r pava ef Sx trouver tout pasifié. Elles 

«m» xrc smià^a^iiïi ba oK^oae traaqailité lea larmes aux yeux ; 

<Àlaa »c Mrs 7raB»is« le pîaa grajad iatérét à notre situation. 



«i^w ^w» awKiis Ve*n Sigm grand courage et d'une patience 
* >}«M ^erinr»» ! It^îas ! sca pauvr« ami, nous passerons donc 
*xr% ;«iaiaMw asSK^.^cs si f^i»>ttde ea plainra, à nous dégoû- 
>>c i»i ^r^ j^wBg «< à cniaiir» Taveair. La joie a*eat évanouie 
?^J>tr «iH». ^ ><»« g^HM aixat cbaagèa en vieillards, et la 
v^*-:**»» «a«MiM ia pataùr eat déjà venu tarir en eux U 
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source de la joie. Âh ! mon ami, si nous pouTions mener une 
Tie douce et obscure dans quelqu'endroit inconnu à ces hom- 
mes qui ne veulent que le mal. Quelle position, mon cher* 
quelle position. On conseille d^avaler^ le calice Jusqu*à la lie, 
ça toumera-t-il avantageusement. C*est ce qu*on ne peut as- 
surer. Ma foi tu avoueras que Tincertitude est cruelle. On sera 
enchaîné et sera-t-il facile de rompre les chaînes. Je te serais 
obligé de ^informer de la façon de penser des personnes sen- 
sées du pays. Je serais surtout curieux de savoir ce qu^auront 

décidé Âh ! que les moindres fautes du chef d*un gouvej>> 

nement sont conséquentes ; elles causent le malheur des hom- 
mes qu'il gouverne. C'est qu'elles ne se réparent pas facile- 
ment. Il est à craindre que nous soyons plongés dans cet abime 
pour plusieurs années. Il fallait réprimer Taudace, soutenir 
rinnocence. Ce n'est pas assez (comme Ta dit M. de Cszales 
qui, il faut Tespérer, sera le sauveur de la Monarchie) pour un 
roi, de ne faire aucun mal, il faut qu'il fasse tous les biens 
possibles. Ce ^'est pas assez qu'il fasse le bien par lui-même, 
il faut encore qu*il empoche tous les maux que les autres fe- 
raient, s'ils n'étaient retenus. Quel acharnement ! on a Juré la 
perte des officiers, ils ont un cruel ennemi, il leur est connu. 
Il emploie toute sorte de moyens pour contenter sa rage ; la 
force et l'artifice, tout loi est égal, pourvu qu'il parvienne à 
son but et qu'il accable ses ennemis. On dit qu'une armée 
paraîtra bientôt sur nos terres. On annonce les troupes de 
l'Empereur, troupes très disciplinées et aguerries. Ses géné- 
raux sont très expérimentés, il est bien servi, il veille lui- 
môme sur tous ceux qui agissent par ses ordres, il récompense 
avec libéralité les services qu'on rend. J'ai vu dans différentes 
feuilles publiques que plusieurs puissances se réunissaient 
pour sauver la Monarchie française. Si l'union de tant de 
peuples ne met les bons Français en état de résistance, toute 

11 
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eapérancd de liberté leur est ôtée. Depuis deux ou trois jours 
il se fomente quelques désordres, les factieux se réunissent 
souvent. On a témoigné les sentimenti les plus récalcitrants. 
Il faut espérer que plusieurs citoyens, qui se montrent ama- 
teurs de Tordre empêcheront ce triste et funeste orage de 
crever. Dei*nièrement, on a envoyé des secours dans un village 
pour protéger Tévasion d'un prôtre non sermentaire qui man- 
qua être victime d'une horde terrible. On ne voulut pas agir 
vigoureusement, et pour mettre en fuite Téteudart sinistre, 
le drapeau rouge, dont la vue seule inspire le trouble et la 
crainte, devait être déployé. Sa couleur détestable, heureuse- 
ment, a fait frémir et tout est rentré dans Tordre. 

— M. le chevalier de R... au même. 

Paris, ce 24 juillet 1791. 

Tu as peut-être déjà appris, mon cher ami, que je suis ici 
depuis près de huit jours. Je t'ai fait paraître plusieurs fois le 
désir que j'avais de connaître cette grande ville. Je t*assurd 
que j'aurais mieux aimé n*y mettre les pieds de ma vie et 
pou\oir vivre auprès de toi et de toute ma famille. Je crains 
fort d*étre privé de cette satisfaction pour un temps considé- 
rable. Je ne me Herais pas déterminé au parti que j*ai pris, si 
je n'avais pas été forcé absolument par les circonstanc3S. 
Beaucoup de raisons m'ont fait voir qu'il n'y avait plus à ba- 
lancer. Plusieurs soldats m'avaient témoigcé la plus grande 
méfiance, encore après le serment prêté. Un, entre autres, 
avait dit assez hautement, un jour que je commaniais la 
compagnie : Que ça allait mal, qu*ils avaient un aristocrate à 
leur tête. Les autres ont voulu me faire justice, ils auraient 
décidé de le chasser, ils se sont contentés cependant de le 
mettre seulement en prison. Un de mes camarades me mande 
qu'ils doivent m'écrire pour me prier de revenir, qu'ils étaient 
bien fâchés de mon départ. Tu penses bien que tout cela ne 
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me fera plu changer. Noua sommes pluiieuri qui avons donné 
nos démissions. Notre lidutenant-oolonel désirerait fort noos 
voir rentrer au régiment, il nous a proposé de demander dea 
congés. Nous ne nous sommes pas refusés à cela, puisque ça 
n*engage à rien et qu*il nous sera toujours libre de nous dé« 
mettre, si les choses ne changent pas. J ignore s'il a réussi, 
nous ne Tavons pas tu depuis qu il nous a fait cette proposi- 
tion. Si j'obtenais un congé, je crois qu'alors je pourrais re* 
joindre ma famille; je lui éviterais, par ce moyen» beaucoup de 
dépenses. Quand je te dirai tout Targent que j*ai dépensé de- 
puis le mois d*avril tu auras peine à le croire. Hàlas ! si je Ta* 
vais à présent, je mènerais une \ie moins désagréable. QuUl 
en coûte, mon cher ami, dans ce pays. Ne sachant que devenir 
nous allons tous les jours au spectacle ; il a été arrêté qu'on 
i)*irait plus aussi souvent. Je ne te ferai pas part des nou- 
velles qu'on débite ici, je t'en crois instruit. On assure que le 
comte de Marcq, ambassadeur de l'empereur, a paru, il y a 
quelques jours pour demander la Reine au nom de son irère. 
Le parti Royaliste se montre un peu plus ouvertement ; on ap- 
plaudit beaucoup à la comédie lorsqu'il se rencontre quelque 
passage qui ont rapport au roi ou à la famille royale. Hier, on 
a donné le Déserteur. On s'est permis de crier avec l'acteur : 
Vive le Roi ! malgré plusieurs voix qui s'efforçaient d'étouffer 
ces cris par ceux de : Vive la Nation ! On les a hué ; les roya- 
listes ont en le dessus. On fait espérer à la noblesse qu'avant 
quinze jours il paraîtra un décret qui la remettra dans sea 
privilèges ; ce serait bien au grand regret des Jacobites qui 
s'agitent singulièrement pour étouffer toutes les motions ten* 
dantes à rendre à la noblesse tous les avantagea qui lui ont été 
enlevés si injustement. Un grand nombre de citoyens demande 
l'abolition des clubs; l'ob tiendront- t-ils? On croit fort que 
non. Je n'ai pas encore été et l'Assemblée nationale, ce n'est 
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pai fMUtâ de billets, maia c'est que roccaaion ne B*e8t pas pré- 
sentée, et puis je ne[m*en soucie pas infiniment. Il y a beau* 
coup de tes camarades logés dans le même hôtel que nous. 
Nous aurions bien voulu éprouver le même sort qu*eux. Les 
premiers moments ont été cruels, je Tavoue, mais à présent 
ils sont un peu dédommagés. On leur continue leurs appoin- 
tements et en outre ils peuvent, si ça leur convient, prendre 
des emplois dans tel régiment qu'ils voudront, ils y jouiront 
des mêmes grades qu'ils occupaient dans le leur. Ils ne parais- 
sent pas se soucier beaucoup de cet avantage, ils préféreraient 
le licenciement du régiment, et qu'on leur permit de recruter. 
Ils auraient et il leur ferait grand peine de se séparer. J'at- 
tends de ta complaisance que tu voudras bien me donner les 
nouvelles les plus circonstanciées de notre ville, me dire 
qu'elle est la manière de voir, quels sont les jeunes gens qui 
sont revenus, si le départ de ces.... de la Reine a occasionné 
du (rouble. Si tu vois Signier, tu lui diras que l'incertitude où 
je suis qu'il soit chez lui, m'empêche de lui répondre. 

•-- Cette affaire de X..., doit être rapprochée d'une affaire 
i^ Guerard, dont il est question T. I, page 427 : 

A la date du 28 vendémiaire, an 3, le tribunal criminel, 
statuant sur la poursuite intentée contre li^arie-Ânne-Ëulalie- 
Ursule Tondu, épouse de Joachim Quérard, prévenu de cor- 
respondance avec les émigrés : Considérant que la correspon- 
dance de la prévenue avec son frère émigré, produite au procès, 
est antérieure au mois de mai 1792, par conséquent d'un 
temps où il n'existait aucune loi pour l'empêcher, qu'elle ne 
ptésente, d'ailleurs, que l'intime liaison d'entre un frère et 
Une sœur, sans aucune machination contre l'intérieur de la 
France ; que, d'après les déclarations de la prévenue, ses pro- 
jets de lettres postérieurs au mois de mai 1792, n'ont point 
été mis en usage, et qu'il est de toute impossibilité de prouver 
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le contraire, etc., etc, (1. R. s. j. f 43). Or, il est à remar- 
quer que les lettres de A. de X. • incriminées sont de janvier 
et mars 1791. 

69 (Page 1 19). Extrait du registre des baptêmes de TEglise 
paroissiale de Notre-Damç de Parfondru, diocèse de Laon. 

L*an mil sept cent soixante quinze, le samedi quatorzième 
jour du mois d*octobre, a été par moi curé, soussigné, ondoyé, 
au château de Parfondru, suivant la permission de son Emi- 
nence monseigneur le cardinal de Rochechouart, évéque-duc 
de Laon, par monsieur de Vrevins, son Ticaire général, du 
quatorzième jour du mois et an sus- dits, que nous avons 
gardée, un' garçon^* né le mercredi onzième jour des mômes 
mois et an susdits, du légitime mariage de messire Claude- 
François de Vasaault, chevalier, seigneur de Parfondru et 
de dame Françoise-Agnès de Franqueville, son épouse, demeu- 
rant en cette paroisse, en présence de dame Marie-Elisabeth- 
Clémence Chevalier, son ayeule, et de maître Nicolas Cotte, 
bourgeois et de même paroisse, qui ont signé avec moi le 
quatorzième jour du mois d*octobre mil sept cent soixante* 
quinze de ce interpellé selon Tordonnance. Lombart, curé. 

Le 11 novembre 1775, a lieu le baptême. Le parrain est 
Delgoue, écujer, procureur du Roi en la maîtrise des eaux et 
forêts du HainauU en Cambrésis, demeurant au Quesnoy, et 
la maraine. M.-E.-E. Chevalier, veuve de Henri de Vassaux. 

— 60 (Page 120). V. Devismes, Manuel historique^ page 
342. Melleville, Histoire de laon, t. 2. p. 365. 

— - Attaqué, en l'an 3, alors quM n'était plus procureur-géné- 
ral, dans un factum, par un sieur Pelletier, qu'il avait fait pour- 
suivre pour enlèvement de fourrage d*une maison nationale, 
Fottofeux se défendit en publiant un mémoire qui, par le 
style, et par l'argumentation n*est pas un des documents les 
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moiiis curieux de cetU 'époque, fertile en étrangetés. {Ce me* 
moire m'a été communiqué par M, deFlorival^juge au triàunal 
civil de Laon)» 

Au reproche qu'on lui adresce de rougir de son père, me- 
nuisier à Saint-Quentin, il fuit riposte par une sortie digne 
d'un Ciceron sans-culottes : 

c Jusqu'à quel point, Pelletier, tu t'égares ! Quel rapport pré- 
tendrais-tu donc établir entre ma conduite privée et la sévérité 
que j'ai dd déployer à Tégard des fripons, dans mes fonctifios 
publiques ! Mais ce qui me fâche singulièrement, c'est que les 
aristocrates me jugent d'après eux mêmes Ils me supposent 
des dédains pour mon pèr^s parce qu'ils méprisent réellement 
eux-mêmes les sans-culottes et leur indigence. 

« Ah ! mon Père, j'en appelle h toi. Moi, rougir de ton état 
et môme de ta misère. Tu le sais, une pareille faiblesse n'est 
jamais entrée dans mon cœur ; et ton fils n'a point à se re- 
procher d'avoir méconnu le plus beau sentiment de la nature 
et d'avoir été un seul instant, insensible à tes malheurs. 

« J'en atteste mon attachement inébranlable au sans-culot isme. 
J'en atteste ce que j*ai dit do la chaumière do mon père, dans 
la ci-devant église de Saiut -Jean de Laon, au mois de juillet 
dernier, à mon retour d'un vojage de Paris. Je puis encore 
invoquer le témoignage des représentants du peuple, dans le 
département de l'Aisne, Lejeuno et Roux ; ils se rappelleront 
qu'à Saint-Quentin, dans une assemblée de plus de 4,000 per- 
sonnes, j'ai cité, comme un exemple frappant du sans-culo- 
tisme, l'infortune et le civisme de mon père ; ils se souvien- 
dront aussi des devoirs privés et publics que je lui ai rendus, 
et ils sont à même d'apprécier mes sentiments. 

«Je me snis appesanti un peu fortement sur cet article, parce 
que, selon moi, la pitié filiale est une vertu nécessaire, surtout 
dans une République. » 
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Il a occasion de parler, dans ce mémoire, du Cousin JaC" 
queSy en disant qu'il liffle U linoUe h V Abbaye (p. ô). 

On Taccuse d'avoir fréquenté et favorisé les aristocrates; 
d'avoir, étant procureur devant le Présidial, porté trop hant 
les frais de ses clients, d*avoir acheté des voix dans une as* 
semblée électorale, de s'être donné la sienne, d'avoir fait ar- 
rêter Roland, commissaire du pouvoir exécutif, après avoir 
soupe avec lui, d'avoir émis le vœu du retour d'un Roi, d'avoir 
laissé chanter des chansons inciviques, fait mettre en vente, 
en 1792, du blé à un prix plus élevé que le prix courant, par- 
ticipé aux abus commis dans le magasin militaire de Laon, 
dispensé un jeune homme du recrutement, laissé trop long- 
temps en détention préventive les jeunes gens de Chevregny 
et Barenton, dont j'ai parlé plus haut, fait destituer le chi< 
rurgien de l'Hôtel-Dieu, et un commandant de place de Laon, 
Baudry, gendre de Derbigny, fait acte do fédéralisme, cherché 
à faire perdre sa place au principal du collège, de s'être livré 
à des actes de somptuosité et de débauches, etc., etc. 

Pottofeux se défend par des allégations contraires ou au 
moyen de certificats. 

Quand on lui reproche de s'être emparé de la confiance des 
représentants du peuple, il répond ceci : 

c II est vrai que si les représentants du peuple, Lejf une et 
Roux, eussent écouté les aristocrates, j'eusse été destitué, 
avant même qu'ils m'eussent connu. Intrigues sourdes, dénon- 
ciations, sollicitations, tor.t fut mis en œuvre pour me perdre 
dans leur esprit. Mais ceux-ci ne se laissèrent aller à aucune 
impulsion étrangère, pas même à celle de Beffroy, qui, lors 
de mon\oyage à Paris, fit plusieurs démarches auprès d'eux 
en fit faire par ses amis, et leur fit remettre mystérieusement 
une diatribe absurde et dégoûtante. Roux et Lejeune se défié* 
rant du piège. Ils méjugèrent, après avoir examiné et mes 
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opérations et ma conduite pendant troia mois, et, à une cer» 
talne &preté de caractère près, ils n*ont rien trouvé à me re- 
pi*ocher* Ils m'ont même rendu Justice sur les accusations in- 
sidieuses et récriminations de Leleu, reclus, en déclarant, par 
arrêté du 3 frimaire, qu'il n*y avait lieu à délibérer (n« 8). 

« Je continuai donc les fonctions de procureur général, en 
dépit do Taristoeratie, jusqu'à la promulgation de la loi révo- 
lutionnaire. » 

Lorsqu'on prétend qu'il a refusé d'aller à la Convention 
comme premier suppléant, lors du procès de Capet, il proteste 
qu*il a voté la mort du Tyran^ de son propre mouvement, et 
sans que ses fonctions l'y obligeassent, par deux adresses en- 
voyées à la Convention, les 12 et 17 janvier 1793, et qu'il au- 
rait voté contre l'appel au peuple et en faveur de Marat. Ces 
adresses sont, en effet, ainsi conçues : 

a Que la tête du chef des conspirateurs expie enfin ses for- 
faits aussi atroces qu'innombrables 1 C'en est trop. Ensevelis- 
sons à jamais jusqu'au mot de l'exécrable royauté. Législa-^ 
teui*s, la mort du tyran sera la mort des factions. 12 janvier 
1793, an 2 de la République une et indivisible. » 

« La liberté triomphe, le tyran est jugé. Législateurs le 
dernier soupir du traître Capet sera le dernier soupir de l'aiîs-. 
tocratie. » 

On puise, dans ce mémoire, quelques renseignements sur 
la personalité de Pottofeux : c Fils d'un sans-culotte, il est 
arrivé, dit-il, à Laon, avec rien. Il est encore dans le même 
état. Un lit, quelques chaises, des dettes à payer, tel est son 
avoir. Son caractère est d'une certaine Àpreté. Ses principes sont 
ceux d'un sans-culotte. » 

La société républicaine de Laon, dans sa séance du 8 plu- 
viôse an 3y approuva les réponses de Pottofeux au mémoire 
de Pelletier et déclara qu'elle le regardait tovjours comme uu 
de ses membres les plus purs. 
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^ Voici quelques autres renseignements sur Pottofeux : 

— Le I*' nÎTÔse an 2, il fut nommé par le Directoire da 
Département pour exercer provisoirement les fonctions de 
maître particulier de la ci-devant maîtrise des eaux et forêts 
de Laon. « Le citoyen Polycarpe Pottofeux, dit le Directoire, 
dont le civisme, les talents et l'activité sont bien connus et qui 
vient d*en donner les preuves les plus éclatantes comme pro« 
curenr^général-syndic du département » 

— La lettre suivante qui parait être du Juge de paix de 
Soissons, et dont la date a disparu, semble indiquer le com- 
mencement des poursuites dirigées contre lui après la décou* 
verte* de la conspiration de Babœuf : 

« Je m*empresse, citoyen, en répondant à votre lettre du 
Jour d'hier, de vous rendre compte de ce que j'ai fait pour 
découvrir les auteurs des menées et conciliabules qui peuvent 
avoir eu lieu à raison de la conspiration qui vient d*ètre dé- 
couverte. 

« Sur la dénoneiation officielle d*nn administrateur du dépar- 
tement de TAisne. J'ai informé. Les faits qui m'ont été dénon- 
cés, étaient : Le séjour de Pottofeux à Soissons, ses soupers, 
lors desquels on dit qu'il y a eu des attroupements sédiUeux. etc.» 

— Voir note 146 Técrou de Pottofeux du 7 prairial an 4, quand 
il fut impliqué dans cette conspiration : 

— Une lettre, sans date, dit que Pottofeux était vraisembla* 
blement désigné pour gouverner le département. 

— En Tan 5, on le traitait, lui et les républicains, de tral* 
très, de jacobins, terroristes, buveurs de sang, scélérats et 
dont on menacerait la vie. 

— En Tan 5, également, un différend s'étant élevé entre 
Pottofeux et un nommé Eugène Demont, ce dernier provoqua 
Pottofeux en dueU Le 15 thermidor, on se rendit à TEspla- 
pade, lieu convenu pour se battre, à Tépée, en présence 4« 
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pluflidurfl témoins I^es deux champions s'étaient mis en garde, 
lorsque plusieurs spectateurs leur dirent que le duel était dé- 
fendu, et séparèrent leurs épées. Les deux combattants se 
laissèrent persuader, et s*en furent chacun de son côté, accom- 
gnés de leurs amis respectifs. Néanmoins une poursuite eut 
lieu, mais le jury d^accusation, prononça un non-lieu. 
— En Tan 11, Le commissaire de Château -Thierry écrivait : 
a Est-il vrai que J..., soit jugé à 15 ans de fers ? Nos faiseurs 
d*ici méritent bien cet exemple. Y a-t-il de rinHscrétion de 
vous demander s*il est vrai que Pottofeux se soit permis une 
sortie contre le ministère public? Si le fait est, i*ai la presque 
certitude qu*il aura été forcé de se taire ; quand l'on deffend 
des fripons yis-à-vis des hommes honnêtes, on n'a pas beau 
jeu. » 

— J'en ai assez dit pour faire connaître Tun des auteurs du 
sort de de Vassaux. On le connaîtra beaucoup mieux en con- 
sultant sa biographie, écrite tout récemment par M. Mat ton, 
archiviste à Laon, qui produit des documents propres, paraî- 
trait-il, à le décharger en partie, de la triste réputation que 
lui ont faite, jusqu'à présent, les historiens de Laon. Il ressort 
néanmoins, de ce travail que Pottofeux a fait arrêter, en août 
1793, dans tout le département, tous les nobles, femmes et en- 
fants d'émigrés, hommes inciviqu^'S et suspects et a demandé à 
interner ceUe vermine de VarUtocralie qui engourdissail l'es- 
prit public! (Mémoires de la Soc. Acad. de St-Quenlin p. 475,) 
61 (Pages 125 et 126, 153 et 156). Une autre lettre du 19 
mare, lui envoie son extrait de baptême, justifiant qu'il n'a 
pas 18 anp, €t qu'il est exempté de partir. Quant à son ami, il 
faut qu'il tire au sort ; il peut trouver un homme qui tire pour 
lui, pour 100 francs, à 3 jours de vue sur le citoyen Borelle. 
S'il fallait lui acheter un homme, il en serait de même pour 
le paiement. Qu'il p|iénage sa bourse et rende compte dé*r 
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taillé, à Paris, à Tadreue ordinaire, en datant la Mtr^ du 
mois, sans mettre de quel endroit, etc 

— Une lettre du 3 mai est adressé à la citoyenne Deligny, 
comme la première. On demande au citoyen Antoine ce qui est 
arrivé d*un jeune homme qui s'est fait arrêter. On Tengage à 
travailler beaucoup, à tirer d'inquiétude le correspondaut et 
à adresser sa réponse à la citoyenne Hamet, rue St-Honoré, 
au coin de celle de Valois, n^ 410 h Paris. « Mettez mon 
adresse, sans mettre en quel eudroit : Consolez votre ami. » 

— Une lettre de Dunkerque.du II octobre 1793, est adressée 
à de Vassaux, à la prison de Laon, par une v« Lionnain. On 
lui parle de ses amis, et, entr*autres, d'un citoyen Varlet, in- 
carcéré à Arras. On lui dit qu'on a cherché à le faire protéger 
par un de ses pays, qui travaille aux grands bureaux de la 
Basse- Ville, qui a refusé et qu*on a traité de lâche. 

S% (Page 166 ] Quatre certificats de Dnnkerque attestaient 
que de Vassaux, avait mangé chez la citoyenne Mathieu, du 
4 janvier au 18 avril (3 mois et 14 jours) époque de son em- 
prieonrement ; qu*il avait logé du 3 j'invier au 3 avril chez Au- 
guste Deligny : et du 3 avril jusqu'à son arrestation chez la 
veuve Sergent, qu*il avait servi, avec zèle et conduite, en qua- 
lité de furilier, dans la gard«3 nationale, pendant environ 6 
mois, qu*il avait constamment donné des preuves de civisme 
et de patriotisme, et s*était toujours comporté en brave citoyen. 

68 (Page 174). Dans un inventaire des pièce» concernant 
Tëmigration de do Vassaux, il se trouve mentionné que la liste 
dés émigrés a été arrêtée au district le 19 décembre 1792, et 
au Département le 14 janvier 1793. 

64 (Page 183) Quatre témoins, demeurant à Laon, d*un ci- 
visme reconnu, en présence de deux membres, députés pour 
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commisaaires, par le Conseil général de la Commane, décla* 
rèrent, sous serment, qu'ils reconnaisBaîent Antoine Yassault 
pour fils du citoyen Yassault, ci-devant noble et seigneur de 
Parfondru, demeurant à Laon. (9« jour de Tan 2. Le mois 
et rheure sont omis, mais la reconnaissance eut lieu le matin). 

65 (Page 186). Discours prononcé dans TAssemblée des sec- 
tions réunies de la Commune de Laon, le 14 juillet 1793, l'an 
second de la République Françoise, par la citoyenne Marie<- 
Benoite -Sophie Carlier, épouse du citoyen Perrot, capitaine 
du 3* bataillon de Paris, au nom de toutes ses concitoyennes : 

« Citoyens. Nous Tenons au milieu de vous manifester les sen- 
timents civiques qui nous animent ; nous venons vous déclarer 
que, comme vous, nous adhérons de cœur et d^esprit & la ré- 
volution du 31 mai et aux événemens des le' et 2 juin. qu4, 
comme vous, nous acceptons avec transport cette Constitution 
aussi simple que sublime, qui nous promet les beaux jours 
d'une liberté pure et inaltérable. 

a La libei*té, elle nous est aupsi chère qu'à vous : n'avons- 
nous pas recouvré les droits sacrés de la nature ? Notre sexe 
n'est plus Fesclave du vôtre, et, grâces à la révolution, la vertu 
et l'amour seront désormais les seuls liens de l'union conjugale. 

« Oui, citoyens, le feu du plus ardent patriotisme nous em- 
brase ainsi que vous : la nature nous refusa la force néces- 
saire aux combats, mais voyez quel important emploi elle 
nous réserve. 

« C'est à nous qu'il appartient de diriger les premières affec- 
tions des tendres enfans auxquels nous donnons l'être. 

<i Ah ! reposez-vous avec confiance sur notre sollicitude, 
Tespérance de la Nation ne sera pas trompée. 

« Former nos enfants aux vertus républicaines, telle sera no- 
tre plus sérieuse occupation, telle sera en même temps la 
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plus doQCd de nos jouiasances : il» suceront avec notice lait Ta* 
monr de la pairie qui circule dans nos yeines ; le premier al- 
phabet que nous leur présenterons sera l'acte constitutionnel, 
les premiers mots que nous leur apprendrons à prononcer, 
seront les noms sacrés de la liberté, de VégalUé. 

«Persuadées que tout François nait soldat, pour les disposer 
d*aTanoe au maniement de3 armes, nous endurcirons de bonne 
heure leurs bras à la fatigue, nous leur dirons que Fhomme 
qui veut être libre doit s'accoutumer à toutes sortes de priva- 
tions, et que mourir pour la patrie est à la fois et le devoir et 
le triomphe du républicain. 

« Nous ferons édore dans le cœur de nos enfans les germes 
de toutes les vertus sociales. Citoyens, c'est à vous qu'il est 
réservé de les développer et de les accroitre : nous vous en 
conjurons, travaillez, de concert avec nous, à la régénération 
des mœurs, et pour Topérer plus sûrement, demandez à la 
Convention le prompt établissement de Téducation nationale. » 

Réponse du président. Sincères amies de la liberté, de l'é- 
galité, de la République une et indivisible. 

Nos concitoyens reçoivent avec la plus vive sensibilité, les 
expressions touchantes de votre adhésion à la révolution du 31 
mai, et à l'acte constitutionnel qui doit faire le bonheur de 
tous les François. 

Sous quels plus heureux auspices peuvent-ils contracter 
l'engagement sacré de le défendre au péril de leur vie, lorsque 
couronné de tous les attributs de la puissance politique, couvert 
des votes de tous les François républicains, et proclamé en 
présence de tous les envoyés du Souverain et sons la voûte du 
ciel, vous aurez vous-mêmes pris formellement et à l'avance^ 
celui de le maintenir et d'en inculquer les principes à la gé« 
nération qui remplacera celle dont il est l'ouvrage I 

Sexe aimable, sexe charmant) qui savez si bien inspirer les 
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sentiments qne vous éprc>uvez, quelle force, quelle énergie vo- 
tre héruïque exemple va imprimer à vos frères, à vos amis, à 
vos pareus, à vos maris, à vos enfans, et que de bienfaits il 
nous promet ! 

A vos mâles accens, le génie de la liberté va prendre un 
nouvel essor : bientôt des mœurs vraiment républicaines, ré- 
gleront toutes nos actions, et des manières franches et fières 
caracsériseront toutes noR démarches. 

Les expressions de la nature, le langage de la liberté 
prendront la place de ces manières frivoles, affectées, unifor- 
mes, qui caraétérisoient nagueres un peuple courbé sous le 
joug du despotisme. 

Le caractère national reprendra scn premier empire : cette 
gatlé naturelle, cette vivacité franche et enjouée, cette humeur 
sociale, ce goût, cette facilité à communiquer ses pensées, ce 
courage, cette générosité, toutes ces vertus que quatorze cents 
ans d'esclavage roval et sacerdotal u*ont pu faire perdre au 
peuple François, reprendront toute leur vigueur. 

Et ce sera à vous, sexe adoré, ce sera à la manifestation de 
votre amour pour cette liberté sainte, k votre noble ambition 
d'en entretenir le feu sacré dans le cœur de vos enfans, et au 
courageux dévouement que vous saurez leur inspirer pour la 
patrie, qu'elle devra ses plus beaux succès. 

Comme vou.«, Citoyennes patriotes, nous 83ntons le besoin 
d*une éducation conforme au gouvernement républicain qui va 
enfin s'établir parmi nous ; comme vous, nous désirons voir 
réaliser promptement les espérances que nous en avions con- 
çues, et vos concitoyens prjnnent vis-à-vis de vous l'engage* 
ment de manifester incessamment votre vœu à la Convention. 

Tyrans qui voudriez assujettir l'univers entier à vos infâmes 
caprices et à vos insolents satrapes ! fanatiques, qui ne 
respirez que sang de vos semblables, et qui ne prêchez le res- 



Digitized by VjOOQIC 



- hi - 

[ pect et la sonmisBion qud pour appesantir sur tous la verge 
du deapotUme que voua savez si bien manier, et à laquelle vous 
savez si bien vous soustraire, venez, le désespoir et la rage 
dans le cœur, contempler le tableau d*un peuple libre qui ne 
veut voir que des égauT dans son sein, qui jure de rester uni, 
de s'aimer, de se secourir réciproquement les uns et les autres, 
et soyez insensibles, si voua le pouvez, au touchant spectacle 
de ses compagnes qui, prévenant ses désirs, viennent jurer elle- 
mêmes sur Tautei de la patrie de maintenir, de propager les 
précieuses maximes de cette égalité chérie, et d^étouffer de 
leurs propros mains les monstres qui voudroient Tanéantir. 

Braves Républicains, que ce jour à jamais mémorable, que 
ce jour témoin de cette réunion de tous les cœurs, de ce ral- 
liement spontané autour de ce centre commun qui fait toutes 
nos espérances, devienne pour nous un véritable jour de fête ; 
que des hymnes consacrés à la liberté se fassent entendre de 
toutes parts : unissons nos chants et manifestons à runivers 
entier Talégresse qu*éprouve un peuple libre lorsqu'il se réunit 
pour Texercice de ses droits, et qu'il jure de défendre la plus 
sainte de toutes les causes. 

Et vous, digne compagne d*un de . nos braves et généreux 
défenseurs, qui nous avez exprimé d*une manière si persuasive 
les sentimens qui vous animent et toutes vos concitoyennes, 
veuillez recevoir, en leur nom et au vôtre, ce baiser d'union 
si cher à tous les cœurs, comme le gage le plua assuré des 
sentimens dont tous vos frères et les leurs sont pénétrés. 

Hymne h la Liberté, chanté dans la même séance par trois 
citoyennes. 

Présent des cieux, auguste liberté. 
Viens épancher tes bienfaits sur la France ; 
Et qu'avec in la douce égalité 
Fasse de nous une famille immense. 
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Peuple, craignez d^nbaser de vos droits : 
Que la loi seule en dirige Tusage ; 
Car rinseosé qui viole les loix, 
Eët un tyran qui marche à Tesclavage. 
Présent des deux, etc. 

La liberté n*eBt donc que dans la loi, 
La loi de tous, la volonté suprême : 
C'est mon ouvrage, elle est faite pai* moi , 
Soumis aux lois, j'obéis à moi-même. 
Présent des cieux, etc. 

L'égalité, la balance à la main, 
Pesé nos droits civils et politiques , 
Elle répand sur chaque citoyen 
Et ses bienfaits, et les charges publiques. 
Présent des cieux, etc. 

Mais ira-t-elle 6ter à Touvrier 
Les fruits heureux d'une longue industrie. 
Et le fuyard aura-t-il le laurier 
Du citoyen qui sauve la patrie ? 
Présent des cieux, etc. 

Non, elle est juste ; aux vertus, aux talens, 
Pour nous servir elle ouvrit sa carrière : 
Elle préfère aux vices opulens 
L'humbie vertu que couvre la chaumière. 
Présent des cieux, etc. 

Qu'un magistrat me juge au tribunal, 
Des loix en lui j'honore l'interprète ; 
Mais hors de là je marche son égal. 
Et de la loi le glaive est sur sa tête. 
Présent des cieux, etc. 
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Si vous voulez garder la liberté , 
François, prenez les mœurs- républicaines, 
Respect aux loix, droiture, fermeté : 
Faites un choix des vertus ou des chaînes. 
Présent des cieux, etc. 

Nota. Cet hymne était déjà connu, mais rassemblée a cru 
devoir le faire réimprimer pour propager les principes qui y 
sont contenus. 

Sept cents quarante trois citoyennes ont émis successivement 
leurs vœux pour Tacceptation de Tacte constitutionnel, et leurs 
noms ont été inscrits à la suite des quinze cents quatre-vingt- 
six citoyens de la Commune de Laon, qui avoient voté unani- 
mement pour cette acceptation. Des salves d*artillerie, le son 
des cloches, ont annoncé cette accoptation. Ce beau jour a été 
terminé par le chant de THymne si cher à tous les François, 
Les citoyens et citoyennes, précédés de la musique du 7« régi- 
ment de dragons, se sont ensuite rendus au pied de Tarbre de 
\h liberté, et ont exprin\é leur allégresse par des danses et des 
cris réitérés de vive la République, vive la Nation Françoise, 
{A Laon, de l'imprimerie de veuve Melleville et fils^ rue de la 
République.) 

66 (Page 189). Il suffit, bien entendu, de reproduire les pas- 
sages saillants de cet interrogatoire. M. de Vassaux père, 
prétend n'avoir fait aucune démarche pour obtenir le certificat 
du 27 décembre 1792 et les déclarations du l«'aoùt 1793, mais 
qu'il a demandé, pour lui*méme, des certificats attestant sa 
résidence et son civisme. Il dit qu'ayant requis un certificat de 
résidence à ses prénoms de François-Henry de Vassaux on y 
avait mis, par erreur, le prénom de son fils Antoine ; qu'il n'y 
a pas fait attention, qu'il lui était nécessaire pour toucher ses 
fermages : qu'aucun fermier ne s'étant présenté, il n'en avait 

12 



Digitized by VjOOQIC 



— ils — 

pas fait us^ge, et que soa fils, étant veau àLaon, en son absence 
s'était emparé de ce certificat. Il ajoute que le certificat de 
juin ou juillet 1793 est un certificat de civisme, comme celui 
du mois de décembre précédent* On lui objecte qu'il résulte 
des registres de Ja municipalité qu'un certificat lui a été dé- 
livré, en décembre, sous son propre nom. 

On lui demande lezplication de différentes expressions con- 
tenues aux lettres dont il se reconnaît l'auteur. Il dit qu'en 
parlant de la crise, du tems, il faisait allusion à la cherté des 
vivres et à la difficulté de se faire payer, qu'en recommandant 
à son fils de ne pas mettre l'endroit d'où il lui écrivait, c'était 
pour ménager sa fausse délicatesse, ne jugeant pas à propos 
que tout le monde sût que se faisant commerçant, il put chan- 
ger de commerce; qu'en di.^ant qu'il fa'lait laisser couler l'eau, 
c'est qu'il ne croyait pas qu'un jeune homme fut dans le cas 
de poliiiquer. Il prétend qu'il était naturel qu'il adressât ses 
lettres aux personnes chez lesquelles séjournait son fils, afin de 
pouvoir retirer ses lettres, au besoin. II n'avoue pas que l'ar- 
gent envoyé était pour Antoine et pour son frère. Il recon- 
naît avoir été poursuivi pour l'absence de ses deux enfants et 
avoir payé à cet égard. (Il avait été taxé pour cela à 672 liv. 
16 sols.) etc. (Interrogatoire du 12 nivôse an 2). 

— On a vu (page 144) comment Pottofeux répondait à une 
supplique de de Vassaux, père, en lui disant qu'il abhorrait 
les sollicitations. Voici comment, à son tour, le puritain Pot- 
tofeux savait implorer ses juges : 

I*» Lettre adressée par M. Flamant, juge. 

2» Lettre de Pottofeux, à M. Flamant. 

Saint-Quentin, ce 12 mai 1806. 

Monsieur, J'ai été prié plusieurs fois de m'emploïer en fa- 
veur du sieur Dumay fils, mais je m'y suis toujours refusé, 
quoiqu'il soit l'allié de ma femme, à cause de la nature de son 
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affaire et parceque je n^aime pas à me mesler des affaires cri- 
minelles. 

Trouvez bon cependant, Monsieur, que je vous adresse la let- 
tre ci-jointe que j'ai reçu de M. Pottofeux et à laquelle vous 
aurez tel égard que vous jugerez à propos et que je profite de 
cette circonstance pour vous réitérer Tassurance du respect 
avec lequel j*ai Thonneur d'être, monsieur, votre très humble 
et très obéissant serviteur. Flamant. 

2. De Vadancourt, 16 may 1806. 

Monsieur, Je vous écris de Vadancourt, où je suis depuis 
hier pour examiner le lieu de la scène de Tévénement, dont 
sans doute vous avez entfindu parler, et qu'on attribue au 
malheureux Dumay, fils. 

Je ne vous dis rien* de trop, Monsieur, en vous assurant que 
l'opinion publique se prononce fortement poui ce jeune homme 
infortuné, et que chacun ici plaint son sort. 

11 se pourrait qu'il eut commis quelqu'imprudence, mais 
chacun est porté à croire qu'il n'est pas coupable. Il est ac- 
cusé et poursuivi par des personnes malavisées et haineuses. 
Et il parait que ces personnes ont fait auprès des magistrats, 
toutes sortes de démarches pour le perdre, il est nécessaire 
de les mettre en garde contre les préventions qu'on leur a ins- 
pirées. Et personne mieux que vous peut faire accueillir ces cour- 
tes observations auprès de MM. Leleu et Legrand de la Leu 
qui vous estiment et vous aiment. 

J'espère, Monsieur, que vous voudrez biei» récrire deux 
mots à MM. Leleu et Legrand de la Leu, étant dans cette 
confiance que je vous envoie M. de D. . . . a qui vous pourrez 
remettre vos deux lettres de recommandation. 

On attend le retour de M. le préfet, pour prendre un parti 
dans l'afiaire, a fin d'ordre. 

Je vous supplie d'agréer Tassurance de mon hommage res- 
pectueux. P. Pottofeux. 
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67 (Page 189). V. 3 R. f«« 131 et 132. 

Etre parent d^émigrés, était une cause de ruine. Les biens 
de M. de Vassaux, père, et de sa femme furent mis sous sé- 
questre. M° Desmont, notait e à Laon, fut chargé de la liqui- 
aation de eurs affaires. Le 6 fructidor, an 6, une adjudica- 
tion de leurs immeubles fut tentée en son étude. Une mai- 
scD, sise à Laon, rue du Blocq ; une maison à Vaux, rue de 
la Hurée-Matton ; un moulin à vent à Parfondru, une maison 
au même lieu, arrondissement de Sissonne, des terres et bois 
en quantité assez considérable, à Autremancourt, Touly, Froid* 
mont, Vivaise, Crépy, Bucy-les-Cerny, Parfondru, composaient 
leur fortune immobilière. Mais cette tentative de vente ne ré- 
pondit pas à la vraie vâbur des biens et diminua leurs res- 
sources Le 23 vendémiaire an 7, Keneufve, fondé de pouvoirs 
des citoyen et citoyenne Vassaux, convoqua une assemblée des 
créanciers chez M* Desmont, pour arriver à un arrangement 
général a afin de mettre, écrivait-il, un heureux terme aux an- 
goisses qu'éprouvent le débiteur et sa malheureuse et intéres* 
sanle famille, 9 Les époux de Vassaux firent abandon de leurs 
biens par acte du 10 nivôse, an 7. Néanmoins, un créancier, 
non compris dans cet acte, fit saisir le château de Parfondru, 
qui fut vendu 7,100 fr. le 13 août 1806. M. de Vassaux, mou- 

rut à avant 1824. Le seul des fils qui lui survivait 

accepta sa succession sous bénéfice d'inventaire, poursuivit en 
compte les syndics, ou plutôt, la Direelion des eréancien de 
son père et fiait par succomber, dans ses prétentions, par suite 
d'un arrêt du 11 {mars 1826. {Extrait des papiers concernant 
la famille de Vasiaux, communiqués par M, Midoux), 

68 (Page 190). Extrait du Registre de Baptêmes et mariages 
de la cy-devant paroisse de St-Remy- Place de la ville de Laon 
de Tannée 1770, et déposé au greffe du tribunal du district 
de Laon. 
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L'an mil sept cent soixante-dix, le dimanche vingt-cinq no- 
vembre a été baptisé par nous, curé soussigné, Jean-Baptiste- 
Etienne, né d'hier du légitime mariage de M. Jean-Baptiste 
de Saint-Léger, écuyer-capitaine d'infanterie, s^igneuu en 
partie de Vorges et autres lieux et Dame Madeleine-Françoise 
Tristrand son épouse de cette paroisse. Le parrain a été M. 
Charles-Etienne de Saint- Léger, frère de Tenfant, la maraine 
demoiselle Marie- Charlotte -Françoise Bigot - Defreulleulle , 
cousine germaine de l*enfant. Le père, présent, a signé, les 
parain et maraine n'ayant pu signer à cause de la tendresse 
de leurs âge, signé ; de Saint-Léger et Beaueaine, curé. 

69 (Page 192). « 27 mars 1793. La dénonciation que je joins 
ici doit ajouter à l'invitation que je voua ai faite, par ma pré- 
cédente lettre, de prendre des renseignements sur le mineur 
SaintrLéger, et notamment le dénomé. Signé: Pottofeux. 

70 (Page 192). Césaire Nicolas, était né le 2 août 1769, à 
Laon. 

71 (Page 193). Des renseignements donnés par la munici- 
palité de Voges, il résulte qu'on ignorait où était Cësaire. 

7% (Page 195). 11 est à remarquer que le procureur syndic, 
requiert contre les mineurs Jean-Baptiste et Césaire et qu'il 
demande qu'à défaut, par eux, de produire, dans le délai d*un 
mots, à compter de son réquisitoire, des certificats de résidence 
non interrompue en France, depuis le 9 mai 1792, dans la 
forme prescrite par la loi du 28 mars, ils soient déclarés émi- 
grés et punis comme tels. 

7S Page 193). C'est le 7 septembre, et non pas le 7 7wvem' 
6re, comme on l'a imprimé par erreur, qu'eut lieu l'arresta- 
tion de Saint-I^ger. 

Le conseil permanent ordonne son arrestation, sur le champ, 
comme iuspect, 
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Voici la pétition de Saint-Légsr : a Citoyens administrateurs 
du département de TÂisne. 

tt Jean -Baptiste-Etienne Saint-Léger, citoyen de la commune 
de Vorges, vous représente que depuis près d*un an qu'il ha- 
bite cette commune, il a toujours donné des preuves de ci- 
visme et de patriotisme, notamment dans les circonstances ou 
il étoit question de voler au secours de la patrie, ayant tiré au 
sort pour y marcher comme tous les autres citoyens, il a été 
fort étonné de se voir arrêter dans le moment ou il croyait 
donner de nouvelles preuves de son patriotisme, puisque ins- 
crit au nombre de ses défenseurs, et obéissant à la réquisition 
il étoit déjà en marche avec sa compagnie, en quoy il a paru 
être comme un mauvais citoyen, ayant éprouvé tout l'appareil 
de rignominie, d'autant qu'on lui a assuré qu'il n'y avait eu 
aucun arrêté de votre part. En conséquence, il vous prie de 
lever son arrêt et de lui permettre de se retirer dans sa com- 
mune, sous la condition de se représenter tout et tant de fois 
qu'il en sera requis et sous la surveillance de la municipalité, 
vous ferez justice à un bon et véritable citoyen : Jean-Baptiste- 
Etienne Saint-Léger. 

« Le 14 septembre 179^*, l'an deuxième de la République 
française une et indivisible. » 

Renvoyé au District de Laon, pour donner son avis. A Laon, 
le 14 septembre 1973 ; 2^ de République, une et indivisible. 

— Vu la pétition ci-dessus, le conFeil du district de Laon, ouï 
le procnreur-pyndic, persiste dans son avis du ÎO août dernier 
estime que l'arrêté 'du département du 7 de ce mois doit être 
exécuté en son entier, et qu'attendu la qualité de ci-devant 
noble de l'exposant, il n'y a lieu à délibérer sur sa demande. 

A Laon, ce 15 septembre 1793, 2« de la République une et 
indivisible. 

Vu la pétition du nommé Saint-Léger, le renvoy au district 
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et son av's, conaidôrant que le pétitionnaire a été réclua 
comme cy-de?ant noble et homme suspect, et que par arrêté 
du département du 23 brumaire, est tenu de justifier de sa ré- 
sidence dans la République , le conseil permanent du départe- 
ment arrête, sur les conclusions du procureur général, qu'il 
n'y a lieu a délibérer. Fait à Laon, en séance publique le 2 
frimaire, 2o année républicaine. 

74 (Page 104). Extrait du Registre des délibérations du 
Conseil permanent du Dictrict de Laon. Séance publique du 
15 septembre 179^. L'an 2* de la République française une et 
indivisible. Vu la pétition de Jean-Baptiste-Etienne Saint- 
Léger, demeurant à Vorges, afin d'être relaxé de son arresti»- 
tion et lui permettre de se retirer dans sa commune. 

Le conseil du district de Laon, ouï le procureur-sîndic, per- 
siste dans son avis du vingt août dernier et estime que l'ar- 
rêté du département du 7 de ce mois doit être exécuté en son 
entier et qu'attendu la qualité de ci-devant noble de Vexpo" 
santy il ny a lieu h délibérer 'sur sa demande. 

75 (Page 194). Aux Citoyens administrateurs du départe- 
ment de l'Aisne. (Cette, pièce n'est pas rédigée par Taccusé.) 

Citoyens administrateurs, vous avez due recevoir une péti- 
tion de Jean-Baptiste-Etienne Saint-l éger par lequel je tous 
ait marqué quel fut ma surprise de me voir comme suspect 
après que vous avez envoyez la gendarmerie pour me prendre 
à Yorges, mais ne m'ayant point, on leurs a dit que jétoit à 
Laon et que jétoit logé chez la veuve Maréchal, rue Saint- 
Jean ou ils y sont venus pour savoir si c'était la vérité ; mais 
ne m'ayant trouvé, atendu que j'étoit aler diner, mais aussytôt 
que j'ai eu apris cette nouvelle, je me suis rendu à mon loge- 
ment que j'ay resté au moins trois heures en atendant que Ton 
vient pour me prendre mais personne ne venue ; après cela 
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notre compagnie s^eet assemblée pour aller au District, du 
District au déparlement et personne ne m'a rien dit; mais 
quel fut ma surprise de me voir arretté à la doscentte de la 
montagne étant partie avec ma compagnie pour la défense de 
la patrie. Citoyens administrateurs, je ne cest pourquoi mon 
arrestation, atendu que depuis que je suis dans la commune 
de Vorges je me suis toujours soumis aux loix et j*ai subis le 
sort pour former le contingent de la commune' de Vorges quiU 
leur*a été demandé au mois de mars dernier, pour la défense 
de la patrie. De plus j*ai été un des premiers a contribuer pour 
la formation de pionnier quil a [été demandé au mois de juiu 
pour ladite commune de Vorges et au décret de la Convention 
nationale qui demandoit la réquisition de garçon depuis Tàge 
de dix-huit ans jusqu^à vingt-cinq, jétoit un de ceux qui vo* 
loit avec ardeur a la défence de la patrie, citoyens administra- 
teurs, je ne cest donc pour quel cause je suis mis en arresta- 
tion ; mais pour vous en donner une plus parfaite connais- 
sance je joint à ma pétition le certificat quil m*a été délivr.i 
par le Conseil général de la Commune de Vorges, avant que je 
fut pour partir qui atteste de la manière que je me suis com- 
porté. Ce concidéré, citoyens administrateurs il vous plaise 
lever mon arrestation, vue la vérité de ma pétition afin que 
je puisse aller rejoindre ma compagnie qui est a la défense 
de la patrie ou de pouvoir retourner dans la commune de Vor- 
ges, et joffre de donner caution et de me représenter tout les 
fois que je serez requis par votre administration et vous me 
ferez justice. Fait à Laon le 19 septembre 1793, Tan deuxième 
de la République françoise une et indivisible. Jean-Batiste* 
Etienne Saint-Léger. En marge est écrit : Soit communiqué au 
District de Laon pour donner son avis. Â Laon, séance publi- 
que, le 19 septembre 1793, Tan 2e de la République française 
une et indivisible. 
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Le conseil permanent du District de Laon, qui a vu la péti- 
tion ci-contre et le certiBoat y-joint, considérant qnMl ignore 
les motifs qni ont donné lieu à Tarrestation dn pétitionnaire, 
estime, son procureur-syndic entendu, qu*il s'en réfère à l'ad- 
ministration du département pour prononcer l'élargissement 
demandé. Fait & Laon, en séance publique, le 12 octobre 1793, 
Tan 2 de la République française une et indiyisible. 

76 (Page 198). 13 novembre 1793. Séance publique du 23 
Brumaire, Tan 2* 

Vu la 1** liste supplétive des émigrés du département arrê- 
tée le 18 de ce mole dans laquelle se trouve compris le nommé 
Jean-Baptiste-Eienne-Céffai'-Nicolas Saint-Léger domicilié à 
Vorges, district de Laon. 

Le Conseil pe«*manent considérant que ledit Saint-Léger pré- 
venu d'émigration est soupçonné être le même que celui qui, 
par son arrêté du 7 septembre dernier (vieux style] a été mis 
en état d'arrestation en celte commune comme personne SU8« 
pecte,et qni a dit b*appeler Jean- Baptiste-Etienne Saint-Léger. 

Arrête, le Procureur Général sindic entendu, qu'il sera dans 
le jour, par la gendarmerie nationale, transféré de la maison 
d'arrestation, en celle de justice de cette ville pour y être 
écroué sur le' champ, jusqu'à ce qu'il ait produit un certificat 
de résidence, conformément à la loi du 28 mars dernier. Et 
pour l'exécution du présent arrêté, charge le procureur gé- 
géral de faire à cet égard toutes diligences et réquisitions 
nécessaires. 

A Laon, en séance publique, ce 23 du 2* mois de la 2> an- 
née républicaine : P. Pottofeux, p.-g. Lelarge. Blavet. Re- 
gnault. Vasseur. 

77 (Page 194). Laon, ce25« Brumaire. 
Le Procureur-général-sindic du département, au citoyei\ 
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Guyard, commandant la gendarmerie nationale, a Laon. 

Je te recommande la plus plus prompte exécution de Tarrêtô 
du département du 23 de ce mois dont l'expédition est cy- 
jointe et te prie de m'informer dans le jour, de tes diligences. 
P. Pottofeux. 

— Du 7 frimaire l'an deuxième de la République. Séance 
publique du matin. Vu l'arrêté du département du 33 
Bramaire, ensemble les pièces y jointes. Le conseil permanent 
ouï le procureur-géoéral-sindic, arrête que le citoyen Jean- 
Baptiste-Etienne Saint-Léger sera interrogé dans le jour sur 
les faits relatifs au délit d'émigration dont il est prévenu et. 
qu*à cet effet il sera conduit par la gendarmerin nationale au 
département pour y répondre publiquement aux demandes qui 
lui seront faites à cet égard. A Laon, le dit jour et an. 
Laon, 7 frimaire, de la 2e année républicaine. 

Au citoyen Quyard, commandant de la gendarmerie natio- 
nale à Laon. Aussitôt la présente reçue, vous ferez conduire 
au dépôt, lefl nommés Jean-Louis Bocquet et Jean-Baptiste- 
Etienne Saint-Léger, pour y être interrogés. Le C.-S. du 
procureur-général -sindic. 

78 (Page 199). Le Conseil prenait cette mesure pour les 
motifs suivants : Du 8 frimaire. Tan 2o de la République fran- 
çaise, une et indivisible, séance publique du matin. 

Le conseil permanent, considérant qu'il résulte de Tinterro- 
gatoire prêté le jour d'hier, par ledit Jean- Baptiste- Etienne 
Saint-Léger, que de son aveu il est sorti de la République, 
qu'il allègue que c'était pour finir son éducation, et qu'il paraît 
qu'il a obtenu à cet égard un certificat de la municipalité de 
Laon. 

Considérant qu'il importe essentiellement de s'assurer des 
faits avancés par le prévenu d'émigration, de vérifier les re- 
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gistres du conseil général de la commune de Vorges, et de 
connaitre ce qae sont devenus, tant le prétendu passeport dé* 
livré en 1790 par la municipalité de Laon que le certificat pré- 
tendu de résidence, délivré par la municipalité de Stavelo, 
pays lors conquis par les armes de la République, enfin de sa« 
voir les motifs pour lesquels le district de Laon parait s'être 
permis de prononcer définitivement à cet égard, et sans don- 
ner aucune connaissance à Tadministration supérieure au 
mépris de toutes les règles et de la hiérarchie des pouvoirs. 
Laon, 8 frimaire, de la 2® année républicaine. 

Au citoyen procureur-sindic du district de Laon. L'adminis- 
tration vous demande de lui faire parvenir dans les 24 heures 
tous les papiers, pièces, délibérations du district et autres 
renseignements généralement quelconques que vous devez 
avoir relativement à Témigration de Jean-Baptiste-Etienne 
Saint- Léger, ainsi qu'à sa résidence depuis sa rentrée dans la 
République. Le S. du procureur-général-siodic. 

Laon, 8 frimaire de la 2o année républicaine. 

Aux maire et procureur de la commune de Vorges, district 
de Laon. L'administration me charge de vous mander de vous 
rendre dans son sein dans les H heures de la réception de la 
présente et d*y apporter le registre de vos délibérations depuis 
le 1*' janvier de la présente année. L'intérêt public exige que 
vous vous rendiez exactement à cette demande. Le s. du pro- 
cureur- général-sindic. 

Laon, 9 frimaire, de la 2^ année républicaine. 

Au citoyen Procureur-Sindic du district de Laon. L'admi- 
nistration a besoin que tu te rendes à l'instant même dans son 
sein pour être entendu dans l'affaire du citoyen Saint-Léger 
prévenu d'émigration. Le S. du Procui^eur-général-sindic. 

79 (Page 199). Il parait résulter, en eflet, des délibérations 
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dos Bjndics, qu*ilB étaient venus prendre personnellement des 
instructions, à Laon, près du procureur-syndic ; qu^ils lui 
avaient même remis des pièces et que le procureur leur 
avait dit qu'il les enverrait au département et qu'il . leur ré- 
pondrait, que n'ayant pas reçu de réponse, ils avaient donné 
à Saint-Léger nn certificat de résidence depuis son arrivée à 
Vorges. 

80 (Page 200). Dans une lettre du 19 frimaire- an 2,1e cha- 
noine rappelle au substitut de Pottofeux son ancien attache- 
ment pour Toncle et le neveu et lui dit qu'il espère qu'il s'en 
souviendra. Le chanoine oubliait qu'en matière politique, il 
n'y a pas d'amitié. 

81 (Page 200). l/arrôté est rédigé, sigoé et la correspon- 
dance faite par le substitut dont on invoquait les anciennes 
relations d*amitié. 

8!t (Page 201). Rien de plus formaliste, ni de plus minu- 
tieux que cet interrogatoire. On vent absolument que le pro- 
cureur-syndic du district de Laon se souvienne du moment 
précis où les pièces lui ont été remises, comment il les a éga- 
rées, et quand il les a retrouvées. Qui a cherché et retrouvé 
ces pièces? A quel cpmmis s'est-il adressé pour les faire 
chercher ? A quel temps a-t-il donné des ordi^s pour la re- 
cherche? A-t-il encore la minute du rapport qu'il a fait? Où 
a-t-il travaillé ce rapport ? etc. 

8S (Page 201). On entend aussi le chef du Bureau des émi- 
grés du district de Laon. 11 déclare que le secrétaire lui a rt- 
mis les pièces concernant Saint-Léger entre le 15 et le 20 
août pDur préparer un rapport que le procureur- syndic a ap- 
prouvé, quoique en ayant commencé un autre. Ceite audition 
j» lieu le 26 frimaire an 2, 
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Depuis lors, jusqu'au S8 nivôse, voici la suite de la procé- 
dure : Le 24 juin» le substitut du procureur-syndic demande à 
voir la minute du rapport de Tarrêtô du district du 20 août, 
relativement aux mineurs Saint- Léger. Le même jour il écrit 
à Saint- Léger : a L'administration devant bientôt s'occuper 
de la décision de ton affaire, je te préviens de lui faire passer 
ou de préparer les moyens de défense qui sont en ta faveur. » 
— > Le même jour il dresse la' note des questions à poser à 
l'oncle de Saint- Léger qui est interrogé à Vorges le 3 nivôse 
(voir page 199]. — Le 26 frimaire, Saint- Léger, réclame 
copie de son interrogatoire, de l'enquête que l'on fera à Vorges 
et il demande un conseil pour dresser un mémoire de ses 
moyens de défense. 

84 et 85 (Page 256). De la maison de justice de Laon, l'an 
2« de l'ère républicaine. — Jean-Baptiste-Etienne Saint-Léger, 
aux citoyens membres composants le tribunal criminel du 
département de l'Aisne. 

Citoyens. Je viens d'être jugé, par le département. Emigré ; 
par conséquent, je dois être traduit à votre tribunal pour l'a- 
plication de la loi. Comme je ne pense pas que mon jugement 
ait été rendu d'après les principes que la loi exige, je vous 
déclare que je le regarde comme illégah 

lo En ce qu'il'est à ma connaissance qu'il existe une loi qui 
suspend les départements de ces sortes de fonctions et qu'il 
n'a pas été prouvé qu'elles leur soient rendues par une autre 
loi. 

2^ Que dans le cas même ou le département devroit prendre 
connoissance de ces sortes d'affaires par une autorité légale, 
de tous les membres qui composent le département il en existe 
un, à ma connaissance, ]qui par la loi révolutionnaire n'est pas 
admissible, le citoyen X..., rapporteur de mon affaire, con« 
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troTient à cette même loi en fsdsant partie de cette admi- 
niatration, puisque diaprés un rapport fait à la Convention 
par Couthon, au nom du comité de Salut public, dans la 
séance du 2S Germinal, il a été décrété article 2 : a Sont 
a assimilés aux nobles et compris dans la loi du 27 Germinal 
« sur la police générale de la République, tous ceux qui, sans 
« être nobles, suivant les idées et les règlds de l'ancien régime 
« ont usurpés ou achetés lea titres ou les privilèges de la no- 
« blesse, ceux qui auraient plaides ou fabriqués de faux 
a titres pour se les attribuer, p D'après cet article il est de 
notoriété publique que le citoyen X..., ne peut être du 
département puisque la loi du 24 germinal exclut c tons les ci- 
devants nobles, des sociétés populaires, assemblées de com 
mune, comités de surveillance, etc, etc. 9 et qu'il s'est fait 
appeUer le vicomte de M. . ., nom qu'il n'a quitté que depuis 
peu de temjps, plusieurs pièces déposées au greffe de celte 
ville peuvent encore se trouver signées de lui. Ainsi d'après 
les dispositions énoncées cy-dessus, je pense avoir le droit 
de le récuser pour juge. Soit qu'il ait acheté ses titres ou non 
il n'en est pas moins constant qu'il n'ait pris celui de vi- 
comte de M ■•'... , fils de « M. X , ancien mayeur, 

commandant pour le Roi de la ville de Saint-Quentin, en 
absence du lieutenant du roi, ancien conseiller du roi au Bail- 
liage et siège royal, de la ditte ville de Sainl-Quentin, con- 
seiller de roi, lieutenant général au bailliage de Vermandois, 
siège présidial de Laon, seigneur de la vicomte de M... en 
Laonois » lequel a marié sa fille avec un chevalier de Pare- 
bappe, lieutenant au ci-devant régiment de Bretagne-infan- 
terie, et qu*il ne peut exercer aucune fonction publique sans 
une réquisition expresse du Comité de Salut public. 

Enfin, citoyens, pour dernier motif, je vous citerai l'accusa- 
tion qui a été portée contre lui pour un vol de drap fait dans 



Digitized by VjOOQIC 



— <9I — 

les magasins de la République et dont il ne s^est pas encore 
disculpé. Cette accusation est trop connue pour ne pas la pré- 
senter comme un moyen de récusation . 

Si le juge doit être intègre dans ses jugements ne doit-il 
pas rôtre également dans sa conduite, et ne suis-je pas en 
droit de récuser celui qui ayant eu [tous les vices de Tancien 
régime, cherche a les faire oublier par un masque imposteur 
de patriotisme, en voulant livrer un jeune citoyen qui se trouve 
malheureusement sous le coup de la loi, parce qu'on ne veut 
pas reconnaître les motifs de justification qu'il présente pour 
valable, dont la vérification parait impossible pour le moment 
et à qui il a été refusé un deffenseur que son inexpérience le 
mettait dans le cas de réclamer. 

J*espère, citoyens, que vous voudrez bien prendre en con- 
sidération les motifs qui me font récuser mon jugement, les 
lever, s'il y a moyen, afin que je puisse mourir en paix, si 
vous le trouvez légal et d'emporter en mourant la satisfaction 
d'avoir été jugé conformément aux lois et par des citoyens 
dignes sous tous les rapports d'être les magistrats et juges 
d'un peuple libre. 

Je vous demande également, citoyens, que la loi qui a élé 
été rendue, le 25 germinal, laquelle suspend toute exécution 
de jugement, pour fait d'émigration, jusqu'à ce que la com- 
mission des émigrés ait fait son rapport soit recherchée pour 
m'être appliqué s'il y a lieu. 

Ce considéré, il vous plaise de statuer sur la demande du pj- 
tionnaire et qu'en conséquence ladite pétition soit communi- 
quée à l'accusateur publique pour d'après son avis, y faire 
droit et rendre justice. Jean-Batiste- Etienne Saint-Léger. 

Soit Communiqué à l'accusateur public pour donner avis 
lorsque les pièces seront envoyé au tribunal. 

Vu par nous, accusateur public près le tribunal criminel du 



Digitized by VjOOQIC 



département de TAisne, Boussigné, la pétition cy-contra et des 
autres parts, prend pour dénonciation les faits énoncés à la 
charge du citoyen X..., dit qu'il sera informé de ces faits 
pour le procès être fait audit X . . . „ s'il y a lieu ; requiert 
en outre que par le tribunal, il soit référé à la commission des 
administrations civiles, police et tribunaux, sur les différentii 
griefs proposés au tribunal par Jean-Baptiste-Etienne Saint- 
Léger, déclaré émigré, par arrêté du département du 24 de ce 
mois. Donné à I«aon, 37 prairial, Tan 2' de la République 
françoise, une et indivisible. 

— Mais ce mémoire devait être sans effet ainsi que les autres. 
Une sorte de fièvre agitait les hommes qui composaient le Di- 
rectoire. On en sent comme les frémissements dans de simples 
arrêtés : « Le Directoire, considérant qu'il importe d'accélérer 
la décision des affaires des prévenus d'émigration, arrête que, 
dans ce jour, J.-B.- Etienne Saint- Léger, sera interrogé, 
charge son président d'écrire au commandant de la place à 
l'effet de faire réenfermer, à l'instant sous bonne {garde, au 
Directoire du département, ledit prévenu d'émigration. 13 
floréal, an 2. » 

56 (Page 262). Cette récusation eut lieu le 8 messidor, an 
2. Pour éviter des retards, le tribunal , obligea le juge à jus* 
tifier le jour même de son alliance afin de statuer de suite 
sur sa récusation ; ce qui fut fait. (f<* 24, 1 R. s. j.) 

57 (Page 264). Histoire de Laon, par Melleville, page 350 
T. 2. 

88 (Page 272). V. 3« Reg, fo 104, 129. — 1« R. s. j. f» 3. 
— Melleville, Histoire de Laon^ T. 2, page 353. 

89 (Page 273). Melleville, id. T. 2. page 353. 
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90(Page275j. Considérant, !<> que des différents procès • 
Terbaux des officiers de santé, il en résulte que la maison de 
justice près ce tribunal, est insalubre et dangereuse, qu'il y 
règne une épidémie qui y fait les plus grands ravages. 

2^ Que si la loi semble interdire l'élargissement provisoire 
aux accusés de délit emportant peine affective ; il a été sous 
la condition expresse que les prisons seraient saines et salu- 
bres, de manière, porte Tart. 2, du T. 13* de la 2* partie de la 
loi du 29 septembre 1791, que la santé des détenus ne puisse 
être altérée. 

3^ Que cette condition ne se rencontre pas puisque d*une 
part, il résulte du procès-verbal d'établissement de la maison 
de Justice actuelle servant tout à la fois de maison d'arrêt, de 
prison et confondant par conséquent les prévenus, les accusés 
et les condamnés, malgré la distinction voulue par la loi sus- 
mentionnée et les différentes réclamations du tribunal, que 
cette maison de Justice ne pourrait être habitable que jusqu'au 
15 octobre, que d'une autre part, il e«t de notoriété publique 
que les épidémies constatées par les officiers de santé, met- 
tent la vie des détenus dans les plus grands dangers, au point 
même que plusieurs sont morts, ensuite que d'autres élargis 
provisoirement ont terminé leurs jours peu après leur sortie, 
par suite de l'air méfitique quHls y ont respiré, notamment les 
nommés : Doublet, Tarquin, Joutin, Monnoyer, Roger et une 
infinité d'autres, ainsi que la femme du gardien, et que la 
plupart de ceux qui y sont maintenant sont malades. 

49 Qu'en supposant que le tribunal prenne le parti de ne 
pas transférer Loisel en la maison de Justice, pour Tinstruc- 
tion de son procès en le laissant dans la maison de réclusion 
il n'en courrait pas moins les mêmes dangers puisque cette 
maison de réclusion est une partie de la maison de Justice et 

13 
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que la même épidémie se fait craindre et sentir dans IVniver- 

salité de la maison, 
50 Que le pétitionnaire peraojinellement a le plus à craindre 

qu^aucun autre le danger de cette épidémie parce que depuis 

8 mois il est consumé par une fièvre opiniâtre, légalement 

constatée. 

6* QueThumanité et Tintérôt national veulent qu'il soit élargi 
sous les sûietés que le tribunal imposera puisque si le pétition- 
naire est innocent, les dangers d*une mort presqu3 certaine 
enlèvent un citoyen à la société ; que s'il est coupable, une 
mort prématurée enlevé à la République, l'exemple salutaire 
de son supplice et les propriétés que la condamnation emporte. 
Considérant enfin que le pétitionnaire réunit la confiance et 
le témoignage de tous les bons citoyens, des véritables patrio- 
tes, ce qui, dans ce moment sans servir à faire rien préjuger, 
peut au moins contrebalancer pour le moment la défaveur que 
pouvait présenter la dénonciation. 

Le tribunal, du consentement de l'accusateur public ordonne 
que le pétitionnaire sera élargi provisoirement sous une 
caution. 

— Deuxième jugement : Considérant que d'après un examen 
fait des dites pièces il en résulte que non seulement il ne sa 
rencontre parmi elles aucun titre constitutif et récognitif des 
droits féodaux, mais pas môme de titre nominatif des dits 
droits. 

Que les liasses déposées au greffe ne contiennent à la vérité 
que des chiffons informes et inutiles que le prévenu avait 
conservés de même, puisqu'il résulte de l'instruction que ces 
chiffons inutiles n'étaient point dans les archives, mais qu'ils 
avaient été jettes dans un coin sous un escalier, ce qui annonce 
assez évidemment le mépris qu'il avait pour ces chiffons et 
qu'il les regardait comme très inutiles. 
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Que du procé8*verbal de la visite faite chez le préveau par 
lea membrea du comité de surveillance de Crépy, le 7 Floréal 
dernier, en vertu du jugement du tribunal, du 6 dudit mois 
Floréal, il résulte qu*il ne B*est trouvé aucun papier suspect 
ou prohibé par les lois, sinon de provision d*arpenteur qu*il 
a remis en observant qu^il en avait déjà offert la remise à V.., 
son dénonciateur, lors des recherches en ses papiers comme 
commissaire du district le 25 ou le 26 Pluviôse dernier, que 
s*il ne les avait pas remis à cette époque, c^est qu*aucune loi 
ne l'avait administrativement ordonné et que d^ailleurs toute 
la majeure partie de ses collègues arpenteurs avaient con* 
serve les leurs, s*en rapportant au surplus à la décision de 
Tadministrateur du district ; 

Que le prévenu plusieurs mois avant la loi du 9 brumaire et 
dès même le mois de septembre 1792 (vieux Btj]e), lors de cette 
loi et depuis jusqu'à ce moment a été retenu par une maladie 
grave qui Ta empêché d*agir à ses affaires. 

Que cette loi du 9 brumaire, lors des recherches de V..., 
du 25 au 26 Pluviôse, n'était point promulguée à Crépy et 
n'avait pu être exécutée par le prévenu. 

Qu'il est constant au procès que V..., dénonciateur du pré- 
venu lui a voué une haine implacable, qui parait avoir seule 
dirigé sa dénonciation, non seulement sur le fait dont il s'agit, 
mais encore sur d'autres faits dont il inculpait le prévenu, 
d'avoir coopéré, en sa qualité de notaire, à une vente de biens 
d'émigré, a déjà été reconnu par arrêté du district dudit jour 
18 Germinal, n'être pas justifié, l'autre d'avoir gardé ses 
provisions de notaire et autres, lorsqu'il est certain que ces 
provisions de notaire étaient produites à la liquidation dès le 
mois d'avril 1792 (vieux style) fait néanmoins qui a fait pro- 
noncer la réclusion du prévenu en vertu de la loi du 9 bru- 
maire et dans laquelle il gémit par suite de cette dénonciation 
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iDfidôle, maia n^appartenaat paa aa tribunal à statuer à cet 
égard, il laisse le prévenu à se pourvoir au comité de sûreté 
générale pour obtenir la justice qu*il a droit d^attendre. 

Considérant enfin qu^il résulte des pièces produites et no- 
tamment des différentes réclamations du comité de surveil- 
lance et du conseil général de la commune de Crépy, ainsi 
que de Tin formation faite par les membres du tribunal à la 
diligence de l'accusateur public, le 24 germinal dernier, en 
conséquence d'une lettre du ministre de la justiee du 20 du 
môme mois que le prévenu a constamment professé le 
civisme et le républicanisme le plus pur, que toutes ses actions 
depuis Tépoque de la révolution, ont toujours manifesté son 
attachement pour elle, que d'ailleurs ses concitoyens lui ont 
donné les marques les plus éclatantes de leur confiance en Té- 
levant successivement à différentes places, confiance quMs lui 
conservent encore d'après les pièces produites d*ou il suit 
quHl a été méchamment dénoncé. Nori'lieu* (1. K. s. j. f» 49). 

91 (Page 280). Hist. du Clergé du déparUment de l'Aisney 
par M. Ed. Fleury. 

99 (Page 583). Air. Mon honneur dit, etc. 

I. 

Tous bons français au Champ de la Victoire. 
Seront bientôt guidés par des Bourbons, 
Pour aplanir le chemin de la Gloire, 
Ils donneront exemples et leçons, 
Et les vilains qui gouvernent la France, 
Verront enfin les chevaliers Français, 
Se rappelant leur antique vaillance. 
De leurs aïeux rajeunir les hauts faits, (bis). 
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Etc. (Cette chanson est trop connue, pour qu*il s oit utile 
d*en transcrire les quatre autres couplets.) 

9S (Page 287). Monsieur. Je ne crois pas avoir pris un ton 
d*aQtorité en vous écrivant. Je sais que je suis votre inférieur; 
peut-être Taurais-je oublié dans ma lettre. En tous cas je vous 
en demande excuse. Mais je croyais être encore aimé de vous, 
c'est ce qui a fait que je n'ai point cherché toutes les tour- 
nures qu'on attribue plutôt à Tart qu'au langage du cœur. 
Votre réponse sera une bonne leçon pour moi, je tâcherai d'en 
profiter. Vous me demandez depuis quel temps j'ai oublié que 
nous fûmes amis et confrères. Certainement ce n'est point 
depuis le temps que j'ai eu l'honneur de vous écrire, car je 
puis assurer avec toute la sincérité dont je suis capable, que 
c*est l^ l'intérêt seul que je prends à fout ce qui vous regarde, 
2« la tendre amitié qui nous ont lié ai étroitement, qui m'ont 
suggéré à vous écrire et à vous écrire en ami. 

Je vous préviens que ce n'est pas d'après mes lumières que 
j'ai dit que je regardais comme apostats et ceux qui ont fait 
le serment et ceux qui reconnaissent le nouvel évêque. Je 
connais trop parfaitement l'obscurité de mes lumières pour 
avoir l'audace de condamner qui que ce soit. Je reconnais 
avec vous que je ne suis pas en état de vous donner des preu- 
ves de ce que vous supposez que j'ai avancé. Mais voilà à quoi 
aboutissent mes trop faibles lumières ; on m'a enseigné et 
dans mon catéchisme et en théologie que le corps des évêques 
et le souverain pontife, étaient l'autorité que tout fidèle doit 
suivre. Or sur cent trente-huii évoques qu'il y a en France, 
cent trente-quatre condamnèrent la constitution civile du clergé 
comme un attentat à l'autorité spirituelle de l'Eglise. D'un 
autre côté» le bruit court que le souverain pontife a envoyé 
une bulle acceptée par le plus grand nombre des évêques, 
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laquelle bulle condamne pareillement la constitution dite 
civile du clergé. Je crois en conséquence que je dois obéis- 
sance à leur con'lamnation, comme je l'aurais donné à leur 
approbation, si elle eut arrivée. 

Vous me blâmez moins, dites-TOUs, que mes conseillers, 
vous blâmez donc mes conseillers. Je crois cependant que vous 
leur accorderez quelques lumières en vous déclinant leurs 
noms. Depuis les troubles qui agitent tant d'esprits, j'ai pris 
la liberté d'avoir rapport par lettres avec M. Tabbé Gauthier 
que vous connoissez. Il m'a rappelé et remis sous les yeux 
tous les principes tirés des C3nciles et de la tradition, et eu 
faisant Tapplication aux circonstances présentes, ces démons- 
trations m'ont paru irrésistibles, et je crois que vous ne me 
condamnerez point d'y avoir donné mon consentement et mon 
adhésion. J'ai consulté depuis que je suis à Laon, M. lx>ng, 
cy-devant curé de Saint-Michel à Laon, M. Fouan, cy-devant 
curé de Chamouille, ils m'ont encore confirmé dans les prin- 
cipes que M. Gaultier m'avait tant de fois développé. 

Maintenant et aujourd'hui, c'est vous que je prendrai la 
liberté de consulter. Je présume assez de la bonté de votre 
coeur et de l'intérêt que vous avez toujours montré a ce qui 
me regarde, pour que vous ne dédaigniez pas une visite de ma 
part. Mandez-moi le plus tôt possible si vous voudrez bien la 
recevoir, car la 

— Oui c'est un coup du ciel, comme du temps d'Elisabeth 
d'Angleterre, l'établissement du calvinisme et du luthéranisme 
a été un coup du ciel, la seule différence qu'il y ait eu entre 
ces deux royaumes, c'est que les évéques de l'Angleterre ont 
tous cédé aux circonstances, et que nos évéques ne céderont pas. 
Je réfléchis tous les jours sur le cantique que je récite, et je 
ne trouve rien dans la constitution présente qui soit conforme 
aux principes que vous avez daigné me mettre devant les yeux. 
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Je ne croirai jamais que nos évoques constitutionnels ayent 
été choisis par l*ordre de Dieu pour étie les véritables pasteurs 
de son église. En principe Voxpopuli^ vox Dei, poun*ait souf- 
frir avec raison le changement, Vox popuH^ vox diahoU^ en 
effet la manière» le mode dont se sont faites toutes les élec- 
tions, sans en excepter aucune, ne démontrent la présence ni les 
secours, ni les lumières d*un Dieu, les sujets sur lesquels les suf- 
frages sont tombés, ne respirent point les vertus apostoliques, 
comme un évoque de Soissons qui est un véritable apôtre, 
malgré tout ce qu'en pourra dire la démagogie. 

Vous m'ordonnez de suivre ma lettre dans laquelle je ne 
trouverai pas cet esprit de charité chrétienne. Mais en vérité 
ce n'est pas une des vertus constitutionnelles, car vous scavez 
qu'il faut tout changer, et la charité chrétienne est trop an- 
cienne pour qu'elle ne soit pas changé en vertu contraire, 
omnis homo mendax^ surtout les démagogue?. 

Le ton décisif de ma lettre annonce qu'on ne gagnera rien 
sur moi. Je vous donne sur celle-ci ma profession de foi pour 
les circonstances. C'est à cela que je mettrai toute la fermeté 
à moins qu'on ne me démontre que je suis dans l'erreur avec 
le corps des pasteurs. Four moi je ne me plains point de la 
Révolution. J 'espère qu'elle sera la purgation dont l'Eglise 
avait besoin depuis quelque temps, ou l'établissement du lu*- 
théranisme ou calvinisme prendra des racines, c'est ce qui me 
désolerait. En tous cas les principes du protestantisme sont 
écrits dans la constitution civile du clergé. Je les compare avec 
ce qu'on m'a enseigné il y a quatre ans en théologie, ils sont les 
mêmes que ceux des protestans. Je vous en envoie un extrait . 

Vous n'ignorez pas qu'outre le concile de Calcédoine, il y en 
ait encore d'autres dont la doctrine condamne et a condamne 
d'avance la constitution civile du clergé et en particulier le 
concile de Trente. 
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Je T0Q8 ai annoncé que j^avais envie de pauer sur les terres 
étrangèr«B. Je le ferai, si les choses tiennent, et que la reli- 
gion catholique romaine ne soit pas tolérée en France. Je sais 
qu'il y a dans ces pays des lois auxquels il faut obéir. Si elles 
sont plus ridicules que celles qu*on donne aux Français, au 
moins on ne nous dit pas qu'elles sont contradictoires à Tau- 
torité spirituelle de T Eglise. 

Mon tuteur est mécontent, c'est parceque je ne suis pas de 
son sentiment pour la révolution actuelle. S'il ne m'envoie pas 
d'argent, je ne rougirai pas d en demander aux âmes encore chré- 
tiennes romaines et compatissantes. Elles sont encore en grand 
nombre, surtout à Laon, où les trois quar:s des citoyens de- 
mandent à l'Assemblée, que leur religion soit tolérée comme 
les autres d*aprés les droits de l'homme et le décret de la li- 
berté de l'exercice de toutes les religions en France. 

J'ai fait de mures réflexions sur votre lettre, et j'ai conclu 
que si je ne vous eusse pas cru de mon sentiment, je ne vous 
aurais pas écrit la première lettre comme je Tai fait, je vous 
aurais plutôt exposé mes principes comme je l'ai fait dans celle* 
cy, et je vous aurais prié de les anéantir pour me faire changer 
de sentiments. ^ 

J'ai l'honneur d'être, etc. 

— Régies de conduite pour les catholiques romains dans les 
circonstances présentes. Si votre curé a refusé le serment 
ou s'il ne le prête qu'avec des restrictions, il a été destitué, 
mais il n'est pas moins votre pasteur et conserve toujours sa 
juridiction sur vous. L'intrus, qui Ta remplacé, n'a aucun 
pouvoir de lier et de délier vos consciences, c'est-à-dire de 
vous absoudre. Vous ne devez avoir aucune communication 
avec lui dans l'ordre des choses qui regardent votre salut, car 
en communicant avec lui par les saints mystères et par les 
sacrements, vous participez à son apostasie et vous méritez 
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l'anathème qu'il a encouru. Il faut donc nécessairement vous 
adresser à votre pasteur destitué où à ceux qui auront légi- 
timement ses pouvoirs ; fallut-il les chercher dans les bois. 
L*intrus n'épargnera ni calomnies atroces, ni propos incen- 
diaires, ni démarches violentes pour le traduire, pour le pour- 
suivre et l'immoler à sa rage, ainsi sa vie sera évidemment 
exposée. 

94 (Page 290). A l'âme fidelle. — Ce faclum catholique de 
15 pages est adressé à ThéoLime. On y déplore la persécution 
dont souffre TEglise en France, et un fléau plui terrible : le 
schisme qui la menace. On y conseille, pour le conjurer, la 
patience, la soumission et la prière en réunion, pour TEglise 
le royaume, le prince et ses sujets. Cette exhortation est 
suivie de trois prières à TEsprit-Saint, à la Sainte« Vierge et 
à Saint-Remy, fondateur et patron de Tévôché de Laon. 

95 (Page 290). Sur le registre des signatures de tous les 
fonctionnaires publics du ressort du tribunal d^ Laon se trou- 
vent, à partir du 5 mai 1792 au 5 septembre 1792, les signa- 
tures de : Vandelet, Michel Charles, curé d'Ami-Fontaine. 
Pierdon, Jean Claude, de Noircourt. Blot, Antoine, d'Ailies, 
Lombart, de Parfondru. Machelart, de Chambry. Courteville, 
de Bosmont. Perdu, de Beaurieux. Hostf», de Ciiiry. Piercourt, 
de Saint-Martin-de-Besny. Martin, de Marchais. Hanoteau, de 
Vassogne. Doriot, d'Urcel. Jouette, de Chamouille, Pancy et 
CoUigis. Dollé, d'Athies. Melmet, de Courtecon. Floquet, de 
Cuiry-les-Iviers. Cousin, de Qrandlup. Ruzé, d'Aubigny. Mi- 
chel, de Saint*Erme. Manceau, de Pierrepont. Hanuy, de 
Marcy. Fleury, de Berrieux. De Malsy, de Jumigny. An 
drieux, d'Œuilly. Dufflot, de Trucy, Tordeux, de Vesle. Lalain, 
de Goudelaucourt-les-Berrieux. Lalain, de Montaigu. Lavain, 
d'Brlon. Fessier, de Berlize. ChoUet, deParfondeval. Duterne^ 



Digitized by VjOOQIC 



de Bruyères. La Roy. vicaire de Bruyères. Lalain, curé de 
Ramecourt-et-Outre. Stupra, de Couvron Dehenne, de Vi» 
vaise. Quéaux, vicaire à Beaurieux. Patin, curé de Boncourt. 
Tordeuz, de Barenton-Bugny. Chemin, de Crécy-sur-Serre. 
Flament, de Cerny-en-Laonnois. Amboise, de Paissy. Lefè- 
vre, de Concevreux. Dubois, de Ghaudardes. Segard, de Froid- 
mond. LegroB, de Barenton-sur-Serre. 

•6 (Page 307). LibeHé, égalité, fraternité. La République 
ou la mort. Vende uil, 25 ventôse, 2e année républicaine. 

Les habitants de la commune de Vendeuil, aux citoyens ad- 
ministrateurs du district de Saint-Quentin. 

Citoyens. C^est avec amertume que nous avons vu le 13 de 
ce mois, constituer en état d'arrestation,, les citoyens Viéville 
et Saugnier, et c'est avec un sentiment plus douloureux en- 
core que nous voyons se prolonger la durée de leur détention, 
bien persuadés qu'on ne pouvait les convaincre d'incivisme, 
nous nous imaginions d'abord qu'ils ne tarderaient pas à être 
relâchés, mais puisqu'ils restent enfermés, il est de notre de- 
voir de les reclamer. Des républicains ne craignent pas d'é- 
lever la voix en faveur de l'innocence. 

Nous l'avouerons franchement, citoyens, nous ignorons les 
motifs de Tarrestation des citoyens Viéville et Saugnier, mais 
nous sommes certains, malgré cela, qu*on ne parviendra ja- 
mais à prouver qu'ils aient manqué aux devoirs des meilleurs 
patriotes. 

De quoi les accuse-t-on ? d'avoir occupé le local des séances 
du Comité. Eh ! citoyens, serait-ce donc là un crime irrémis- 
sible ? Quand nous avons désigné pour le lieu des séances de 
notre comité, la maison du citoyen Viéville, nous n'avons pas 
prétendu lui en interdire l'usage, dans les moments où il n'y au- 
rait pas assemblée ; les membres du Comité même n'ont jamais 
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entendu non plus le priver de la chambre où ils tiennent leurs 
séances, ils ont occupé d*abord une chambre haute, mainte- 
nant la chambre basse, et quand ils se retirent ils en laissent 
la clef sur la porte, on ne peut donc faire un reproche aux 
citoyens Viéville et Saugnier d*une chose au moins indiffé- 
rente. 

De quoi les accuse-t-on encore ? d*avoir enlevé de leur salle 
l'image de la liberté ? Mais quel est donc Timposteur qui ose 
assurer que c^est Tun ou Tautre des accusés qui Fen a retiré] 
Qnel est Timposteur qui ose assurer même qu*ils en ont au 
moins donné Tordre. Quel est l'imposteur qui ose assurer 
qu'ils en ont eu seulement la pensée ? Non, citoyens, non, 
cette idée n^est jamais entrée dans leur cœur ;' nous nous 
rendons garants môme de leurs intentions à cet égard. Les 
citoyens Viéville et Saugnier, soustraire à leurs regards la 
Déesse de la Liberté ! autant vaudrait les accuser d*avoir as- 
sassiné leur mère ! 

Il est vrai pourtant, les apparences sont contre eux. Ce 
qu'ont fait le Comité et la municipalité réunis, nous Teussions 
fait également, mais Tobscurité des apparences doit s*évanonir 
devant le flambeau de la réflexion, de la prudence, ds la jus- 
tice et de la raison ; le fait est que la servante du citoyen Vié- 
ville, en balayant la salle ce jour-là même avait occasionné 
par mégarde la chute de cette image de la Liberté; et que 
pour continuer à retirer les araignées sans s'expooer au môme 
accident, elle avait bien précieusement placé, dans un cabinet 
voisin qu*elle venait de balayer, ce tableau, qu*elle a ensuite 
innocemment oublié de remettre à sa place : Voilà citoyens, 
la déclaration aôirmative qu'elle nous a faite, et que nous 
croyons d^autant plus vrai^, que le contraire n'est pas présu- 
mable, au moins pour nous, qui connaissons les sentiments 
civiques des républicains Viéville et Saugnier. Le patriotisme 
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du citoyen Viévillâ n'est point un Bentiment de fratche date, 
il se reporte à Tépoque de la Révolution ou plutôt il remonte 
au-delà de trente ans. Depuis trente ans le citoyen Viéville vit 
dans cette commune entouré d'un amour universel ; depuis 
trente ans le citoyen Viéville jouit de l'estime de tous ses 
concitoyens ; dans tous les tems il en a reçu des preuves non 
équivoques, et pour ne point nous perdre dans la nuit de la 
dégradation humaine, nous dirons seulement que dès le corn- 
ipencement de la Révolution, c*est- à-dire lorsque le tiers-état 
luttait contre le clergé, il a été d'une voix unanime, élu maire 
de cette commune. 11 léserait encore peut-être sans v ne loi 
qui Tezclut de cette place. Après Tavoir géré pendant deux 
ans à la satisfaction de tout le monde, il fut porté ensuite, 
encore d*une voix unanime au Conseil général qu'il ne quitta 
pareillement qu'en vertu de la loi. 

Son zèle pour le bien public lui a inspiré Tidée de procurer 
un moulin à farine de plus à sa patrie ; nous osons le dire, 
sans lui le nouveau moulin à eau de Vendeuil n'existerait pas. 

Il a prêté différentes fois le serment civique, il a fait celui 
des prêtres. Les jours de fédération, les fêtes publiques, il 
était le premier à exprimer son admiration pour les régéné- 
rateurs de la France, son enthousiasme pour les fondateurs 
de la République et son ardent amour pour la Liberté ; il nous 
faisait partager ces sentiments délicieux. Jamais, non, jamais 
nous n'avons douté un seul instant de son patriotisme. 

Depuis dix-huit mois que le citoyen Saugnier habite parmi 
nous, il nous a toujours aussi manife£té la même façon de 
penser. 

Enfin nous n'avons jamais eu qu'à nous féliciter de les avoir 
tous deux parmi nous, et nous pouvons assurer avec vérité 
que, si les prêtres en général sont des conti*e-révolutionnaires 
et des êtres dangereux, les citoyens Viéville et Sauguier wnsi 



Digitized by VjOOQIC 



— 205 — 

que le citoyen CoUart, er-curô de Lesfontaine, font exception à 
la régie. 

En effet, on a fait Fezamen le plue scrupaleux de leurs 
papiers et Ton n*y a rien trouvé qui pût, le moins du monde, 
faire suspecter leur patriotisme ; il y a plus, ils ont obtenu 
constamment des certificats de civisme, qui déposent de l*opi- 
nion des autorités constituées sur leurs sentiments, et il n*y a 
pas deux mois encore que tous avez visé vous même, citoyens, 
des certificats de civisme que leur avait délivrés le conseil gé- 
néral de cette commune et que le comité de surreillance a 
revêtu de son approbation. 

Citoyens, nous réclamons, au nom de la loi, la mise en li- 
berté de ces trois patriotes, et nous Tattendons de votre 
justice. 

97 (Page 307), Vu par le tribunal criminel du département 
de 1* Aisne les pièces de Tins traction commencée contre etc. 
(Ici le tribunal rappelle les accusations contenues en la déli- 
bération du comité, énumérées pages 303 et 305) : 

Considérant : !<> Qu'il existe aux pièces du procès des obser- 
Tations de la presque totalité des citoyens des communes de 
Vendenil, Mouy et les Fontaines, en date des 20 et 23 ventôse 
dernier, sur la pureté du civisme des quatre prévenus, qui 
n'ont cessé d*en donner des marques depuis le commencement 
de la révolution en en prêchant les avantages, et Tobéissance 
des lois, tellement que réunissant toute la confiance de leurs 
concitoyens, aucuns d'eux furent promus aux places munici- 
pales, qu'ils ont exercées jusqu'à ce que la loi leur en inter- 
dite la faculté, savoir : le citoyen YiéviUe, en qualité de 
maire de Vendeuil \ le citoyen Leioir^ en qualité de procureur 
de ia commune de Mouy ; 

2^ Que ces attestations de la pureté du cirisme des 4 pré* 
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venus ont été précédées antérieurement des certificats de 
civisme à eux délivrés par leurs municipalités respectives, 
pour toucher à chaque trimestre le paiement de leurs tnùte* 
ments, ainsi qu*il résulte des attestations du receveur du dis- 
trict de Saint-Quentin, annexées aux pièces ; 

3^ Que les quatre prévenus ont ponctuellemeni satisfait à 
toutes les lois qui ont exigé d'eux des serments, notamment 
aux lois des 2 juillet 1790 et 14 août 1792 (vieux style), sui- 
vant les procès-verbaux produits au procès, qu'il résulte même 
des pièces d'iceiui qu'aucuns d'eux ont acquis des biens na- 
tionaux : 

40 Que d'après les extraits du tableau des détenus du comité 
de surveillance de Vendeuil, celui là-méme qui a dénoncé les 
prévenus, formé le 7 de ce mois et par conséquent postérieu- 
rement à sa dénonciation, il en résulte que le citoyen Vie- 
ville, depuis la Révolution n'a fréquenté que ceux de ses con- 
frères qui se conformaient aux lois, qu'il a refusé de recevoir 
chez lui Fontaine, curé de Bellicourt, qui était réfractaire, 
qu'il a cessé de voir le ci-devant baron d'Ostrelle, d'Urvilliers, 
Vitare, ci- devant d'Henacourt et la veuve Massary de Lille 
de Blanchecourt, pour différence d'opinions, que ledit Viéville 
en 1789, se montre l'ami de la Révolution, qull a toujours eu 
un bon caractère, qu'il a été maire de la commune pendant 2 
ans, ensuite membre du conseil général, qu*il en a rempli les 
fonctions exactement et sans reproches, qu'aux époques de 
Mai, Juillet et Octobre 1789, au 10 Août, à la fuite et à la 
mort du tyran, au 31 Mai et dans les crises de la guerre, il 
n'a pas été enteudu parler en mal ; qu'enfin il n'a «igné au- 
cune pétition ou arrêté liberticide, qu'à l'égard du citoyen 
Saulnier, le comité ne lui a jamais connu aucune liaison ni 
relation suspectes, qu'il lui a toujours trouvé un caractère pa- 
triotique, depuis environ deux ans qu'il est dans la commune. 
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5® Qud cds actes du comité de surveillance de VendeaiU 
contrarient singuliôrement sa dénonciation ; 

60 Que la tribunal pour éclairer sa religion sur les anspi- 
ciona qui semblaient s^élever contre les quatre prévenus ayant 
fait vérifier leurs papiers, mis d'abord sous les scellés, il ne 
s'y est rien trouvé qui puisse donner la moindre idée de sus- 
picion, qu'au contraire, les procès-verbaux de ces vérifications 
constatent qu'il a été trouvé chez le citoyen Saulnier, deux 
chansons patriotiques et chez le citoyen Leloir difTérents dis- 
cours également patriotiques ; 

1^ Que l'inculpation faite aux prévenus d'empêcher les bons 
citoyens par des menées sourdes et souterraines d'obseiverles 
décadis en les excitant à observer les dimanches est une incul- 
pation vague, qu'aucune articulation ne met à même de justi- 
fier et qu'elle est démentie par les actes précédents et ultérieurs 
du comité dénonciateur ; 

80 Que la loi relative aux rassemblements n*a été portée que 
contre les prêtres insermentés et réfractairea ; 

90 Que celui prétendu chez le citoyen Yiéville ne présentrait 
encore que deux étrangers, puisque le citoyen Saugaier de- 
meure habituellement chez lui comme son ex-vicaire ; 

\(y* Que les jeunes filles et enfants qui se sont trouvés avec 
les prévenus lors de leur arrestation n'étaient autres qu'une 
nièce au citoyen Yiéville demeurant ordinairement avec lui et 
deux nièces au citoyen Leloir âgées de 8 et 10 ans, que la pré- 
sence môme de ces enfants semble écarter toute idée de menées 
sourdes et souterraines ; 

11<> Que la salle en laquelle on fait reproche aux prévenus 
de s'être rassemblés est une salle dépendante de l'habitation 
du citoyen Yiéville de laquelle il n'a jamais été dépossédé ni 
par le fait ni par le droit ; 

Far le fait parcequ'il a toujours eu un libre accès et qu*il a 
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toujours conserré la olef, que même il ne peut se dispenser de 
passer dedans pour aller dans sa chambre à coucher ; 

Par le droit, parcequ*aucune loi ne lui a enlevé la jouissance 
de son ci-ieyanl presbytôre, en sorte que Tintroduction dn 
comité de surveillance pour la tenue de ses séances en la salle 
du citoyen Viéville, n'est autre chose qu'une entreprise que 
son civisme lui a fait souffrir ; 

129 Que TinoulpatioD faite également aux prévenus de faire 
des efforts pour entraver et prévenir la destruction totale du 
fanatisme est aussi une inculpation vague qu'aucune articula- 
tion ne met à même de justifier et qu'elle est de même dé- 
mentie par les attestations de leur civisme ; 

13® Que le mal ne pouvant se présumer et d'après ces attes- 
tations de leur civisme, on ne peut leur imputer à crime la 
disparution momentanée du tableau de la Raison et de la Li- 
berté de la salle du citoyen Viéville, puisqu'aucun n'étant 
articulé pour prouver que ce tableau ait été écarté par mépris, 
on doit admettre la déclaration des prévenus sur ce fait que 
c'est la servante du citoyen Viéville qui a oté ce tableau pour 
balayer les araignées et qui a oublié de le remettre, et que 
dans cet oubli on ne peut y remarquer de haine contre la 
liberté, l'égalité, la République, la Patrie et la Révolution : 

Considérant que d'après les explications données par 
les prévenus sur une lettre du citoyen Leloir écrite au 
citoyen Viéville le 5 ventôse et par laquelle il lui re- 
commande^ en l'invitant à dîner d'apporter, avec lui, le 
petit livre, pour après le dîner faire une petite lecture de ré- 
création, il s'ensuit que ce petit livre était un jeu de cartes 
pour feûre une partie ; 

Le Tribunal déclare qu'il n'y a lieu a dresser d'acte d'accu- 
sation contre les prévenus ; ordonne qu'en conséquence ils 
seront élargis et mis en liberté, quoi ce faire tous gardiens 
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feront contraints par toute* voies sures et raisonnables, quoi 
faisant déchargés, et, que le présent jugement sera mis à 
exécution à la diligence de Taccusateur public, 

Et attendu, que par suite de la dénonciation portée contre 
les prévenus, les scellés ont été apposés en leurs domiciles, 
le tribunal leur en fait et accorde main levée, en conséquence 
ordonne qu'ils soient reconnus par les autorîtés qui les ont 
apposés et par eux brisés incontinent, qu*en conséquence tous 
gardiens aux dits scellés seront tenus de ae retirer, que tous 
dépositiûres ou séquestres d'objets à eux appartenant, seront 
tenus de leur remettre, quoi faisant déchargés, (f® 9, y^ du I 
R. sans jurés). Ce jugement, si soigneusement rédigé à propos 
de détails puérils, montre, d'une manière bien vive, dans quel 
temps d'abominable suspicion Ton vivait ! 

•9 (Page 310). Vu par le tribunal criminel les pièces de 
rinstruction commencée contre le citoyen Daine, ci-devant 
curé constitutionnel de la commune de Seboncourt, depuis 
procureur de la dite commune, puis commissaii*e de Tadmi- 
nistration du district de Saint-Quentin, pour le canton de 
Bohain, prévenu d'avoir soustrait les meubles et effets de 
la sacristie de la ci-devant église du dit Seboncourt* 

Ou! le rapport du président et l'accusateur public en ses 
conclusions sur la pétition du dit Daine, tendant à être élargi 
provisoirement sans ca*jtion. 

Considérant que depuis plus de six mois le pétitionnaire est 
incarcéré pour le fait dont il est prévenu sans avoir été traduit 
devant aucun tribunal pour s'expliquer et y être jugé ; que 
cette détention paraît être la suite de quelques passions 
secrètes qu'il n'est pas possible au tribunal de deviner, mais 
qui lui fait regarder Daine, comme ayant subi une bien plus 
longue détention que celle qu'il aurait dd subir pour parirenir 

14 
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à 6tre jagé, B*il n'y eût eu de Tarbitraire dans cette détention* 
Considérant d'ailleurs que le délit à lui imputé ne présente 
pas une grande gravité, surtout quand on considère qu'il a 
pu comme il Tarticule lui-môme, chercher à sauver les meu- 
bles dont il s'agit des ravages des ennemis, sans se les appro- 
prier, puisqu'il est de notoriété qu'à la vérité les ennemis sa 
sont portés à dififérentes fois pai détachements et deux fois en 
masse en la commune de Seboncourt quUls ont pillée et de la 
quelle tous les citoyens ont sauvé ee qu'ils ont pu ; 

Le tribunal ordonne que le dit Daine sera élargi provisoii*e* 
ment sous sa caution juratoire, à la charge de se représenter 
à toute réquisition, (f^ 25 v®» 1 R. sans jurés.) 

•• (Page 317). — 1 R. s. j. f 30). 

100 (Page 318). Voici comment s'exprimait Tex-prétre 
Grouzelles : 

Oiigny près Yervins, Tan 2t de la République une, indivi- 
sible et impérissable. 

Citoyens administrateurs. Je suis sorti de La Capelle, lors- 
que Tennemi y entrait par le bout opposé. Je ne vous parlerai 
pas de la perte que j'ai faite : un bon républicain ne doit 
pleurer ses maux qu'après ceux de la patrie. Je puis dire 
comme le philosophe Bias : omnia fnecum porto ; mais la Ré- 
publique triomphera, et je serai toujours assez riche. 

On débite que le général ennemi est logé chez le maire 
Manbour ; que sa mère est sortie avec une passe pour aller 
chercher sa brue, ses domestiques et ses chevaux ; que son 
frère de Sommerson est muni d*un billet qui lui sert de 
sauvegarde ; que ce dernier donne même des billets aux per- 
sonnes qui veulent retourner à La Capelle. Ces choses nous 
ont été rendues par une jeune personne qui s*est dite témoin 
oculaire, et en présence de plusieurs. Deux membres du 
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Comité de mirveillaiicd, qni Tont entendu comme moS, doivent 
aToir fait lear devoir à ce sujet : je les y ai engagea. 

Trois officiers municipaux sont restés à La Capelle, ils ont 
signé tout ce qu*on leur a présenté ; ils ont donc donné leurs 
personnes aux tyrans. Les voilà donc devenus nos ennemis, et, 
si on leur rend justice, on les traitera comme tels. C'est la 
juste récompense quHls méritent, pour avoir fraternisé avec 
nos bourreaux, nos incendiaires : C'est la vengeance que les 
patriotes attendent. Ceux-ci ont tout perdu par la visite des 
brigands, et ceux-là, rien du tout. N'est-il pas juste que cha* 
cun ait son tour ? 

Toute La Capeile crie vengeance contre les personnes quij 
aujourd'hui, sont républicains, et demain esclaves ; contre 
ceux qni, aujourd'hui, jurent de verser leur sang pour le sou- 
tien de la République, et demain, font le serment de la dé- 
truire. 

N'ont-ils pas pu se sauver comme nous f Tandis que des 
moribonds se sont fait poHer sur des voitures, pour n'ôtre pas 
témoins de leur arrivée ; les perfides se sont exposés à rece- 
voir nos bourreaux, à fêter leur chef, pour épargner leurs 
propriétés: Quels républicains ! 

Justice donc, justice. Ceux qui ont embrassé les satellites 
de l'ini&me François, doivent-ils gérer, dans des tems calmes, 
les intérêts des républicains ! Les amis de Cobourg doivent- 
ils respirer le même air que les enfants de Brutus et de Marat! 
Les aristocrates seront-ils donc toujours les heureux du siècle, 
tandis que les patriotes seront dan» l'humiliation et te méprii ! 
mandataires d'un peuple généreux et confiant, c'est à vous à 
apprécier cette conduite. 

Un nommé Dureux, ci-devant garde de l'ex-seigneur de TE- 
chelle donne, dit-on^ les passes, et a été parcourir la rue de 
Paris, en publiant qu'il avait ordre d'annoncer aux personnes 
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▼oyez qae ces messiears ont bientôt des espions ; car il est 
probable qu*il en fait le métier. Ces faits sont publiés dans 
tout le pajrf. Salut et fraternité. Signé, Grozelle, républicain 
pour la vie. Pour copie conforme. Coliationné par moi, se- 
crétaire du district de Vervins. Daley. 

— Mais le tribunal faisait, en ces termes, justice de ces ac- 
cusations : 

Considérant que Grouzelle, ez-prétre qui a dénoncé les faits 
ci-dessus rappelés n*en a pas fait l'objet d'une articulation 
précise, que seulement il annonce qu*on les débitait et qu'ils 
avaient été rendus par une jeune personne qui s'était dite té- 
moin occulaire et en présence de plusieurs, que cette jeune 
personne mandée et interrogée par le comité de surveillance 
de la commune d'Origny, district de Yervins, suivant le pro- 
cès-verbal du 1*' Floréal dernier, ayant expliqué la conversa- 
tion par elle tenue devant le dénonciateur Grouzelle se trouve 
par sa déclaration avoir atténué les faits par lui dénoncés ; 

Que Tuniversalité des citoyens de La Capelle réunis en as- 
semblée légalement constituée le 28 prairial aussi dernier ont 
nominativement et iudividuellement certifié que Jean-Baptiste 
Mambourg, maire de La Capelle à Tépoque de l'invasion de 
cette commune par Tennemi, avait été retenu pour cause de 
maladie grave, outre que la précipitation avec laquelle cette 
commune avait été envahie n*avait pu lui permettre de fuir 
qu'ils n'avaient aucun reproche à lui faire, qu'au contraire ils 
devaient reconnaissance à sa contenance auprès des scélérats 
et de ce qu*il leur avait évité les événements dont ils étaient 
menacés. 

Que l'existence de la lettre écrite par Mambourg an générai 
ennemi et la réponse de celui-ci dont a parlé Mambourg en la 
séance du comité de surveillance de la Capelle du 3 messidor 
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dernier, parait d*autaiit plot suspecte que d*une part, le 
nommé Mairesse qu*il indique comme les lui ayant communi- 
quées, a d*abord déclaré fermement ne les avoir communiquées 
a personne ; qu*en second lieu, Orouzelle déclare qu*il n*a pas 
pu lire la réponse parce qu*e11e est écrite dans un idiome 
étranger, ce qui n'est pas présumable puisque Mambourg 
n'aurait pu lui-même en faire usage, ne connaissant lui môme 
que ridiome français. 

Qu*il est constaté par le certificat de Petit Jean, officier de 
santé à La Capelle, du 4 Messidor, légalisé par la municipalité 
du dit lieu que Jean-Baptiste Mambourg avait éprouvé une 
maladie grave provenant d*une fièvre putride et maligne avec 
des accidents qui avaient mérité Tapplication des vésicatoires 
et qu*à Tépoque du 1«' Floréal il était dans une situation dé- 
sespérée ; 

Que les prévenus interrogés devant le conseil permanent et 
révolutionnaire du district de Vervins, en la séance du 9 mes- 
sidor ont avantageusement atténué tous les faits mis à leur 
charge, que le dénonciateur n'a produitni indiqué aucun autre 
témoin, que la jeune personne qui a été entendue par le 
comité de surveillance d*Origny et dont la déclaration ne peut 
nullement appuyer les dits faits, que ni ce comité ni les autres 
autorités qui ont pris part à cette affaire n'ont eux-mêmes ni 
produit ni indiqué aucun témoin de ces mômes faits. 

Qu'il résulte d'une foule de certificats produits au procès et 
délivrés aux quatre prévenus par les municipalités de La Ca* 
pelle et Sommeron, les uns vus et approuvés, les autres 
vus et affirmés par les comités de surveillance des dites com- 
munes, et visés par l'administration du district de Vervins, 
le tout en date des 19, 20 et 30 Messidor et 1*' tbermidor der- 
nier, que les prévenus sont d'un civisme pur et qu'ils ont été 
constamment attachés à la Révolution ; qu'à l'égard de Guet, 
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il n'ayait pa fuir rinTasion à rennemi parcequHl était occupé 
à expédier lei porteurs de route qui 8e trouvaient eu la 
maison commune et qui Tout empêché de s^^ercevoir de Ten* 
trée de Teunemi ; 

Considérant enfin, qu*une dénonciation de faits graves au- 
rait dû être accompagnée ou de pièces justificatives ou de 
témoignages sur lesquels le Tribunal eut pu diriger ses pour- 
suites et ses recherches, que n*en existant poiut dans Tespèce 
il ne peut qu'inférer que la dénonciation dont s'agit a été mé- 
chamment portée contre les fonctionnaires publics, en faveur 
desquels tout concourt à établir qu'ils ont mérité et conserré 
la confiance de leurs concitoyens. (1. R. s. j. f^ 46), 

ICI (Page 324). Jugement du 1<" mai 1793, an 2. (2R. f»87 
et 89). 

IO« (Page 324). V. 2 R. f» 130. 

lOt (Page 325). Voir pour les faits ci-dessus 3 R. f^ 38, 47, 
71 et raffaire Leiner ci-après, 3 R. f»38. (Voir également Vatin 
et autres f^ 135 et les autres cités dans ce volume). 

— Audience du 19 Août 1793, an 2 de la République Fran- 
çaise une et indivisible, 8 heures du matin. 

Le tribunal après avoir entendu Taccusateur public, consi- 
dérant qu'André Leiner, qui 8*est déclaré Suisse de naissance 
et déserteur de l'empire, détenu tout à la fois comme un dé- 
serteur suspect comme suspect d'incivisme et comme porteur 
d'un faux passeport, démontré tel par renonciation en icelui 
d'un district du département du Nord qui n'existe pas ; n'est 
prévenu ni accusé d'aucuns des délits dont la connaissance 
extraordinaire soit attribuée aux tribunaux criminels ordinsires 
par les lois des 19 et 28 mars et 9 avril dernier que les suspi- 
cions qui s'élèvent sur son séjour en France et son civisme^ 
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n*atténaeiit en rien le délit particulier qui lui eet imputé d*étre 
porteur d'un faux posseport ; que ce délit est du nombre de 
ceux qui sont dans le cas d*ôtre poursuivi dans les formes or- 
dinaires prescrites plir la loi du 29 septembre 1701, que quel- 
que soit Tévénement de Taccusation qui puisse résulter contre 
lui il ne peut empêcher, en définitif, les corps administratifs de 
prescrire les mesures de sûreté générale que les lois les auto- 
risent à prendre contre les gens suspects, que la loi du 27 
mars dernier en mettant les aristocrates et les ennemis de la 
Réyolution hors de la loi, et celle du 7 juin dernier en autori- 
sant les tribunaux criminels à prononcer dans certains cas la 
peine de la déportation perpétuelle ou à temps, ne les a pas 
autorisés à juger extraordinairement et sans forme de jurés 
tous les délits d*inciyiame autres que ceux relatifs aux émeutes 
contre -révolutionnaires et provocation au rétablissement de 
la royauté, que ce n'est que dans ces deux derniers cas, qu'ils 
sont établis juges et en fait en droit, que dans les cas prévus 
par la loi du 28 mars, concernant les émigrés,ce sont les corps 
administratifs qui sont établis les juges, on sait qu'aucune loi 
n'a établi' les tribunaux criminels ordinaires juges des faits 
qui peuvent donner lieu à la peine de déportation temporaire 
ou perpétuelle dans les cas désignés par la loi du 7 juin der- 
nier autre que les deux ci-dessus mentionnés, que l'application 
de cette loi à ceux désignés par la loi du 27 mars pi*écédent 
ne pourrait leur être faite par les tribunaux criminels ordi- 
naires, qu'autant qu'ils auraient été préalablement déclarés 
tels par les jurés ou les corps administratifs, qui en auraient 
le droit et qui feraient en ce cas les fonctions de jurés comme 
ils le font à l'égard des émigréd. Que le tribunal extraordinaire 
établi par la loi du 10 mars, ne fait lui-même Tapplication de 
la loi. que d'après la déclaration des jurés, hors les cas attri- 
bués aux tribunaux criminels ordinaires ; que des propos et 
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dd8 tentatives contre*révf>lationnaird8 imputées à André 
Leiner et déclarés par un seul témoin, . dont raccusatear 
public, parait ignorer lui-môme le séjour actuel, paraissent 
avoir été le seul objet du renvoi fait au tribunal criminel ; que 
la loi du 29 septembre 1791, titre 13 de la 2« partie, article 
12, imposent aux procureurs-généraux -sjndics, procureurs- 
syndics et de commune et aux juges Tobligation de poursuivre 
et de dénoncer tous les auteurs et complices de faux qui pour- 
raient venir à leur connaissance dans les formes indiquées par 
cette loi ; 

Ordonne préalablement qu*à la diligence de Taccusateur 
public, André Leiner, sera dénoncé au directeur des Jurés 
près le tribunal du district de Vervins, pour par lui instruire 
sur le délit de faux dont il est prévenu, en la forme prescrite 
par les titres 12 et 13 de la seconde partie do la loi du 29 sep- 
tembre 1791, sauf dans tous les cas à le retenir en état d'ar- 
restation, pour être par lui poursuivi en la forme que de droit; 
pour raison des propos qui lui sent imputés à l'effet de quoi 
les pièces de Tinstruction et le prévenu seront renvoyés au di- 
recteur du jury près le tribunal du district de Vervins. 

104 (Page 325). Extrait du registre des délibérations du 
Conseil du département de T Aisne en permanence. 

Séance publique du 9 août 1793, Tan second de la Républi- 
que françoise, une et indivisible. Le procureur général-syndic 
a dit : Je suis informé cejourd'hui 9 heures du matin, qu'un 
militaire du 73« régiment de la garnison de Valenciennes, 
actuellement à Laop, avoit tenu sur la place de la Liberté les 
propos les plus inciviques. 

Il a dit en présence de plusieurs militaires de toutes armes 
qui se disposoient à passer la revue du général Victor Beaure- 
gard, que rien ne ponvoit le contraindre à prendre les armes. 
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qu*oii n'aToit qu'à le renvoyer chez loi, qn*il n'avait pas envie 
de ae faire estropier pour la nation ; qu^on ne rendoit justice' 
à personne , qu*on laiasoit le soldat plusieurs jours sans pain, 
et que les blessés étoient sans secours dans nos villes assiégées. 
Il a fini par dire : Au reste, il n'y a qu'à remettre tout de suite 
un roi. 

On a fait à ce niilitaire des réflexions sages sur ses propos, 
mais il a continué. I^e citoyen qui lui a fait des représentations 
le fit retirer de devant sa porte, et le traduisit devant le com- 
mandant du corps et son capitaine. 

Ce militaire interpellé de {dire devant ses chefs les motifs 
qui l'avoient déterminé à tenir des propos inciviques contre 
ses supérieurs et contre la nation et pourquoi il demandait un 
roi a répondu qu*il en falloit un, et qu'il le répétoit. 

Le citoyen qui avoit entendu ce militaire insister dans ses 
propos, dit au commandant du corps et à son capitaine : Vous 
venez de Tentendre. je laisse le reste à votre prudence. 

Mais comme on s'apperçut que le commandant et le capi- 
taine ne punissoient point ce militaire, on vint sur le champ 
me prévenir, afin que j'employasse les moyens convenables 
pour réprimer de pareils propos. 

Je me rendis à l'instant sur le rempart, derrière la porte 
Saint-Martin, où toute la garnison de Valenciennee , étoit 
disposée à passer la revue. Je rencontrai le général Bauregard 
qui me conduisit devant le 73* Régiment. Il appella le comman- 
dant et le capitaine à qui l'on avoit dénoncé les propos tenus 
par un militaire de leur corps. 

On fit sortir ce militaire des rangs. Il se mit à pleurer, et 
demanda grlce. 

Un de ses camarades sortit à l'instant des raogs, et voulut 
prendre sa défense. Le général lui demanda de quel ordre il 
étoit sorti des rangs. Tous les officiers blâmèrent la conduite de 
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ce Boldat, et lui obtervèrent qu'il ne devoit pas sortir des 
rangs sans ordre. Il parut vouloir résister, s'emporter contre 
le général Bauregard qui lui parla avec beaucoup de fermeté. 

Mon ministère ayant été requis, et comme il ne m^apparte- 
noit point de faire grâce, mais qu'au contraire je sentois la 
nécessité d'un exempte frappant, je demandais que le soldat 
qui avait tenu des propos inciviques fût arrêté à Tinstant. Le 
général ordonna à deux dragons d'arrêter ce soldat, et celai 
qui avait paru vouloir prendre sa défense et opposer de la 
résistance et de l'emportement au générai Bauregard. 

Les deux militaires ont été conduits en prison, et y sont 
détenus. 

Je vous dénonce le militaire qui a tenu les propos inciviques, I 

et vous invite à Id renvoyer au tribunal compétent. 

Je vous dénonce pareillement le militaire qui a pris la \ 

défense du premier, et je crois qu'il a plutôt manqué à la dis- i 

cipline militaire, que commis un délit national. Signé : P. 
Pottofeux, p'g** s. 

105 (Page 326). Aux citoyens administrateurs du directoire 
du district de Vervins. Expose François-Daniel Ouénin, se- 
crétaire greffier de la commune de Catillon-sur-Sambre, qu'il 
a été confiné dans la maison d'arrestation de ce lieu, sous le 
prétexte d'avoir eu des correspondances avec les ennemis de 
la République lorsqu'ils se sont permis l'entrée au dit Catillon ; 
quelque soit cependant l'innocence du prévenu, il lui incombe 
de la justifier, et pour ce faire il va rendre compte en peu de 
mots de la conduite qu'il a tenu, et qui démontrera jusqu'à 
l'évidence la pureté de ses principes. 

Le samedy, 24 août dernier vers les trois heures de relevée, 
les hulans étant entrés à Catillon» la municipalité s'assembla, 
et fit convoquer sur le champ le conseil général de la com- 
mune. L'assemblée formée, l'officier commandant la troupe 
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exhiba Tordre de fournir à tue dlcdlay, trois cents rations de 
foin, autant d*aToine et trois cordes de bois, en continuant 
chaque Jour, jtuqu^h nouvel ordre^ h péril d'exécution militaire. 

L'assemblée demanda que cette contribution ne fut faite 
que le lendemain 25 (dans l'efi^oir d'obtenir des forces), ce qui 
fut accordé avec bien de la peine ; alors le conseil général fit 
rédiger provisoiremeut, sur le registre aux délibérations, 
l'adhésion à cette contribution ; puis il fît convoquer leS' prin^ 
cipaux fermiers, qui, se voyant sans force, sans armes, sans 
piques, attendu que le commandant de Landrecy, les avoit 
envoyé chercher quatre jours avant, et craignant Fincendie 
des foins et grains récoltés, la souscrivirent également, et du 
même instant il fut convenu d*eDvoyer deux hommes à Lan- 
drecy, pour y postuler des secours ; ces hommes se rendirent 
près le commandant, qui leur dit que la faiblesse de la garni- 
son ne lui permettoit pas d'envoyer des forces à Catillon. 

Le lendemain toujours 25, vers les 6 heures du matin, la 
municipalité se rendit à Téglise paroissiale pour y entendre la 
première messe, à Tissus de laquelle elle fit faire par l'expo- 
sant, lecture aux citoyens assemblés, tant de la délibération 
que de la sommation de fournir : le peuple alors considérant 
le désarmement qui s'était opéré peu de jours avant, ne voyant 
aucun moyen pour résister, consentit de céder à la force, et 
maints vrais citoyens offrirent de mettre la main à Tœuvre et 
demandèrent qu'on désigne les endroits ou ils pourroient aller 
botteler le foin, ce qui fut indiqué, et la municipalité de retour 
à Thôtel commun, ordonna au secrétaire soussigné, d'expédier 
les commandements pour les voitures, qu'icelle signa. 

Le même jour vers midy et demi, le convoi à peine rempli, 
les hnlans arrivèrent en force, et firent conduire les voitures au 
quartier général à Solesmes, d'où à Oyillers, accompa^és du 
maire et d'un potable, 
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Le lendemain 26, vers les 6 heures du matin, ordre de la 
part du maire au secrétaire d'expédier de rechef 14 à 15 
autres commandements pour le nouyeau convoi, qui devoit 
être prêt verte les 9 heures, et qui ne le fut cependant que vers 
les midj. 

Il est à observer que des billets de commandements faits, il 
n*en a été délivré que cinq à six, parce que partie des voitu- 
riers, ne voulurent point qull leur en fut délivré, et le surplus 
est resté en blanc sur le bureau. 

Le convoj prêt à partir, Texposant fut dîner ; il aprit tout 
à coup qu'une force armée arrivoit, alors pour ne point rester 
davantage sous la puissance de Tennemi, il remit les clefii de 
rh6tel commun et prit la fuite pour rentrer dans la Répu- 
blique. 

A peine fut-il à trois portées de fusil de Oatillon qu'il fut 
arrêté par trois personnes qui l'obligèrent à marcher avec 
elles et le conduisirent à l'officier de la compagnie. 

Un instant après, vint Tordre aux hommes, parmi lesquels 
se trouvoit Teiposant de se rendre à la Croise, Il fut mis en 
faction sur la chaussée et vers les 6 heures du soir le poste 
•ntier fut licencié. 

L'exposant alors retourna au Sars joindre sa famille, 
accompagné de plusieurs citoyens, dont un de Barsies, deux 
du Sars où il resta jusqu'au mercredi 28 vers le soir, qu'aiant 
besoin à Avesnes, il en partit avec sa femme, et alla coucher 
à Maroilles, ou il resta le jeudi 20. 

Le vendredi 30, comme il se disposait à aller à Avesnes, on 
l'avertit qu'il serait arrêté à Marbaix par un poste bourgeois 
établi depuis trois jours , force fut alors de changer de route, 
il tourna ses pas vers Landrecy où il avait sa demeure, afin 
d'y trouver un exprès et l'envoyer à sa place audit Avesnes. 
Vers les midy il fut mis en arrestation et partit le lendemain 
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31 pour Vernns, ou il entra en la maison d*arrét le premier 
d« ce mois. 

De cet exposé, il résulte, citoyens administrateurs, que le 
préTenu, n*a eu et n'a pu volontairement avoir aucune corres- 
pondance illicite avec Tennemi ; qu*en sa qualité de secrétaire 
il n*a ni pouvoir ni vouloir ; qu*il n'a été que Tétre passif des 
habitans qui le sallarioient, et n*a fait qu'obéir à la commune 
qui cédoit à la loi du plus fort ; qu'il a fui à la première 
occasion favorable, le territoire ennemi, pour rentrer dans 
celui de la République, qu'il a juré de maintenir jusqu'à la 
mort, serment qu'il a tacitement renouvelé par l'abandon de 
son poste, qui étoit sous la puissance de l'eAnemi, et la remise 
des clefs. 

Si l'administration doutoit du narré ci-dessus, l'exposant 
offre de prouver par pièces probantes des témoins qui l'ont 
vu et accompagné, la sincérité d'iceluy. 

Mais, tout militant en sa faveur, il ose adresser la présente 
et espérer qu'il plaira aux citoyens administrateurs, ordonner 
au concierge de la maison d'arrêt de l'élargir et lui rendre 
sa liberté. Quoi faisant, etc. Guénin. 

IQ6 (Page 344). Voici, d'après M. Campardon, (T. I. p. 517 
et s. du Trib. révol.) les suspects nés dans le département de 
l'Aisne, condamnés à mort par le tribunal révolutionnaire de 
Paris et exécutés : 

— An 2, 19 messidor. Randon de la Tour (Marc Antoine- 
François Maiie), ex-noble, 58 ans, né h Laon^ cultivateur* 
propriétaire à Villers- saint- Paul avant la Révolution, ancien 
administrateur du Trésor public, et depuis commandant de la 
garde nationale de Creil-sur-*Oise, Arrêté le 18 brumaire. 

La Tottr-du-Pin«Cbumbly, 48 ans, né à Beaumont (Aisne), 
y demeurant, ex -noble et colonel au ci-devant régiment des 
grenadiera royaux. Arrêté le 3 octobre dernier. 
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Croyer, Henri-FraiiçoU, 52 aat, ei*defant capitaine d*oa- 
men d*artillerie, né à Laon, demeurant à Verdan* (Campar- 
don, p. 308. 5 floréal an 2.) 

— An 2, 6 thermidor. De Flavignj (A.-Loui8-Jean), 31 au. 
eK-comte, se disant cultivateur, né à Chaunj (Aisne}, y demeu- 
rant, lieutenant en second au régiment des ci-devant gardes- 
françaises, breveté lieutenant-colonel, 

De Flavignj (Madeleine-Henriette- Louise), ft Desvieux, ex- 
comtesse, 28 ans, né à Ghauny, demeurant à Paris, rue Neuve- 
des Augustins. 

An 2, 7 thermidor. De Fossé (Charles-Jean- Louis), 57 ans, 
né dans T Aisne, ex-député constituant, demeurant à Compiè- 
gne, ex-noble, ci devant lieutenant de carabiniers, 

Scheflfer, Marguerite (femme de Fossé), 34 ans. 

— An 2, 11 thermidor. Dorigny, L. -François, charpentier, 
membre du conseil général de la commune, 38 ans, né & 
Bruyères (Aisne), demeurant rue Popincourt. 

107 (Page 345). 1 R. s. j. f<" 27 et 41. 

lOS (Page 347). Au nom de la République française, le 
représentant du peuple, délégué par la Convention dans le 
département de TAisne, examen fait des citoyens qui composent 
actuellement le tribunal du district, arrête les formations et 
changements ci-après: (Ici se trouvent les noms des président, 
juges et commissaire national). Le présent sera adressé sans 
délai, et pour installation prompte, à Tagent national du 
district de Laon, qui sera tenu d*en accuser réception ; nul 
des membres, désignés ci-dessus, ne pourra, sous aucun 
prétexta, donner sa démission, ou opter toute autre place, à 
peine d'être regardé comme suspect et traité comme tel. Fait 
k Laon, le 23 brumaire, an 3 de la République impérissable, 
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■igné, Picardy repréaentant du peapla. (V. Reg, da tribunal 
du dutrict. (Provisions, 3). 

-^ Ld 27 brumaire an 3, môme arrêté du môme représentant, 
dans les mêmes termes^ pour installer le juge de paix de Laon 
et 6 assesseurs. (Voir les minutes de la Justice de paix de 
Laon). 

— Le 16 brumaire, an 3, Pérard avait modifié le tribunal 
criminel, et le 17, en requérant Texécution de son arrêté, 
Tagent national près la commune de Laon avait annoncé au 
tribunal que Pérard avait été envoyé dans TAisne, pour 
r^uralian des autorités eonstituéeSf et qu*il était chargé, par 
lui de notifier cet arrôté au tribunal. (F. 4 R. «. j. f^ 55. — 
y R. jury spécial^ f^ 8s). 

— Egalité, liberté. Paris, le 27 ventôse Tan troisième. Les 
représentans du peuple, composant le comité de législation, 
au tribunal criminel. Le comité a consulté le représentant du 
peuple Pérard, au sujet du citoyen X..., sa réponse est telle 
que vous deviez l'attendre et résout tous les doutes que vous 
pouviez avoir, il assure qu'il n'a point été dans son intention 
de destituer ce citoyen, et qu'il n'a reçu, au contraire que des 
renseignements avantageux sur son compte. D'après cela il 
ne peut y avoir de difficulté à ce qu'il continue ses fonctions 
comme par le passé. Salut et fraternité. Signé, les membres 
chargés de la correspondance : Cambacérès, président, Lau- 
renne. (Reg. pour servir aux transcriptions des lois et des juge- 
ments du tribunal de cassation.) 

Lue au tribunal, le 6 germinal, an 3, Taccusateur public et le 
président déclarèrent qu'ils n'avaient aucune connaissance des 
doutes proposés au comité de législation, et ils demandèrent 
le dépôt de la lettre, à laquelle le comité paraissait répondre, 
pour s'assurer si l'on n'avait pas abusé du nom du tribunal. 
(1 R. s. j. f> 12, 6 germinal an 3). 
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ion (Page 349). V. Reg. pour serriraux transcriptions dei 
lois et des jagements de cassation. 

110 (Page 350). 1 R. s. j. £<> 56, 58, 60. 

111 (Page 351). 1 R. s. j. f* 49. 

— Va par le tribunal, la dénonciation portée contre Nicolas 
Benjamin-Robert Dully, de la commune de Goudelancourt-lès- 
Pierrepont, Remy Ruzé, de Chivres et Joseph-Zacharie Huet, 
sergent, demeurant à Liesse, prévenus, savoir : 

Dully, d*avoir exercé des réclamations des droits féodaux ; 
Ruzé, de lui avoir prêté assistance dans ses réclamations 
comme défenseur officieux, et, Huet de lui avoir prôté son 
ministère de sergent ; vu, aussi les pièces produites à Tappui 
de la dénonciation contenue en l*arrété de Tadministration du 
district de Laon du 21 thermidor dernier et le tout adressé à 
Taccusateur public près le tribunal, conformément aux 
arrêtés ; 

Considérant que n*y Dully, n'y Ruzé ne sont revêtus d*au- 
cune fonction qui les mette dans le cas d'être poursuivis dans 
les formes établies par la loi du 30 Frimaire, 2* année répu- 
blicaine et celle du 19 floréal dernier, que Huet, quoique 
exerçant les fonctions de sergent public, ne peut être rangé 
parmi les fonctionnaires publics compris dans la section 5 de 
la loi du 14 frimaire, 2* année républicaine, que conséquem- 
ment il ne peut non plus être poursuivi dans les formes établies 
par la loi sus datée, d*ou il suit que les trois prévenus ne 
peuvent être regardés que comme prévenus d*un délit pour 
lequel il y a nécessité de suivre les formes établies par les lois 
constitutives ; 

Le tribunal, après avoir entendu Taccusateur public, renvoie 
la dénonciation et les pièces dont il s*agit au Juge de paix du 
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canton de Liesse pour être par lai prononcé en conformité 
des lois constitutives et saisir s*il y a lieu le juré d*accasation. 
(l R. s. j. f> 64). 

n% (Page 358). V. 1 R. s. j. f» 46. 

US (Page 363). V. 1 R. s. j. l^ partie, f» 9, 32, 88, 39, 
40, 42, 44, 46 à 62, 64 à 72. — 2* partie, ^• 4, 38, 50. 

- V. aux f» 2, 3, 26, 30, 31, 32, 33, 36, 37, 40, 44, 45, 47, 
48, 52» 53, 54. 

lU (Page 371). V. aux ^* 41. — 2« partie 15^«t 41. 

lift (Page 371). Cir. 30 prairial, 20 thermidor, 21 et 30 
fructidor an 3. 

yS (Page 372). Audience du 5 frimaire, 3* année républi- 
caine. L*accuBateur public demande la lecture, publication, 
transcription et dépôt des arrêtés du représentant du peuple 
Roux à lui adressé par ce représentant. 

Le président lui donne acte de Si)s dire et réquisition ainsi 
que de la lecture présentement faite par le greffier, audience 
tenante des arrêtés dont s'agit, ordonne qu*ils seront transcrits 
à la suite du présent et que des exemplaires imprimés et 
manuscrits seront déposés aux archives du tribunal pour y avoir 
recours au besoin. 

Au nom du peuple français. Nous représentant du peuple 
dans les dépâi*tements de TAisne et de TOise pour accélérer le 
versement des grains mis en réquisition pour l'approyisionne* 
ment de Paris et chargé de détruire les «bus que la malveil- 
lance a fait naitre pour éluder Tobligation de remplir laditte 
réquisition. 

Considérant qu*un des principaux obstacles au versement 

desdits grains dans les Magasins de Paris et approvisionnement 

15 
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des marchés est la vente en fraade d*une grande quantité de 
froment et seigle, sous prétexte d'achat pour semences, tandis 
que les semailles sont à peu près terminées dans lesdits dépar- 
tements. Arrêtons ce qui suit : 

Article !•'. — A compter du 11 brumaire les dispositions 
de Tarrôté du Comité de salut public du 8 fructidor, ensemble 
les articles 1 et 2, du décret de la Convention nationale du 
26 du môme mois, concernant les achats de blés pour ense- 
mencer les terres, cesseront d*avoir leur effet» 

2. — La môme disposition, contenue en Tart. 6 de Tarrété 
du représentant du peuple Pérard, du 1'' vendémiaire est 
pareillement annulée. 

3. — Tous cultivateurs ou fermiers qui seront saisis en 
contravention aux articles précédents, encourront la confisca- 
tion des grainsy chevaux, voitures qui les conduisaient et en 
cas de récidive seront traités comme suspects. 

La confiscationj énoncée en l'article précédent, sera prononcée 
par Tadministration du district sur les poursuites de Tagent 
national et sous sa responsabilité. 

Le présent arrêté sera imprimé et adressé aux administrations 
des départements de TAisne et de TOise pour ôtre envoyé de 
suite aux districts de leurs arrondissements, aux tribunaux et 
juges de paix de leurs ressorts aux agens de la Commission 
du commerce qui se trouveront sur les lieux et au plus tard le 
premier décadi qui suivra sa réception. 

Fait à Laon, ce 9 brumaire Tan troisième de Vère républi- 
caine. Signé, Roux. 

— Nous représentant du peuple français dans les départements 
de TAisne et de TOise, chargé d*accélérer les versements des 
grains mis en réquisition pour Tapprovisionnement de Paris. 

Considérant que les cultivateurs en retard pour fournir les 
grains dont ils ont été trequis, ne sont plus privés des bras 



Digitized by VjOOQIC 



nécessaires au battage attendu raohèvement de Tenseinence- 
ment de leurs terres, considérant que de plus longs délais de 
leur part à effectuer ces ensemencements causeraient des 
maux incalculables à la République en privant leurs frères de 
Paris des moyens de subsistances. Arrêtons ce qui suit : 

Article 1*'. — Les communes dont les versements du grains 
pour Paris n*ont pas été effectués dans les tems prescrits 
seront tenues de verser la moitié de cet arriéré au lieu de sa 
destination, avant le 20 brumaire pour les districts des dépar* 
tements de TAisne et de TOise, de l'autre moitié dans la 
décade qui suivra sans que cela puisse retarder le vertement 
décadaire. 

2. — Les contrevenans à Tartiele précédent, encourront la 
confiscation de la quantité de grains dont ils seront en retard 
pour la fourniture prescrite. 

3. — > Cette confiscation sera prononcée par l'administration 
de district sur les poursuites de Tagent national et sous sa 
responsabilité. 

Le présent arrêté sera imprimé et adressé aux administra- 
tions des départements de TAisne et de TOise pour être envoyé 
de suite aux districts de leurs arrondissements, aux tribunaux 
et juges de paix de leurs ressorts, aux agents de la Gom fis- 
sion du commerce qui se trouveront sur les lieux, et aux 
municipalités qui seront tenus de le faire publier et afficher 
an plus tard le premier décadi qui suivra sa réception» 

Fait à Laon, ce 9 Brumaire. Tan troisième de l'ère répu- 
blicaine. Signé, Roux, Qaillart, Lécart. 

(Registre pour servir aux transcriptions des lois et juge- 
ments de cassation). 

117 (Page 372). Au nom du peuple français. Nous repré- 
sentant du peuple dans les départements de TAisne, Oise et 
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Somme pour faire accélérer le versement des grains mis en 
réquisition pour TapproYisionnement de Paris. 

Considérant que les retards multipliés qu*ont eu plusieurs 
cultivateurs à s'acquitter de leur réquisition des grains, ont 
exposé Paris à manquer de subsistances et que ce danger e^t 
imminent, vu Turgence, 

Arrêtons, que le tribunal criminel du département de l'Aisne, 
jugera, toutes affaires cessantes, {ou que la^faim ne s'ajourne 
pas), les cultivateurs qui lui seront dénoncés par l'administra - 
tion de leurs districts respectifs comme prévenus de n'avoir 
pas satisfaits à l'arrêté du 9 brumaire concernant les réquisi- 
tions arriérées. 

2. — Il statuera avec la mâme célérité sur les dénonciations 
des grains vendus sous prétexte d'achat pour semence depuis 
l'époque fixée dans un autre arrêté dudit jour 9 brumaire. 

4. — L'exécution du présent arrêté est confiée à la diligence 
du commissaire national prés ledit tribunal sous sa responsa- 
bilité. Soissons, ce 5 frimaire, 3* année républicaine. Signé. 
Roux, Gaillard. Lécart. 

(Registre pour servir aux transcriptions des lois et juge- 
ments du tribunal de cassation). 

US (Page 373). l R. s. j. f 62. 

119 (Page 373). Id. fo 63. 1'* p. - £<>• 4, 8,9, 10, il, 30 
2» partie. 

190 (Page 386). V. pour tous ces faits à leur date. 1 R. 
s. j. 

m (Page 391). Fo 20. 

1!I9 (Page 393), V. pour tous ces faits les dossiers et le 1. 

R.8.J, 
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19S (Page 432). V. le dossier et le f<> 53. 1. R. s. j. 

— Détail des événements du lOet jourssuiTans: « Depuis le 
décret qui a déclaré qu'il n*y avait lieu à accusation contre 
La Fayette, tous les esprits étaient irrités, et toutes les têtes 
étoient en fermentation, alors la colère du peuple se manifesta 
sans réserve, les grouppes se multiplièrent principalement au- 
tour de Tenceinte extérieure de la salle de TAssemblée 
nationale, et comme il étoit question de discuter sur la 
déchéance du roi, le peuple la demandoit à «grands cris ; la 
plupart des sections prit môme un arrêté vigoureux et énergi- 
que par lequel elle déclara que si, à minuit la déchéance 
n*étoit pas prononcée (cet arrêté est du 9) la générale serait 
battue et le tocsin, à cette heure même sonné, dans tout Paris. 
La discussion sur la déchéance s'étant prolongée sans résultat 
la générale fut effectivement battue et le tocsin sonné à Theure 
dite. Dans un moment tout fut eur pied, les six cents Marseil- 
lais arrivés récemment à Paris avec armes et bagages, (d*où 
ils dévoient partir aux frontières), se portèrent avec leurs ca* 
nons à la place du Carouzelle, les bataillons de garde nationaux 
hérissés des portesopiques, dits les sans-culottes, entourèrent 
le Château qui étoit fermé et gardé par les Suisses, et le dé- 
tachement ordinaire de la garde nationale parisienne. La nuit 
néanmoins se passa sans attaque. Le matin, Ton chercha à 
découvrir les dispositions des Suisses, les Marseillais frappè- 
rent à la porte du Carouzelle, on leur ouvrit, les Suisses alors 
leur montrèrent la plus grande fraternité, ils jettèrent même 
des cartouches pour prouver qu'ils ne voulaient pas tirer. 
D*après cette apparence de civisme, on se porta en foule avec 
confiance pour ramasser les cartouches et fraterniser avec les 
Suisses, mais ceux-ci profitèrent de ce joyeux désordie qu*il8 
avoient amené par leur infâme hypocrisie, pour tirer à bou t 
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portant sur tout ce qui s'étoit présenté, et il est aisé de eonce- 
Toir combien ils en tuèrent par ce coup aussi lâche que per- 
fide, mais tous, bientôt après, le payèrent de leurs tètes. Nos 
Marseillais après s'être ralliés à leurs pièces de canons en 
firent un feu de file à boulets et mitraille qui fut terrible et 
dura très longtemps ; quoique les Suisses se fussent emparés 
des canons du détachement des nôtres, qui se trouvoient alors 
de garde chez le roi, et qui dans les circonstances abandon- 
nèrent leur poste pour se rallier aux drapeaux communs, et 
quoique les Suisses firent plusieurs décharges à mitraille avec 
un funeste avantage, puisqu'ils tuèrent môme bien des gens 
que la curiosité seule avoit menés. Ils ne purent cependant 
résister au feu continuel qu'on leur opposa, ils furent tués, 
mis en déroute, ainsi que tout ce qui etoit dans le Château ; ce 
fut alors qu'il y eut le plus grand carnage, et que les hommes 
à piques se signalèrent, ils tuoient tout comme des mouches, 
et la garde nationale tiroit les Suisses comme des lièvres. La 
perte générale de part et d'autre s'évalue à peu près à 4.000 
hommes, pendant le feu, le roi et sa famille étoient à l'Assem- 
blée, leur retraite peu honorable sans doute, fut le signal du 
combat, et ils croyaient peu après revenir en triomphe jouir 
de l'aspect des morts et des mourants dont ils avoient projette 
le sacrifice, mais heureusement qu'ils furent trompés dans 
leur affreuse attente. Après l'action, le Peuple dans sa juste 
colère, et sa fureur vengeresse chercha tout ce qui pouvoit 
exister de Suisses dans Paris et les tua. 97 furent conduits à 
la Ville et fusillés en place de Grève comme ils sortoient de 
l'hôtel commun pour être conduits à l'Abbaye. La jonrnée se 
passa en recherche des traîtres et coupables, ceux pris, payé- 
reàt le jour môme de leur tôte leur trahison et leur perfidie. 
Un sieur Mandat, chef de légion et qui avoit donné des ordres 
sanguinaires fut massacré par le peuple, qui après avoir 
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sacrifié les traitres, pendit les brigands qu i s avisoient de 
piller ou voler. Plusieurs expéditions de ce genre furent faites 
dans la journée. Au château les papiers, bijoux et effets pré- 
cieux, furent respectés et déposés à rAssomblée nationale, 
mais du reste il fut saccagé, les casernes des Suisses qui y 
sont adjacentes du côté du Carozelle furent incendiées. L« roi 
et sa famille passèrent la nuit dans Tenceinte des Feuillans, 
chez M. le Camus, archiviste de TAssemblée nationale, ils y 
restèrent jusqu*au moment de leur translation dans une tour 
du Temple, où ils furent conduits au milieu des huées du 
peuple, ils y sont bien gardés et on ne leur parle 'qu*avec un 
bon de la municipalité. L^Assemblée a ordonné une Convention 
nationale, suspendu le roi provisoirement et nommé des mi- 
nistres, entres autres elle a rappelle MM. Servan, Roland et 
Claviere que leur patriotisme avoit éloigné de la Cour, dont 
les intrigues et trahisons sont maintenant dévoilées, on est à 
en suivre le fil ; mais déjà les preuves sont assez fortes pour 
justifier les événements du dix, il étoit temps que le peuple se 
leva, et que son réveil fut terrible pour le tiran et ses vils su- 
balternes. De ceux-ci on en a arrêté beaucoup, plusieurs ont 
déjà été guillotinés, entre autres Delaporte, intendant de la 
liste civile et Tabbé Du Rozoi, ainsi que Daigremont, embau- 
cheur pour le despotisme. M°^* de Lamballe a été arrêtée dans 
la tour du Temple écrivant à Tempereur de la part du roi, 
M"^* de Courcelle est aussi arrêtée, toutes deux dames d'hon- 
neur de la reine. Les procès s^instruisent à grande force, 
tous les citoyens sont de fait aujourd'hui égaux, et les sections 
de Paris montrent Tunion la plus imposante, les sans-culottes 
se comportent bien, Longwy a été rendu par trahison, mais 
une cour martiale va juger les coupables et des forces irré- 
sistibles vont être opposées. Il est décrété que Paris et ses en- 
virons fourniront 30,000 hommes et en sus deux hommes par 
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brigades de gendarmerie seront pris dans tout le royaume, les 
grands coups seront incessamment portés, et il j a beaucoup 
à espérer de l'ardeur des François pour la liberté et Tégalité 
qu*ils viennent de jurer de défendre jusqu'à la mort. Aussi 
ont-ils renversé toutes les statues des rois qui étaient sur les 
places publiques, on y substituera les emblèmes de la Liberté. » 

Vous voyez, mon cher ami, par le détail ci-joint ce que vous 
devez penser de l'événement du 10, nous sommes très sensi- 
bles à l'intérêt que vous voulez bien prendre à ce qui nous 
regarde, ainsi que M. le chevalier Dores, à qui je vous prie de 
témoigner notre reconnaissance. 

J*ai vu dans le tems Thuissier qui m'avoit dit que Fon- 
taine avoit fini, mais il avoit confondu, il vient encore d*étre 
exécuté pour son ... ... et si Thuissier n'agissait pas 

avec beaucoup de ménagement pour tirer de lui de temps 
à autre quelque chose, il croit que vous n*auriez jamais été 
payé. Je le voirai sous peu et lui demanderai ce qu'il a déjà 
reçu pour vous le faire passer. Ne douté point du zèle que je 
meterai toujours à vous être utile a quelque chose, vous pou- 
vez disposer sans réserve du plus sincère ami. D*Hénaut. A la 
petite Pologne, rue du Rocher n« 536. 

Annotez, je vous prie, mon adresse, car votre lettre a été six 
jours avant qu'elle ne me parvienne. 

194 (Page 441). V. lettres de Garrigoux, substitut du tri- 
bunal du pouvoir exécutif près le tribunal criminel. 5 frimaire 
an 5. 

195 (Page 443). 2A nivôse et 15 ventôse an 4. l. R. s. j. 
page 40. — 26 messidor, an 5. 2 R. f« 5. 

1S6 (Page 444). 8 et 11 prairial. Affaire Brayer et Made- 
leine Lamotte. — • 29 prairial an 7. — V. aussi, affaire Grosbois 
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17 vendémiaire an 8 : Le ministère public et le tribunal ne 
sont pas d*accord. 

1517 (Page 450). Voir jury spécial, 14 thermidor an 7. f<> 51 . 

19S (Page 454). Bonj, le 4 nivôse, 4* année républicaine. 

Citoyen ministre. En fonctionnaire public, en juge, je dois 
avoir les yeux sans cesse ouverts, soit pour découvrir, soit 
pour punir les infractions des lois, je dois vous faire pai*t 
d*une découverte que je viens de faire ; il existe dans plusieurs 
communes de ce canton, notamment dans celle de TEmpire une 
compagnie bien organisée de vingt- deux brigands ; dans celles 
de yend*huille et Honnecourt, il s*en forme une plus considé^ 
rable encore, enfin cette gangrène peut devenir funeste d'au- 
tant que la plupart de ces bandits ne marchent que de nuit 
et armés et peuvent former par leurs attroupements les plus 
grands maux dans cette partie de la République, si Ton n'y 
apporte un prompt remède. La gendaimerie restante ac- 
tuellement au Catelet est absolument nulle, n*étant composée 
que de quelques vieillards et infirmes qui ne peuvent maintenir 
la police ni nous servir pour l'exécution des jugements qui 
souvent restent sans effets, par Tinaction et souvent parleur 
mauvaise volonté. 

Je vous dirai plus, un jugement rendu il y a deux mois par 
le juge de paix mon prédécesseur avoit condamné un individu 
à deux décades de détention, conformément à la loi, j*en ai 
requis Texécution de la gendarmerie du Catelet qui me de- 
manda qui les payeroit de cette démarche, et qui me dit n'y 
pas être obligée ; le jugement n'est pas exécuté. 

J'attends devons, citoyen ministre, des ordres et des moyens 
tant pour Texécution des jugements, que pour la dissolution 
des brigands de ce canton, qui mettent le plus grand désor- 
dre dans toutes les familles, par leurs vols multipliés. 
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Ordonnés, et soyés sûr que vos ordres seront suivis ponc- 
tuellement. 
Signé, Robert, juge de paix du canton du Gatelet. 
Pour copie conforme. Le ministre de la justice. Merlin. 

— Liberté. Egalité, Paris, le 13 nivôse, an 4* de la Répu- 
blique une et indivisible. Le ministre de la justice, au com- 
missaire du pouvoir exécutif près le tribunal criminel du dé- 
partement de TÀisne. Vous n'ignorez pas sans doute, citoyen, 
les désordres commis dans le canton du Gatelet. J^ vous 
envoyé la copie ci-jointe d'une lettre du citoyen Robert, iuge 
de paix en ce canton, qui me donne connaissance de la forma- 
tion de plusieurs compagnies de brigands qui ravagent ce 
pays. Il parait d'après la lettre du citoyen Robert que force 
n*a point été prêtée à la loi et que la gendarmerie a opposé 
la plus mauvaise volonté a toutes les mesures de sûreté géné- 
rale. 

Je vous charge au nom de la loi de poursuivre le comman- 
dant de la gendarmerie stationnée au Gatelet et de le faire 
punir en conformité de Tarticle 4 de la 5« section, du titre 
premier du Gode pénal, dont voici la teneur : 

« Tout dépositaire ou agent de la force publique qui après 
en avoir été requis légitimement, aura refusé de faire agir la 
dite force sera puni de la peine de trois années de détention. » 

Poursuives avec vigueur des délits si contraires à la tran- 
quillité publique ; et déployés Ténergie qui convient au poste 
que vous remplisses* Vous me rendrés compte des déligence 
que vous aurez faites dans la poursuite de cette affaire et de 
leurs résultats. Salut et fraternité. Merlin. 

199 (Page 456). Voir 4 R. f« 24, 34, 47. 

ISO et 131 (Page 457). An 6. — 19 fructidor. 

— An 5, Il frimaire. Le substitut Garrigoux communique 
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an commissaire près le tribunal de police correctionnelle de 
Saint-Quentin une pétition de prisonniers et, entr'autres, de 
Ponchard, qui se plaignent de n*être pas jugés et d'être en* 
fermés dans des cachots. 

An 5, 13 frimaire. — Le commissaire de Saint-Qaentin ré- 
pond : 

Nicolas Ponchard a été arrêté, il y a 7 mois, comme com- 
plice d*un vol. commis à Vaux chez un cultivateur fort âgé, 
dans la maison duquel on s^est introduit la nuit, et auquel on 
a tout enlevé, après avoir exercé contre lui, sa femme et leur 
domestique toute sorte de mauvais traitements, afin de leur 
faire déclarer où leur argent était placé. 

Il a été reconnu, quoique lui et ses complices fussent dé- 
guisés. 

A cette époque, plusieurs autres vols avaient été commis de 
la môme manière dans les environs, 

On a instruit; 150 témoins ont été entendus. Leurs déposi- 
tions ont dcnné pour auteurs ou complices de ces délits 
Nicolas Wate!, Antoine Lescat, Pierre- Antoine Lesse, Ar- 
noult Sire, Louis-Claude Renard, Pierre Lefebvre et d^autres, 
ils ont été mis en arrestation, il y a environ 2 mois. 

Tous ces particuliers étaientdepuis longtemps soupçonnés d*un 
infinité de vols de toute espèce et d'être de société ensemble. 

En instruisant sur le vol commis à Vaux, on acquit sur les 
auteurs un grand nombre de renseignements à la charge 
des dits particuliers et il est très vraisemblable que les 
preuves les plus fortes auraient été fournies, s'ils n'étaient pas 
aussi craints dans le pays. 

Le juge de paix fait encore en ce moment des recherches. 
Je lui ai écrit, il y a quelques jours afin de Tinviter à s'en oc- 
cuper, sans relâche. 
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De nouveaux témoiae m*oiit d'ailleurs été indiqués deraià- 
rement, ils vont être entendus. 

Outre cela, un autre complice s'était évadé de la maison 
d'arrêt et on est à sa recherche. 

En général j'ai grand soin que les affaires ne languissent 
pas ; mais celle-ci me parait devoir être iosti^uite sans pré- 
cipitation. 

Ces particuliers ont eu tous les fers, dans un temps ou on 
faisait à la maison d'arrêt des réparations qui pouvaient fa« 
ciliter l'évasion des détenus. 

Pierre-Antoine Lescat est le seul auquel on les a laissée, 
parce qu'il les a rompus, et rivés plusieurs fois et qu'il a 
laissé entrevoir quelque projet de s'évader. 

Au reste vous savez que cela ne me regarde point, la 
police des maisons d'arrêt appartient aux administrations 
municipales et celle de Saint-Quentin ne l'a adressé qu'après 
avoir vérifié les faits. 

Je joins ici la pétition présentée par ces particuliers à la 
Convention nationale et que vous m'avez fait passer. 
— Paris, le 23 nivôse, an 5. 

Je vois avec plaisir, citoyen, que le cours de la justice n'a 
pas été suspendu, à l'égard des détenus de la maison d'arrêt 
de Saint-Queniin, comme ils s'en plaignent dans leur lettre 
que vous m'avez adressée. 

Il ne reste plus qu'à faire cesser l'vsage trop facilement 
introduit de leur mettre les fers aux pieds. Uacte constitu- 
tionnel et votre cœur vous disent qu'il n'y a de rigueur 
permise que celle qui est nécessaire : je vous engage à vous 
concerter avec l'autorité administrative pour que la police des 
prisons soit exactement telle que la veulent les lois, l'huma- 
nité et la sûreté publique. Salut et fraternité. Le ministre de 
la justice. Merlin. 
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— Guiae, 2 messidor, an5« de la République française. 

Dapeuty, lieutenant de la gendarmerie militaire à Ouise, au 
citoyen accusateur public du département de TAisne à Laon. 
Citoyen. Le directeur du juré de Tarrondissement de Vervips 
me charge de tous faire passer les renseignements que vous 
lui avez demandé sur les nommés Henry Royer, et la Flemme 
de Busigny, près le Cateau ; Henry Royer est dans ce moment 
dans la maison d^arrôt de Cambray, avec la bande de voleurs 
connus sous le nom de chauffeurs qui sont aiTÔtés en très 
grande partie, il avoit un rang dans la bande, il est du rejet 
de Beaulieu, canton du Gâteau. 

Quant & la Flemme, de Busigny, jamais on a connu un 
homme de ce nom dans Busigny, et environs. C'est sûrement 
un nom de guerre, (tels que Gobe-les-œufs, Latifailles et Tour- 
lonrette.) Car tous ces misérables changent de nom & leur 
commandement. 

Il pouroit fort bien que Salley et compagnie eussent quel- 
ques relations avec la bande des chauffeurs, depuis six 
semaines je suis occupé à pénétrer dans ce Jabiiintbe, car 
cette bande avait une ramification très étendue, 25 sont pris, 
et tous au tribunal de Cambray. Si vous avez besoin d'autres 
renseignements, je me ferai un plaisir de vous les commu* 
niquer. 

Il y a environ quinze jours que je vous ai fait parvenir un 
procès- verbal contre le nommé Brunelet, de Puisieux, canton 
de (luise, pour' avoir favorisé, et donné asile au nommé Fran- 
çois Angers, de Puisieuz. Du reste, ces deux hommes sont 
très suspects, et soupçonnés de la bande de Deffay, n'ayant 
cependant jusqu'alors pu acquérir aucune preuve, en atten- 
dant j'aurais désiré que vous agissiez contre le Brunelet, car 
dès qu'il seroit tenu, on pourrait tirer quelque chose de lui. 
Salut et fraternité. Dupeuly. 
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— Liberté, Egalité. Paris, le 24 frimaire, an 6 de la 
République une et indivisible. Au commissaire du pouvoir 
exécutif près le tribunal criminel du département de T Aisne à 
Laon. Je vous transmets, citoyen, la nouvelle pétition des 
nommés Nicolas Ponchard et autres, détenus dans la maison 
d*arrôt de Saint-Quentin depuis 13 et 18 mois. Vous voudrez 
bien presser leur mise en jugement ou en liberté. Salut et 
fraternité. Le ministre de la justice. Lambrecht. 

— Saint-Quentin, ce 6 nivôse, an 6. 

Le commissaire du pouvoir exécutif près le tribunal cor- 
rectionnel de Saint-Quentin, à celui près le tiibunal civil et 
criminel du département de T Aisne. 

Citojen collègue. Les motifs qui depuis le mois de frimaire 
an 5, ont empoché les juges de Nicolss Ponchart et autres, 
sont principalement Tévasion d*Armand Vatel leur complice, 
sa détention actuelle dans le département du Nord, pour un 
nouveau crime de chauffage par lui commis depuis son bris 
de prison et la découverte de nouveaux faits sur lesquels il a 
fallu instruire. 

Les 29 germinal et 17 floréal derniers, dans la vue d*accé- 
lérer cette affaire, dont la prolongation me faisait peino, j*ai 
consulté le citojen ministre de la justice sur les moyens d'y 
parvenir, et notamment sur Tordre à observer dans la pour- 
suite des délits dont certains d*entre eux sont prévenus et 
pour raison desquels on procédait dans différents départements. 

Il m*a répondu que Ton devait toujours procéder d'abord 
sur les délits les plus graves. 

La nouvelle affaire de Vatel était la plus grave, elle a du 
dès lors être poursuivie la première. Nicolas Ponchart et autres 
en sont convenus lorsque je leur ai communiqué la réponse 
que je venais de recevoir du ministre auquel ils savaient que 
j*avais écrit à ce sujet. 
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Depdifl ce temps, j*ai écrit différentee foie à Cambrai pour 
preaaer et pour connaître Tétat de la procédure. 

Enfin fatigué d*attendre, ne pouvant résister plus longtems 
aux plaintes et aux gémissements de Nicolas Poncbard et 
autres et présumant d*ailleurs que Taffaire de Cambray, 
approche de sa fin, je suis convenu, il y a huit ou dix jours, 
avec le directeur du Jury de présenter au jury le 30 de ce 
mois. J*en ai de suitte fais part & Nicolas Poncbard et 
autres. J'en ai informé le deux de ce mois, le citoyen accusa- 
teur public et le lendemain j'ai écrit au citoyen ministre de 
la guerre, pour qu'il ordonne à 4 chasseurs du 13* régiment, 
qui ont été entendus et dont le témoignage est très important 
de se rendre à Saint-Quentin ledit jour 30, 8 heures du matin 
devant le jury d'accusation, s'ils ne sont point attachés à uua 
armée, ou à une trop grande distance de Saint-Quentin. 

Je vous renvoie la pétition qui accompagnait votre Jettre 
que je reçois à l'instant. Salut et fraternité. Flamant. 

— Le 5 ventôse an 6, l'affaire Ponchart, qui devait être 
jugée, fut remise à une autre session, tant il y avait encore 
de renseignements à prendre. Vatel était alors dans les prisons 
deLaon(l. R, s. j. f» 15). 

Le 17 germinal an 6, on nomme pour rapporteur de l'affaire, 
Demonceaux, alors président du tribunal criminel. (Id. f^ 18). 

— Cambrai, le 10 floréal, an 6 de la République française, 
une et indivisible. Le commissaire du pouvoir exécutif près le 
tribunal correctionnel de l'arrondissement de Cambrai. A celui 
près les tribunaux civil et criminel du département de l'Aisne 
à Laon. 

Citoyen collègue. Un juré spécial ayant déclaré qu'il y avoit 
lieu à accusation contre vingt-deux chauffeurs dont le nommé 
Vatelle, présentement dans les prisons de votre tribunal fait 
partie : en conséquence, les chauffeurs viennent d'être trans- 
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férés dans les prisons du tribunal criminel du département du 
Nord, à Douai. Comme la présence de ce Vatel est nécessaire 
pour pouvoir le juger, ainsi que toute cette bande, et qu^en 
m*a dit que votre tribunal avait prononcé sur son sort, je vous 
prie de donner des ordres pour que ce grand criminel soit 
de suite conduit à Douai de brigade en brigade. Salut et fra- 
ternité. Cochel. 

— Sûreté publique. Douai, 19 floréal, an 6 de la République 
française, une et indivisible. L'accusateur public au tribunal 
criminel du département du Nord, & son collègue, à Laon. 

Citoyen collègue. Je suis occupé à dépouiller une procédure 
immense, instruite à Cambray, contre 22 brigands, assassins, 
chauffeurs etc. Un des principaux acteurs des excès inouïs, 
dont est question dans cette procédure, se trouve jugé peut- 
être ou sur le point de Tétre chez vous, c'est le fameux Ar- 
mand Vatelle, dit le Rafuteux, qui se nomme quelque fois 
Louis Armand : il m*est impossible de mettre en jugement les 
21 monsti*es, qui se trouvent en nos prisons, à Douuj, sans 
avoir à leurs côtés, le scélérat Vatelle, s*il est actuellement 
jugé, envoyez le moi bien vite. S*il ne Test pas encore, je vous 
prierai d'accélérer le plus possible son jugement, parceque 
vous concevez qu*on court des dangers de plus d'une espèce, 
en conservant trop longtemps dans les prisons des criminels 
tels que les 21 dont je vous parle, qui font chaque jour de 
nouveaux efforts pour s*évader. 

Accusez moi réception le plus tôt possible, je vous prie. 
Salut et fraternité. Koumetz. 

— Soissons, ce 27 floréal, an 6. 

Le juge de paix et officier de police judiciaire de la com- 
mune de Soissons, au citoyen accusateur public auprès le tri- 
bunal criminel du département de TAisne. 

Citoyen. La grande affaire des chauffeurs de pieds qui ont 
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iafêsté nos environs, s'instruit devant le juge de paix du 
canton-rural de Clermont-Oise. Je lui ai déjà envoyé un des 
chefs qui a été reconnu psr quatre témoins et un de leurs 
complices. Un autre (nommé Dion), ^st détenu à Laon pour 
un autre délit beaucoup moins grave. Le juge de paix de 
Clermont et moi, Tavons maintes fois réclamé au directeur 
■ du jury de Laon. Mais il j a apparence qu'il n*6st pas encore 
jugé, puisque nos lettres sont restées sans réponse. 

Je vous prie, citoyen, de vous faire rendre compte de Tétat 
de cette affaire et de presser Penvoi de Dion, d*abord à 
Soissons où je dois lui faire reconnoitre des instruments de 
crimes, que j*ai mis sous scellés, je le ferai de suite conduire 
à Clermont. Ce Dion est un très mauvais sujet. Ses liaisons 
avec les chauffeurs sont prouvées, les pièces que j*ai en mains 
achèveront la conviction. 

Le zèle que vous mettez dans l'exercice de vos importantes 
fonctions, les marques d*amitié que vous m^avez données, me 
sont un sûr garant que vous voudrez bien vous occuper du 
renvoi de Dion. Le bureau central de Paris attend que le juge 
de Paix de Clermont ait achevé Tinstruction qu*il a commencée 
pour livrer ensemble tous les chauffeurs à un tribunal mili- 
taire. Salut et respect. Biin. 

— An 6, 15 prairial, Douai. 

L^accusateur public au tribunal criminel du Nord, à son 
collègue de TAisne. 

Watel, compromis dans raflfaire Ponchard (accusation 
établie), est aussi compromis dans une affaire qui va se juger 
à Douai. Il est le chef des brigands, chauffeurs, égorgeurs, 
qui Tont ôtre jugés par un jury spécial, dès qu'il aura été ex- 
trait des prisons de Laon pour celles de Douai ou Taffaire est 
fixée pour le 24 prairial. 

— Douai, le 30 thermidor, an 6 de la République Française, 

10 
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une et indivisible. Le commiflaaire du directoire exécutif près 
les tribunaux civil et criminel du département du Nord, à 
celui près le tribunal criminel du département de TAlsne. 

Je ne puis, citoyen collègue, faire passer en la maison de 
justice près votre tribunal, le nommé Armand Watel. Ce 
scélérat a enfin expié ses nombreux forfaits Sa tôte est tombée 
sous le glaive de la loi le 22 de ce mois, vers 3 heures et demie 
de Taprès-diner, c'est ce que jai déjà mandé à votre collègue 
près le tribunal correctionnel de Laon, qui m'avait aussi prié 
de le faire transférer daus cette commune. Salut et fraternité. 
H, Fauvel, 

«^ Paris, le 19 germinal, an 7« de la République française, 
une et indivisible. Liberté, égalité, justice, humanité. Béhourt, 
juge de paix, officier de police judiciaire de la division des 
thermes, onzième municipalité. 

Citoyen commissaire du pouvoir exécutif. Je vous fais passer 
un mandat d'amener contre le nommé Biet, dit Bijou, con- 
damné, dit* on, à 8 années de fers et qui est dans les prisons 
de Laon. 

Je vous inviie de me l'envoyer sous bonne escorte. 

Il fait partie des chauffeurs qui ont désolé votre département 
et ceux environnants. 

S'il étoit parti aux fers vous voudrez bien instruire et m'en- 
voyer ses noms, prénoms, etc. Salut, fraternité. Béhourt. 

Répondu le 25 germinal: Envoyé le signalement de Chan- 
trelle, dit Bijou, (condamné à 8 ans de fer en prairial an 6 et 
envoyé à la cbaine en fructidor an 6). Celui de Debray, mar^ 
chand de chevaux, condamné à 12 ans par le département de 
l'Aisne, à 24 par celui de la Somme, est encore en accusation 
maintenant devant ce tribunal pour assassinat et vol. 

lt% (Page 461). 18 floréal an 7, ^ 7, 2,28. 



Digitized by VjOOQIC 



— 243 — 

MS (Page 469). Liberté, égalité. Paris, le 15 Yentôae, Tan 
4 de la Répablique une et indivisible. 

Le ministre de la police générale de la République, au 
commissaire du directoire exécutif près les tribunaux eivil et 
criminel du département de T Aisne. Les renseignements que 
contient votre lettre du 18 de ce mois, citoyen, ne seront pas 
perdus pour le rétablissement de Tordre dans votre départe- 
ment. Je demande compte de ce qui s^y passe à Tadministra- 
lion centrale, elle ne peut ignorer les brigandag<;s que vous 
me dénoncez et elle a dû prendre des mesures propres à en 
arrêter le cours. 

Les commissaires provisoires qui ont la perfidie de donner 
des passeports aux émigrés n*échapperont pas à mes recher- 
ches. Je mets en attendant sous les yeux du Directoire Tinfàme 
conduite du commissaire du canton de Wassigny, cjntre 
lequel Je provo4ue la sévérité des loix et du gouvernement. 

Le ministre de la guerre auquel j*adresse un extrait de 
votre lettre, pèsera dans sa sagesse ce qu*il convient de 
faire à Tégard du commandant de Laon qui compromet par 
sa négligence la sûreté publique. 

Continuez de surveiller les fonctionnaires publics, insoucians^ 
tièdes ou perfides, avec cette activité éclairée qui distingue 
votre patriotisme ; dénoncez les moi ; vous me trouverez tou- 
jours disposé à prévenir les délits ou à réprimer leurs auteurs. 

S*il vous survenoit des renseignements nouveaux et précis 
sur les passeports accordés aux émigrés dans vos contrées, 
veuillez me les transmettre sans retard, Salut et fratermité. 
Merlin. 

— Soif sons, 7 ventôse, 8 heures du soir, an 2 de la Répu- 
blique française. 

Citoyen. Je vous ai dit quHl n'y avoit rien de nouveau, j*avois 
raison ; j'apprend à Tinstant de Braye et Plocq tous deux com- 
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missaires, que l*on a arrêté dans l'après diné un indiyidu for- 
tement soupçonné d'émigration, et en contravention avec la loi 
du 3 brumaire dernier, comme mari d'une femme d'émigré, 
et à celle du 10 vendémiaire comme n'ayant point un passe- 
port en règle. Cet individu est Auvergnat, il est sorti de 
France depuis juste deux ans environ; et n*est rentré que de- 
puis dis jours. On vient de donner les ordres au geôlier pour 
le surveiller et ne le laisser parler à personne, mais on craint 
que le président de notre tribunal, qui a une grande influence 
auprès du concierge,' ne parvienne à le gagner. Depuis trois 
ou quatre jours, nous nous appercevons qu'il y a des concilia- 
bules dans une maison, nous la surveillons. Et nous pensons 
que ce qui est des émigrés, donne lieu à ces assemblées on est 
sur la piste pour découvrir de quoi il est question. Nous vous 
souhaitons le bonsoir. Salut et fraternité. Belair, com. p. 
Je t'en dirai davantage un autre jour. Nous avons appris au- 
jourd'hui que le département est destitué, et remplacé. PUtu- 
damus manxbus, 

— Liberté égalité, Paris, le 27 ventôse an 4« de la Répu- 
blique une et indivisible. 

Le ministre de la justice au commissaire du pouvoir 
exécutif, près les tribunaux civil et criminel du département 
de l'Aisne. 

Je suis instruit, citoyen, qu'il a été adressé le 14 plu- 
viôse dernier, par l'administration municipale de Laon, à l'ac- 
cusateur public près le tribunal du département de l'Aisne, 
une dénonciation contre le commissaire du pouvoir exécutif 
près de cette administration, relativement à des recherches 
par lui faites sur des parents d'émigréH en conformité de la 
loi, et pour satisfaire à des ordres qu'il avoit reçus du com- 
missaire près de l'administration départementale. Veuillez 
bien, le plus promptement possible, m'Instruire qu'elle suite 
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raccusatdur public peut avoir donnée à cette dénonciation, 
dont on m^aasure qu*il approuve le principe, et me dire qu'elle 
est la conduite de ce fonctionnaire, et celle des membres de 
Tadministration municipale de Laon. Je n*ai pas besoin de 
vous rappeler que d'après la loi du 16 fructidor dernier, et les 
articles 194 et 208 de Tacte constitutionnel, les administra- 
teurs, pour fait de leurs fonctions, ne peuvent être cités 
devant les tribunaux que par ordre du Directoire exécutif, et 
que les commissaires du pouvoir exécutif près ces administra- 
teurs font nécessairement parties intégrantes des corps admi- 
nistratifs, qu*ils coopèrent à tous les actes d'administration 
qu'en un mot ils sont administrateurs. Salut et fraternité. 

1S4 (Page 469), Liberté. Egalité. Paris, le 25 germinal, an 
4« de la République une et indivisible. 

Le ministre de la justice, au commissaire du pouvoir exé- 
cutif, près les tribunaux civil et criminel du département de 
TAisne, à Laon. 

Voua avez proposé à mon précédécesseur, citoyen, par votre 
lettre du 29 nivoae, la question de savoir si un prévenu d'é- 
migration peut avoir un défenseur officieux. 

La défense est de droit naturel. A Timitation de ce droit qui 
doit être la base de toutes les loix positives, les loix rendues 
depuis le commencement de la République vouloient en ma- 
tière criminelle, que tout accusé eût un conseil ou de son 
choix, ou qui lui seroit nommé d'office par les juges dans le 
cas où il n'en uommeroit pas. 

Ces loix ont été en vigueur jusqu'au 22 prairial, l'an 2«. A 
celte époque il en | parut une qui enleva à tous ceux qu'elle 
qualifie de conspirateurs et d'ennemis du peuple, te secours 
d*un conseil on défenseur officieux. Mais elle a été rapportée 
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par une autre rendue le 14 thermidor suivant; et pai* consé* 
quent les choses ont été ramenées à leur premier état. Depuis 
ce tems, tous les accusés ont eu, ou dû avoir, lorsqu'ils Tont 
demandé, des conseils et des défenseurs officieux. 

Cependant quelques dispositions de la loi du 25 brumaire 
de Tan 3, qui est générale, qui résume, explique, étend, res- 
treint ou modifie les loix antérieures concernant les émigrés, 
ont fait naître des doutes k cet égard relativement à ceux qui 
en sont Tobjet* 

D'un côté, il semble que dans le cas prévu par les articles 
2 et 3 de la section l'« du titre 5 de cette loi, il soit inutile 
qu'un prévenu d'émigration ait un conseil ou défenseur offi- 
cieux. Ce cas est celui où le département dans l'étendue du- 
quel le prévenu a été arrêté, est celui de son domicile ordi- 
naire. Aux termes des deux articles précités, il ne s'agit alors 
que de reconnaitre l'identité, c'eit-à-dire que la personne du 
prévenu est la même que celle dont l'émigration est constatée 
par la liste des émigrés : et cette reconnoissance, qui doit 
être faite sans délai, dépend de l'attestation de deux citoyens 
résidant dans la commune du domicile du prévenu ou à leur 
défaut de deux citoyens résidant dans les communes circon- 
voines ; s'ils affirment l'identité, les juges prononcent la peine 
de n^ort conformément aux articles 2 et 3 du titre 4 de la 
même loi. 

D'un autre côté, une induction contraire paroit résulter des 
dispositions des articles 5 et 6, même section, même titre. 
Dans les cas qui y sont spécifiés, un conseil ou défenseur offi- 
cieux est utile et même nécessaire au prévenu, s'il pré* 
tend être encore dans le délai de justifier de sa rési- 
dence sur le territoire français, ou de faire valoir en sa faveur 
quelques dispositions de la loi. C'est le cas indiqué par l'arti- 
cle précité. A la vérité ce n'est point au tribunal à prononcer 
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sur la réclamation du prévenu. Il doit au contraire, suivaut 
cet article, renvoyer sur le champ au district qui doit y 
statuer dans trois jours et transmettre de suite son arrêté au 
comité de législation. 

Mais du moins un conseil est utile et nécessaire au prévenu 
pour Télairer sur ses droits, dont il est possible qu'il n'ait pas 
une parfaite connaissance. Il est utile et nécessaire pour ex- 
poser au tribunal la réclamation du prévenu, établir que ce 
n'est point une allégation hasardée et dénuée de fondement, et 
le convaincre qu'il doit y avoir égard. 

Le cas prévu par l'art, ôparoit exiger encore plus fortement 
le secours d'un conseil ou défenseur officieux en faveur du prévenu 
et en prouver l'utilité et la nécessité. En effet cet article porte : 
(( Les émigrés arrêtés dans un département autre qu« celui 
« de leur domicile, pourront être jugés par le tribunal cri* 
« minel de ce département, s'il y a contre eux des pièces de 
« conviction, mais s'il est nécessaire de constater Tidentité 
« ou s'ils ont des réclamations à faire valoir, ils seront de 
a suite conduits sous sure escorte, dans la maison de justice, 
« du département de leur dernier domicile. » Si ce tribunal 
usant de la faculté qui est accordée par cet article, veut juger 
le prévenu sur d^s pièces, aussitôt sMlève [la question de 
savoir si ces pièces sont ou non des pièces de conviction. L'as- 
sistance d'un conseil devient nécessaire au prévenu pour dis- 
cuter cette question de la décision de laquelle dépend son 
sort. 

Déterminé par ces derniers motifs qui me paroissent pré- 
pondérants, je pense que Tassistance d'un conseil ou défen- 
seur officieux doit être accordée à un prévenu d'émigration du. 
moins lorsqu'il le requiert. J'en excepte cependant ceux qui 
sont pris en flagrant délit, les armes à la main, combattant 
contre la République, ceux qui sont saisis dans des attroupe-i 
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méats d*éiuigré8 armés ou non armés, et généralement tous 
ceux désignés dans l'article 7 de la loi du 25 brumaire, an 
3o. 11 n*est point d'exemple qu*on ait accordé des défenseurs 
à ces derniers. Salut et fraternité. Merlin. 

nS (Page 470). Le comité de surveillance et révolutionnaire 
du district de Saint- Quentin à celui de Bruxelles. 

Citoyens collègues. Nous vous envoyons cy-joint une 
dénonciation qui nous est parvenue contre le nommé Lefevre 
renfermant des faits graves. 

Le comité a pris toutes les mesures possibles pour faire 
arrêter cet individu ; mais comme il a lieu de croire que les 
gendarmes qui sont à sa suite n'auront pu y parvenir, et cet 
individu ayact donné son adresse chez la veuve Rasquin, mar- 
chande de tabac, rue des Petits-Carmes, à Bruxelles, il vous 
invite à faire ce qui dépendra de vous pour le découvrir et le 
faire arrêter. Salut et fraternité. Saint-Quentin, 27 pluviôse, 
3* année républicaine. 

Le comité a également écrit aux représentants du peuple 
à Bruxelles et à Douay. 

— Armée de Sambre et Meuse. République Française. Liberté. 
Egalité. Fraternité. Au quartier général, à Bruxelles, le 4 
ventôse, troisième année républicaine, 

L'adjudant-général, chef de TEtat -Major, au citoyen Wa- 
renghein, agent national de Tadministration centrale et 
supérieure de la Belgique. 

En conformité de la lettre d'hier, citoyen, le général a 
envoyé des gendarmes chez la veuve Rasquin, pour y arrêter 
le nommé Lefebvre, prévenu d'embauchage. Il est parti depuis 
quinze jours, et on ignore le lieu de sa retraite. Si tu peux 
la découvrir, compte sur l'activité que je mettrai de mon 
côté à becondei tes efforts. Salut et fraternité. Leclere. 
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— Képablique française. Liberté, égalité, fraternité. A 
Bruxelles, le 17 Ventôse, Tan 3< de la République française, 
une et indivisible. 

Le citoyen Ledere, adjudant-général, au citoyen Wa- 
renghein agent national, près Tadminist ration centrale de la 
Belgique. 

Aussitôt la réception du signalement de Tinfàme Lefevre, 
prévenu d^embauchage et de recrutement pour les ci-devant 
princes français, j'ai fait imprimer 100 circulaires avec son si- 
gnalement que j*ai expédié sur trois lignes. Enfin, mon cher 
compatriote, je t*annonce avec plaisir que je leçois àTinstant 
Tavis du commandant de la place de Saint-Quentin, que ledit 
Lefevre s*étant présenté aux poites a été arrêté; il est dans les 
prisons. 

Comme par ma circulaire il étoit ordonné aux commandans 
des places de le faire conduire à Bruxelles, c'étoit pour toutes 
les places de la Belgique; je crois inutile de faire coûter des 
frais immenses à la République. Mande > moi sur le champ à 
quel tribunal criminel je dois ordonner que ce scélérat soit 
transféré pour être jugé. Salut et fraternité. Lefevre . 

— Liberté, égalité. Bruxelles, le 19 ventôse, de Tan 3« de 
la République française, une et indivisible. 

L'agent national de Tadministration centrale supérieure de 
la Belgique, au citoyen accusateur public près la tribunal cri« 
minel du département de T Aisne, à Laon. 

Je t'adresse, citoyen, des pièces qui m'avoient été remises 
pour faire des perquisitions contre le nommé Lefebvre, pré- 
venu d'embauchage pour les émigrés ; je viens d'apprendre 
qu'il a été arrêté aux portes de Saint^ Quentin et constitué en 
prison. Comme le fsitdont il est atteint, s'est passé dans une 
auberge entre les communes d'Omissy et Lesdins, dont la 
première est de ton département, que d'ailleurs le siège de 



Digitized by VjOOQIC 



— 250 — 

votre tribunal est le plui voisin du lieu de sa détention, j 'ai 
lieu de croire qu'il y sera traduit ; et afin que tu puisses pour- 
suivre la punition de ce délit infâme, je t*envoye ces pièces, 
dont je te prie de m*accuser réception, Si la connaissance de 
cette aflfaire était déférée à un autre tribunal, tu voudrais bien 
les y transmettre. Salut et fraternité. Delecroiz, s. de Tagent 
général. 

— Armée de Sambre et Meuse. Liberté. Egalité. St-Quentin 
le 28 ventôse, Tan 3 de la République française une et indi- 
visible. Cornu, commandant temporaire, à Taccusateur public 
près le tribunal criminel du département de T Aisne. 

Je viens de recevoir à Tinstant, citoyen, votre lettre du 26 
courant par laquelle vous me demandez et paraissez douter 
si le nommé Lefevre, prévenu d'embauchage pour les traîtres 
émigrés français a été arrêté et constitué en prison dans cette 
commune, 

Comme le fait est réel et que ce scélérat est arrêté et en 
prison dès les premiers jours du courant, et que j'ai ordonné 
aux commandants de la gendarmerie nationale de le transférer 
à Laon au tribunal criminel du département, il seroit cepen- 
dant possible que les pièces de conviction que Ton a acquises 
ici et dont on a fait part au Comité de sûreté générale, dont on 
attend la réponse pour sa translation à Laon, n'étant pas en- 
core arrivées, le chef de la gendarmerie les attend pour exé- 
cuter l'ordre qu'il en recevra. Salut et fraternité. J. Cornu. 
— Liberté, humanité, égalité. Aux citoyens président, mem- 
bre et accusateur public du tribunal du département de l'Aisne 
à Laon. 

Maison d'arrêt de Saint-Quentin, 6 germinal, an 3. 

Vous représente, le citoyen Ferdinand-François-Joseph 
Lefebvre, natif de Lalaing, district de Douay, département du 
Nord, qu'il y a quarente et un jours qu'il est détenu en ladite 
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maison d'arrêt, et cela pour des propos qu'un gendarme de 
la brigade dudit Saint-Quentin, dit lui avoir été tenus contre* 
révolutionnaires, que le représentant dénie formellement, il n*a 
été interrogé qu'une seule fois depuis ce temps dans son 
interrogatoire prétté, il a démonti*é la fourberie du dit gen- 
darme, et il a crue d'après cela qu'on lui donnerait sa liberté ; 
mais il ne vois aucune apparence. 

C'est pourquoi citoyens, frères de l'humanité souffrante, 
le représentant vous invite à enjoindre aux juges de Saint- 
Quentin de désider de son sort sur le champs ; ou de le faife 
transférer vers vous, ou de le condhuire dans son district et 
département ; recevant une réponse digne de vos autorités, il 
dira que vous êtes les pères des malheureux infortunés et que 
vous avez bien mérité de la patrie. Salut, hunions et fra- 
ternitée. F. Lefebvre. 

— Paris, le 8 prairial. Tan 3 de la République française, 
une et indivisible. Le comité de salut public de la convention 
nationale, au citoyen X . . . , accusateur public près le tri- 
bunal criminel du dépai'tement de TAisne, à Laon. 

En conséquence de ta lettre du 30 floréal dernier, citoyen, 
nous avons fait faire de nouvelles recherches des pièces rela- 
tives à Lefebvre, prévenu d'embauchage pour les émigrés ; et 
ces recherches ont été aussi infructueuses que les premières ; 
ce qui nous fait présumer que ces pièces ont été adressées au 
Comité de sûreté générale ou à la Commission des administra- 
tions civiles, police et tribunaux, qui, par leurs attributions, 
doivent connaître plus immédiatement d'une pareille contra* 
vention à la loi. Nous t'engageons donc à t'adresser soit à la 
Commission à l'effet de te procurer les pièces dont tu as 
besoin pour l'instruction du procès de ce prévenu. Les membres 
du Comité de Salut public, Cambacérés, jeune. Rabaut. 

— Liberté. Egalité. Fraternité. Saint Quentin, ce 4 floréal 
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1 an 3 de la République. B . . . . , capitaine de la 29 compagnie 
de gendarmerie nationale du département de TAiane, an 
citoyen accusateur prés le tribunal criminel du département 
de r Aisne. 

Citoyen, Je reçois votre lettre en datte du 2 du courant, re« 
lativement aux pièces concernant Taffaire de Lefebvre, pré- 
venu d'émigration et d'embauchage. I<e Comité de surveillance 
de celte ville, à qui cet homme avoit été dénoncé par le dis- 
trict sur la déclaration que lui a<*oit fait un de mes gendarmes, 
me donna un mandat-d'amener, il fut arrêté et interrogé par 
le comité en ma présence. Son interrogatoire et autres pièces 
dont il se trouvoit porteur furent envoyées au comité de salut 
public en leur demandant des ordres pour le faire conduire à 
Paris, on en eut pas de réponses ; il fut peu après demandé à 
Bruxelles. On écrivit à Paris pour redemander ses pièces, on 
en eut pas de réponses. J'y ai déjà écrit deux fois pour le 
môme objet, et je n'ai pas été plus heureux. Je vais écrire 
de nouveau. Je vous engage à en faire autant de votre côté, 
Je désire que votre lettre ait plus de succès. 

Les témoins qui vont à Laon, se plaignent hautement de la 
modicité de la taxe, surtout nos malheureux gendarmes qui 
ont leurs chevaux, cela les ruine. Il me semble que vu la 
chèreté prodigieuse de toutes les denrées, vous pourriez faire 
des réclamations qui seroient assurément bien fondées. Je me 
ferai un très grand plaisir de vous faire pai*t de la réponse 
aussitôt. Salut et fraternité. 

156 (Page 472). 1 R. s. j. f«39, 2« partie. 

157 (Page 479). l. R. s. j. f- 38, 2« partie. 

ISft (Page 480). À Mademoiselle Masié h Laon. Hamm, eu 
Westphalie, 26 octobre 1795. 
Cette lettre vous parviendra, quand il plaira à Dieu, ma 
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chère fille en Notre-Seignear, car je ne saj quand cenx à qui 
je la recommande, trouveront une occasion favorable pour 
voua la remettre. Personne, je crois, n'a été plus timide que 
moi en fait de lettres ; car j*ai été privé presqu*entièrement 
de tout rapport direct ou indirect avec tout ce qui mlntéresse. 
Qr&ce à la Providence, je n'ai pourtant jamais manqué du 
nécessaire, et dans ce moment-ci, comme dans plusieurs 
autres, je fournis môme quelques secours à des malheureux 
en faveur desquels Dieu veut bien se servir de moi pour les 
soulager. Néanmoins si vous voyés une occasion bien sûre de 
m'envoyer de Targent, envoyés m*en, parce qu*on ne peut 
savoir combien de tems il me faudra rester en ces pays-ci ; et 
tâchés aussi de me faire écrire par quelqu'un de confiance. 
Mon adresse est à M. Patouillart, chez M. Brauckman, tisse- 
rand, rue des Récollets, n^ 255, à Hamm, dans la Westphalie 
Prussienne. Je vous demande de Targent sans que vous soyés 
obligés de m'en donner ; car le peu que je vous ai laissé a dû 
être employé à payer mes dettes, le voiturier, mes bas, mes 
souliers et ainsi du reste. Quant au surplus, qui ne pouvoit 
être bien considérable, je vous en ai laissée la maîtresse, en 
sorte qu'à tout événement vous pouviez répondre sans mentir 
que vous n'aviez rien à moi. Je sui^ inquiet, surtout pour un 
gros livre latin relié en parchemin ; c'est un casuiste 
ou auteur de morale qui ne doit ôtre confié qu'à des 
confesseurs vraiment pieux : il seroit dangereux pour 
d'autres, et je veux qu'on prenne toutes les précautions 
possibles à ce sujet. L'auteur est Alphonsus Liguorius ; mais 
le livre tel que je vous l'ai désigné est facile à reconnoître. 
C'est mon principal soin ; mais en général j'en dis presque au- 
tant de tous mes livres, surtout des auteurs de morale ou 
cas de conscience. 
J'ai appris que Marie-Jeanne Verdun, cette femme de Rozoy 
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à qui je donnois 12 lirres touB les ans, suivant les intentions 
charitables de feu mon oncle est morte environ dans le tems 
que Je suis parti de Laon, ainsi je n*ai plus d*inquiétude à cet 
égard. Si ceux qui me doivent à Rozoy vouloient être aussi 
exacts que moi à payer les dettes, je serois bien aise que cela 
put vous être remis, et vous être utile. Si vous pouvôs me faire 
savoir ce que vous avez donné pour la voiture que nous pri- 
mes en partant de Laon, et en quelle monnoie vous av£z payé, 
s'il nous a fallu perdre en changeant, et combien. Vous me 
ferez plaisir, pour que je puisse solder tout à fait le compte 
avec mes compagnons de voyage; jusquHci nous n'avons réglé 
qu'à peu près. Nous avons supposé que vous avez donné cent- 
vingt livres en assignats, sans compter le louis d*or en espèce 
au postillon. Combien les assignats valoient-ils alors? Expli- 
qués bien comme vous avés fait. 

Si vous me faites écrire, qu*on me donne des nouvelles de 
votre santé et de celles de mes voisins et amis, qu'il n*est 
pas nécessaire de vous détailler. Je les salue et eiubrasse 
tous en Notre- Seigneur. Vous avez dû recevoir il y a 
environ deux ans une de mes lettres. C*est la seule fois 
que je vous ai écrit. Je vous certifie comme alors que je suis 
très content dans la tribulation, que je remercie souvent 
Dieu des petites soufifrances qu*il m*a fait éprouver, et que 
j'espère plus que jamais d'obtenir miséricorde auprès de lui. 
Je pense à vous tous les jours dans mes prières et saints sa- 
crifices. Je suis bien sur que vous ne m^oubliez pas non plus. 
Je désirerois qu'il vous fut possible de donner ou faire donner 
quelque chose aux pauvres parents de M, Itasse, avec une 
grande prudence. Vous savez quelle charité Dieu m'a toujours 
inspiré pour eux, et avec quelle précaution ? La misère est si 
grande partout que les pauvres gens doivent être bien à 
plaindre. Adieu, ma chère fille en Notre-Seigneur, tachons de 
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croitre en ferveur, en patience, et en pur amour du bon Dieu, 
à mesure que nous avançons vers l'éternité. 

Bien des saints dans votre famille, et que chacun prie pour 
moi, comme je fais et ferai pour eux. Mille choses tendres 
dans ma famille, si vous en avez Toccasion, et tâchés que j'aie 
de leurs nouvelles. Si M. Danteni avait occasion de vous don- 
ner quelques commissions de ma part, tâchés de les faire. De- 
puis plus de trois ans, je n'ai pris aucun remède ; je mange 
souvent mon pain sec le matin, je bois de la bierre, et depuis 
quelque tems je ne bois souvent que de Teau, et je ne m'en 
porte pas plus mal. Admirez la providence, et remerciez là 
avec moi. Je vous répète aussi que je n'ai besoin de rien, et 
que vous ne soyez nullement inquiété, si vous ne pouvez rien 
m'envoyer. Soyés tranquille sur les commissions que je vous 
avois données, il y a trois ans. Ce n'est pas votre faute, si tout 
n*a pas réussi, le principal a bien été. Mettez à la poste la 
petite incluse que je vous envoyé, pour Haucourt, à dessein 
d'apprendre à des neveux la mort d*un de leurs oncles. 

— Aux citàiens les citoUns Nicolas et François Sarazin^ 
laboureurs au village de Fontaine- Utertre, par St-Quentin^ 
département de F Aisne, en France. De Buzeim en Sûabe, près 
de Menningen, le 21 de février 1796. 

Citoyen ami. Quelques soient vos sentiments sur l'état ac- 
tuel de la France, je suis persuadé qu'ils ne vous ont pas fait 
oublier les sentiments de la reconnoissance et de l'amitié, et 
qu'en conséquence vous serez bien aise d'a>oir de mes nouvelles 
et de me donner des nouvelles des personnes de votre con- 
noissance, et dont je vous parlerai plus bas. Yous n'avez sûre- 
ment pas oublié dom François du Val- Saint-Pierre, et combien 
il a toujours été empressé à vous obliger, surtout dans une 
époque où votre ferme se réduisoit à rien par la domination 
d'un nouveau maître. £t si je n'ai pas réussi à satisfaire vos 



Digitized by VjOOQIC 



— 256 — 

déairi, vous a^ez va ma bonne volonté et voua ne m'en avez 
paa moina témoigné quand je fia dea apparitiona chez vou9, 
votre reconnoiaaance, parce que perauadéa que je m^étoia 
prêté le plua poaaible & voua obliger, voua voua étea cru rede- 
vable à mon égard. Je ne douto nullement de votre amitié ni 
de celle de tout le village, nomément Pierre du Ch&teau 
le magiater et aa femme, et Louia et dea autrea, et j*aime à me 
persuader que voua voua êtea déjà demandéa entre voua depuia 
que je ne voua ai vu : où eat dom Françoia ? noua donnera-t- 
il de aea nouvellea ? qu*eat*il devenu ? obligé de chercher un 
azile chez l'étranger da tempa du régne de Robeapierre, je 
me auia éloigné pour le moment, afin d'éviter à mea compa- 
triotea que je porte daua mon cœur, un nouveau crime, ou 
pour moi une incarcération où je aeroia mort de miaere. Car 
pour lora, que j'euaae obéia à la loi du aerment pour avoir ma 
penaion, échappé peut-étre à la mort ou à la priaon, je n*en 
aeroia paa moina à l'aumône, ce qui ne aeroit rîen, en compa- 
raiaon dea reprochée que j'auroia à me faire aujourd'hui 
d'avoir abjuré ma religion, tuée ma conacience, et perdu mon 
honneur. La mendicité a'offrant de tout côté, j'ai donc préféré 
la trouver dana la fuite, en conaervant ma religion, ma cona- 
cience et mon honneur. Voua aérez étonné qu'on diae que j'ai 
été à Taumone, et que je pourrai encore y aller; maia aujour- 
d'hui rien ne doit aurprendre aprèa le bouleveraement dont 
voua étea témoin, et il y a par mille de patriotea réduite à 
préaent à cet état : je auia dana ce moment-ci en mon état 
autant que lea circonatancea le permettent, mon commerce du 
Val St-Pierrè eat a peu préa le môme, excepté la atabilité, car 
il peut venir dea tema où je feroia encore le métier de men- 
diant, et j'ai bien crû y être réduit il y a peu de tema ; n'étant 
reçu ici que par charité, en conaéquence de mon travail, et 
pour un tema que peuvent fixer tona lea jours ceux chez qui je 
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suis. Je voudrais donc savoir citoiën ami, des nouvelles du 
citoiën Duplessier, de sou épouse, de la citoiëane Delor, de la 
citoiëane, dite maman Cécile, de la congrégation de Reims qui 
a été noiirie par vôtre mère, et de Mad. de Termes Dero- 
nay ainsi que des lanois. J*ai écrit il y a plus de trois moi 
à la citoiënne Duplessier à Reims, n'en recevant pas de nou- 
velles, je crains bien que la guillotine ne l'ait expédiée. Je 
vous prie de leur faire passer copie de ma lettre, et qu'en me 
répondant, s'ils vivent encore, de me faire passer leurs 
adresses ; et leur faire voir combien les Rousselets de Reims, 
me seroient nécessaires à présent. Mes compliments à toutes 
mes connoissances* Je pense tous les jours à vous, et à elles, 
et c*e8t une grande peine pour moi de m'en voir si ébigné. Je 
suis toujours le même à vos égards, donnez moi des marques 
de votre amitié en me répondant. Je suis citoiën ami, votre 
ami pour la vie... Vous me ferez plaisir de me dire si la mi- 
sère est aussi grande que le disent les nouvelles, ce que coûte 
la livre de pain, de viande, la paire de poulets. 

Vous croyant toujours attaché à votre ancienne religion, 
je crois et je vous engage charitablement à ôtre très-aoumiâ 
pour le temporel au gouvernement et de n'être d'aucune fac- 
tion même de celle qui vous engagerait à maintenir la paix, à 
chercher le bonheur de vos concitoyens et les soulager dans 
leurs besoins. Quand je parle de soumission , je n'entends pas 
vous dire d'obéir aveuglement à ce qui pourrait toucher à 
l'honneur de Dieu, blesser votre religion où votre conscience, 
car, dans ce cas, on doit préférer la mort plutôt que d'obéir... 
Monsieur François Berger, à Ruxeim, près de Mémingen 
en Suabe par Bâle en Suisse, voila mon adresse. (Le mot 
Monsieur remplace le mot Dom effacé). 



17 



Digitized by VjOOQIC 



— 258 - 

— Voici deux autres lettres trouvées sur Dauteny : 

Hamm, 28 oct. 
MoasieuV et cher Confrère, ^ 

Que j'envie vôtre bonheur et celui de M. Carton ! Si j'avoia 
bon pied, bon œil, je pourrois le partager; mais il a plu à 
Dieu de m'humLlier ; son a* nom soit béni; je le prierai du 
moins de mon mieux pour les succès de ceux qu'il employé, 
.le Yous prie de faire tenir par des mains bien sures Tincluse 
que je vous envoya pour ma domestique ; et comme elle ne 
sait pas lire ce qui est écri à la main, qu'on lui recommande 
de la faire lire par quelqu'un de la plus grau'ie confiance. Il n*est 
pas impossible que vous ou M. Carton soyès dans le cas de 
me rendre ce servica ; j'en serois enchanté. Dites-moi aussi, 
je vous prie, comment est composé actuellement nôtre dépar- 
tement, nôtre district, nôtre municipalité, et donnés-moi 
quelques nouvelles du P' Levarai, de M. Prévôt, M. Quéauz, 
et autres de mes connoissances. Mon adresse est chez 
M. Branckman, rue des Récollets, n^ 255 à Hamm, dans la 
Vestphalie prussienne. 

Comme je me voyais incapable de missionner jour et nuit, 
j'avois imaginé un projet de lettre pour être toléré par la 
municipalité ; mais je l'ai envoyé à Mgr l'Evoque sans lequel 
je ne voudrois rien entreprendre ; il m'a conseillé de rester 
tranquille, et j'y obéis comme à la vois de Dieu. Il espère tou- 
jours que la tribulation finira bientôt. Ditos-moi aussi, si vous 
le savôs, ce qu on aura fait de ma maison, et de mon mobilier. 
Cette curiosité est permise, quoique j'aie déjà ofifert à Dieu 
tous les sacrifices possibles. Je suis bien convaincu d'ailleurs 
que la Providence ne me délaissera jamais, j'ai trop d'expé- 
péHence de ses bontés^ pour pouvoir en douter. 
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Le cher défunt M. de Bellegarde m*avoit confié un petit 
dépôt de Liesse dont ^oui pourries vous informer auprès de ma 
domestique, si vous alliez à Laon, je crois qu*il serait bon de 
le retirer si l*on pouvoit, et de le livrer à la discrétion de 
Mgr nôtre Evoque. Qu*en pensés-vous? Ma domestique ne 
Ta point ; mjiis elle saura peut*ôtre à qui je Tai confié. 

Je vous embrasse cordialement ainsi que M. Carton, et vous 
demande une part à vos bonnes œuvres et s** sacrifices en 
Tunion desquels je suis respectueusement 

Monsieur et cher Confrère, Tôtre très -humble et trè?- 
obéissant serviteur, 

Patouil art. 
Hamm, dans la Vestphalie Pruesienne. 
28 Décembre 1795. 

Monsieur 

Le sieur Jean Perrin m*a dit qu'il avoit 2 neveux à Rau- 
court. Je crois devoir vous fa>ie savoir que Dieu Ta appelle à 
lui le 24 janvier de cette année à Verne, petite ville à 3 lieues 
d'ici. J'y dèmeurois alors avec lui, et je Tai assisté de mon 
mieux dans sa longue maladie. Je vous envoyé Tattestation en 
latin de M. le Curé de Verne. Vôtre oncle, avant de mourir, a 
été muni de tous les sacrements ; je vous donnerai dans la 
suite plus de détails, si Dieu en fait naître Toccasion. Je suis 
en Nôtre Seigneur, vôtre très humble serviteur, 

Patouillart, Prêtre François. 

J*ai demeuré quelque tems à Nancy avec vôtre oncle, mais 
je n*étois pas comme lui au Collège, j*étois dans une autre 
maison du môma ordre. 

Ne m'écrives point ici, les ports de lettre sont trop coni^i- 
dérable», et je changerai peut-être bientôt de séjour. 
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1S9 (Pages 483.) Y. 5 frimaire et }5 ventôse an 4, ^> 36, 
41 et 42. 
Voici une lettre de Vincent Leroy sur la pièce fausse. 

Maison de Justice, 17 Ventôse 4* année de 
Tère républicaine. 

Vincent }e Ro\% Exmaire de la commune de Bohain, 

Au commissaire du pouvoir eî^écutif, près les Tribunaux du 
département de laisne. 

Voulant profiter du conseil que vous nous avez donné de 
chercher à sortir le plutôt possible et décider, suivant ce 
conseil, à oublier tout ce qui ne nous est que personnel, 
nous venons d'adresser au Tribunal une pétition ten- 
dante à obtenir notre élargissement provisoire, persuadés 
qu'après Vexamen de nospièceî^ vous serez convaincu de notre 
innocence en tous points, nous comptons sur votr^ appui. 

Ce qui fuit l'objet de U difficulté actuelle consiste en deux 
points : 1° Dans une espèce d'opposition aussi insignifiante que 
contradictoire au fonds. 2* Dans une prétendue différence qui 
se trouve entre un Extrait informe et un extrait en forme du 
Rôle de Taille de 1789, d'où il résulte que l'extrait en forme, 
le 8iul qui puisse valoir^ est entièrement conforme au Rôle, ce 
fait nous est d'ailleurs d'autant plus étrange, que nous avions, 
par surabondant, produit un Extrait du Rôle de Taille de 
1788, pièce qui, en satisfaisant à lariicle 3 de la loi de... 
complémentaire, ne laisse aucun doute sur ma qualité de 
cultivateur. 

En un mot l'opposition dsnt s'agit ne pouvant être de 
nature à prévaloir sur nos différents, les certificats et la 
prétendue différance entre les deux extraits ne nous regardant 
pas, nous espérons que vous voudrez bien faire pour nous 
tout ce que doit, & l'innocence opprimée, le vrai républicain. 
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Vous regardant comme tel, votre opinioa particulière Bur 
notre droit ne peut nous être indifférente ; permettez donc que 
nous cherchions à vous faire connaître que notre conduite 
dans tous les tems n'a cesse d*étre marquée au coin du répu- 
blicanisme le plus pur, quelque calomnie qu'on ait pu exercer 
contre nous. Salut et fraternité, V. Leroy. 

140 (P. 487.) Le ministre Merlin se plaint, dans cette 
circulaire, de Tinsouciance qui semble avoir affaibli la vigueur 
dans la poursuitedes ennemis perpétuels de notre liberté. « Le 
crime, vous le savez, Citoyens, ne se repose jamais ; poursuivi 
d'un côté, il sVchappe et va renouer ailleurs ses trames per- 
fides : ce n'est pas au reste avec les dehors de Taudace qu*il 
se montre toujours, il emprunte souvent le masque de la 
séduction, et ses attaques ne sont jamais plus dangereuses, 
que lorsque, par des détours adroits et de lâches insinuations, 
il souffle le relâchement dans Tàme du Magistrat, et endort 
l'activité dont il redoute les effets, etc. etc. » Kn somme, il 
conclut à ce qu'on lui envoie, toutes les décades, la notice de 
chaque affaire d'émigration. 

— Il insiste, sur ces instructions, dans une lettre du 13 fri- 
maire an 5 à l'accusateur public Reneufve. 

141. (F. 490.) 14 ventôse an 5. 

Dufour Jean-Antoine, ex-prêtre, desservant à Henneval, fu*i 
arrêté dans la nuit du 7 au 8 ventôse an 5. 

Le tribunal criminel dit que c'était par erreur qu'il avait été 
traduit devant lui et écroué à la maison de justice ; mais que 
comme il avait été arrêté en état de conti aventiou à la loi du 
7 vendémiaire an 4 tit. 3 et 4, que, d'ai leurs, il avait été 
trouvé porteur de pièces qui le feraient présumer coupable de 
correspondance avec les Emigrés et de rétractation de serment 
par lui précède mmeat prêté sous la constitution civile du 
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Clergé, il ddvail étra iDstruit contre lui; et il le renvoya devant 
le Juge de Paix de son canton À cet effet. 

Le minietère public, devant le tribunal correctionnel, ce ae 
dissimulant pas que la poursuite portait sur une base peu 
légale (l'asile d'un citoyen violé et une visite domiciliaire faite 
la nuit par les gendarmes) fut modéré dans ses réquisitions, par 
la raison, écrit-?!, que d'autant plus le ministère public 
demande^ d'au'ant moins il obtient quand il B*agit do certains 
délits. Il donna, pour motif appareiU de la douceur de ses con- 
l'IusioMj la durée de la détention préventive. (Let, du Commis^ 
saire près les tribunaux du 10 floréal an 5 ) 

— Lettre de Mgr. de Sabran : « A Monsieur N. N. demeu- 
rant à N. — à Brunswic, ce 10 Décembre 1795. Je n'ai 
reçu que depuis quelques jours, Monsieur, votre lettre du 
1«' Septembre; je ne peux voir qu'avec intérêt votre retour à 
des principes qlie vous n*auriez jamais du oublier et mécon- 
uoître, j'accueilleray toujours un repentir sine re et véritable 
et j'aime à croire à la sincérité du votre: mais pour que je 
puisse y avoir une confiance entière, il est nécessaire qu'il se 
moctre avec les dispositions qui doivent raccompagner, et la 
première de toutes est de vous péni^trer de Ténormité de vos 
fautes, de les expier dans lea larmes et la pénitence, et surtout 
de les réparer par une vie édifiante qui atteste vos remords «rt 
des rétractations qui puissent effacer le scandale de votre dô- 
feetion dani la foi et amener les fidèles que votre exemple a 
ontrainés dans Terreur : ce n'est que d'après ces expiations 
préalables que vous pouvez aspirer à Thonneur de rentrer 
dans le Sanctuaire que vous avez déserté et dont la porte vous 
est encore fermée puis que vous êtes lié par des censures dont 
personne n*a pu vous relever attendu que je n'ai confié à qui 
que ce soit le pouvoir que j'en ai reçu du Souverain pontife 
et que je me le suis réservé à moi seul : ce n'est que lorsque 
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vous aurez rempli ces conditions que je puis vous réconcilier 
avec TEglise, vous rendre à des fonctions augustes qui ne 
peuvent être confiées qu'à des hommes éprouvés, et vous res- 
tituer des sentiments que je vous ai retirés avec regret, mais 
auxquels vous aurez des droits lorsque vous vous montrerez 
tel que vous devez ôtre, un ministre de la Religion digne 
d*elle et du caractère sacré dont elle vous a revêtu, c'est dans 
ces dispositions que je suis, Monsieur, votre très humble et 

très obéissant serviteur. 

L. H. Evêque Duc de Laon. 

— Voir, au dossier Dufour, trois écrits en latin, Tun de 
Mgr. de Sabran, portant ses armes en cire noire, et les deux 
autres de l'abbé Duguet, le tout concernant Tabbé Dufour. 

14t. (P. 497.) Il convient de donner, ici, les Etats des émi- 
grés français de Tan 5, dressés par les juges de paix de Bo- 
hain,La Fère et Le Nouvion. Les archives nen possèdent pas 
d'autres : 

— Ëtat des Emigrés rentrés dans le canton de Bohain, 
lesquels, d'après rarticle.15, loi du 19 fructidor an 5 sont tenus 
d'évacuer le territoire. 

Canton de Bohain, — Bohain : Vincent Leioy, 46 ans, vivant 
de son bien, parti. — Macaisne Lemaire, sa femme, 45 ans, 
malade, n'a pu le suivre ; ses 2 enfants de 8 et 10 ans et sa 
cuisinière sont restés auprès d'elle. — Thomas Béguin, 55 
ans, vivant de son bien, et Henriette Bobeuf, sa femme, 
partis. — André Roger, 40 ans, mercier ; Marie-Madeleine 
Maréchal, 30 ans, couturière ; Paul Vatin fils, ex-abbé, 
réquifiitionnaire, partis. — Jean Carpentier, 55 ans, marchand 
de fil et laine, sa femme, 40 ans, et son fils, 2<) ans, partis. — 
Victoire Lagnier, 27 ans, fileuse ; »}lie a suivi son mari 
émigré ; puis elle est rentrée et reste chez son père avec un 
jeune enfant. Doit-elje sortir du territoire ? — Béquigny : 
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Jacques Taigne, 60 aD3, laboureur et garde-vente, et sa 
femme, 60 ans. infirme, sont restés, et demandent à rester. — 
Taigne, 30 ans, leur fils, est parti, — 

Seboncourt : Bougard, 55 ans, prétre-curé de Sebonconrt, 
est parti ; il était déporte. 

£5Crtt//oMr: Théodore Clément, 40 ans, berger, a émigré 
avt3c son maîire ; rentré, il prétend avoir droit de rester 
parcequ'il a suivi son maître ; mais son émigration remontant 
à 1703 ou au commencement de 1794, il n'y a pas de loi qui 
Tautorise à rester. 

Prémonl : Gobeau, ex-vicaire, 45 ans, parti. 

Les malades ou infirmes, mmis de certificats d'officiers de 
santé, constatant leur impossibilité de voyager, ne pourraient- 
ils pas rester dans It^s hôpitaux oiviis jusqu^à ce qu'ils fussent 
en état de voyager ? Ils y seraient soignés^ et, privés de ceux 
ceux qui 1^8 entourent, ils ne pourraient plus souffler, dans 
leur esprit, le poison corrupteur qui a établi l'anarchie et mis 
la République à deux doigts de sa peinte. 

Canton de La Fère : Marsilly (S^ébastien-Charles-Jacques- 
Commine de), officier d*artillerie, à la Fère ; maintenu défi- 
nitivement sur la liste des émigrés par arrêté du 9 ventôse an 
5. — De Presles dit Hertin Jean-Charles, aide de camp, à la 
La Fère. — Massary de l'Isle, officier d'artillerie à Roge- 
cour. — Morean, Alexandre • Auguste, ex-chanoine, à la 
Fère. — Breuilly, Pierre -François, officier d'artillerie à 
Richecourt, rayé provisoirement, parti. — Ses deux fils sous le 
nom de Hautefort au lieu de Hautocourt, Richecourt. 

Canton du youvion : Jacques Denis, m^ de toillette,au Nou- 
>ion, article 15 de la loi. — Pierre Denis, du Nouvion, m* 
à St'Quentin, rayé définitivement ou censé tel. — Pierre 
Faucheux, le jeune, tonsuré, au Nouvion, émigré. — Zacharie 
Tupigny, moine, à Liesse, émigré. — Anne-Joséphine, au 
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Sart, article 18 de la loi. — T.eoot François, et sa femme, mar« 
chands, à Boue art. 15. — Théodore Langlet de Oizy, meu* 
nier à Hannapes, art. 15. — Nicolas Lenain, du Sart, art. 
18. — Constant Pouillon, propriétaire, id., rayé définitivement 
et non porteur de sa radiation. — Loiseau François, mar- 
chand au Nouvion, art. 15. — Agligot, volontaire à Malas- 
sise — Legrand Pierre-Joseph, à Oizy. — Hognier Pierre- 
Ix)uis-Médard, ex-curé, à Bove. — Brûlé Pierre, ex-curé, à 
Oisy, guillotiné. 

i âS (P. S04.) Ministres du culte Catholique^ assujettis par 
leurs fonctions aux dispositions de la loi du 7 v ndé- 
miaire an 4, et au serment prescrit par la loi du 19 
fmctidoran 5. 

Canton d'Anizy. — Anizy : Hezette. — Brancourl . 
Pierret. — Faucoucourt : Grenier. — Lizy : Gouge. — Piwon : 
Ferté. — Suzy : Noulet ; ont tous prêté serment. — Rossignol, 
curé à Bassoles a, opiniâtrement, refusé de le prêter et a 
préféré cesser ses fonctions. (Ans 5 et 6). 

Canton de Bohain. — Bohain : Gambier ; ce vieillari a 
prêté serment au milieu de l'assemblée, dans TEglise, après 
avoir prouvé la nécessité d'obéir aux autorités constitués. -^ 
Brancourl : Bonneville. — Fresnoy le Grand : Devermont ; ont 
prêté serment. - Escaufour : Laune : n'a point paru à Tad- 
ministration : l'agent municipal l'a engagé deux fois à s'y 
rendre, ce qu'il a refusé, et a« ensuite, prêté le serment dans 
sa commune. — Monthrehain : Delamarnière ; n'a point 
prêté serment. 

Canton db Blérancourt. — Ont prêté serment Floberf, 
Parvillé, Cheralier, Vol, Trinoque, Alamaury, curés de Blé- 
rancourt y Bourguignon, f assené, Àudignicourt, Camelin et St- 
Paul-auX'Bois, — Lévôque, curé de Sl'Àubin, n'a pas, jusqu'à 
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présent, prêté serment parce qu'il se trouve atta<|ué de mtila- 
die, mais a écrit, à l'administration qu'aussitôt sa convales- 
cence il se soumettrait à la loi. — Seîens et Blérancourt sont 
sans ministres. 

Canton de Br.usnk. — Il n'y avait que 12 ministres 
dans les 21 communes de ce canton. F'etit, Petel, Lebrun, 
Souëf, Maugros, Labouret, Jarhmnson, curés de Lesges, Cou- 
vrelles^ Lhxiis^ Limes, Ifrenelle, Jourgne et Augy, ont prêté 
serment. « Ils se conduisent parfaitement bien dans leur 
commune. Jamais de plaintes contre eux. Pas de reUtionsavec 
ce qu'ils appellent les Petites Eglises de Laon et de Soiseons ». 
— Nusse, Robert et Miaux, curés àe Chassemy^ Vasseny et 
Sermoise, ont prêté serment. 

a Le civisme de ces trois derniers, dit le Commissaire, u*est 
point aussi pur que celui des 7 autres. Leurs concitoyens 
leur reprochent des propos légers, des manifestations d'espé- 
rances fondées sur les projets liberticides qui viennent d'être 
renversés (Lettre du 13 vendémiaire an 5.) Ils avaient ausei de 
fréquentes relations avec les prêtres réfractaires de Soissons.» 

Sergent, curé de Dhuizel et Vaussère. « C'est un homme qui 
prête et rétracte ses serments à volonté, qui a des liaisons 
avec les prêtres réfractaires et dont mon collègue paraît aussi 
mécontent que moi.— Polei, curé de Quiticy^ infirme, prêtre 
réfractaire qui est resté dans sa commune sous la responsa- 
bilité de la municipalité. Il s'est toujours paifaitement bien 
conduit, a prêté le serment de soumission aux lois de la Répu- 
blique, et vient d'écrire à l'administration combien il était 
peiné que ses infirmités l'empêchassent de se transporter à 
braine pour obéir à la loi. 

« En général, tous les cy -devant prêtres du canton se com- 
portent bien et l'éveil qui vient de leur être donpé, et auquel 
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le gouvdrnement doit tenir la maiu ne peut que produire le 
meilleur effet. » 

Canton du Catelkt. — Duchelet, Boulogne, Poirelle, Ue- 
villers, Doutard, JonvaU curés de Beourevoir, Belhcouri^ Le 
Calelct, Ealrées^ l>rgnier et Bony ont prêté iennent, Duflot, 
ancien curé à^IIargicourty et George, exerçant ci-devant à 
Gouy, ontd<5claré, le !•', ne pouvoir continuer ses fonctions, 
à cause de ses infirmités, le 2% les avoir cessées avact laloidu 
19 fructidor et ils n*ont pas juré. 

Canton dk Coucy. — Lacombe, Turbau, Iloussart, Adam, 
Edart, Minouflet, Qrjai»dntier, Goguet, Henaut, Decoîlin, 
Collet, Maillet, Dubois^ Sauvaige, Defrance, Lacroix de Pré- 
tnonlréj Champs, Coucy ^ Guny. Crccy, St^Mard^ Juinencourt, 
Pierremande, Fresnes, Trosly^ Verneul ont piété serment. 

« Il et deux autres cidevant prêtres qui nexercent auquu 
culte, qui son marier, et établie, de plus ayant une con- 
duite exemplaire don voici les noms : 

1" Botté, demeurant à Coucï-la- Ville. 

i^ Flavignier, id. commune d'Aufrique-t t- 

Nogent. 

tt Dans la commune de Lœuilly il y a un nommé Claude Fidou, 
cidevant prêtre lazariste du seminere de Soissons qui n'a 
jamais fait ni serments, ni déclarations, ne faissant auqune 
fonction mais homme très fanatique, il a étté autre foie 
soupçonné de dire la messe dans une maison particulière, avec 
rassemblement, le juge de paix, daprcs ma réquisition, cy 
et transporter avec les gendarmes, mais, na trouvé per- 
sonne. » {Cviaii un commissaire cantonal qui écrivait ainsi.) 

Canton de Coilonges. — Ourdry, Kcné, Servoiso, Dele- 
viiie, Rigaut, Lemaire, Fauconnier, Ouiard, ont fait le ser- 
ment. Ouiard a été ci*devant en réclusion parce qu'il j avait 
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dam son premier serment, concernant la constitution civile 
du Clergé, le développement de sa profession de foi. 

Canton de Craonne. — L'Etat mentionne les noms et rési- 
dences des ecclésiastiques sans indiquer s'ils ont ou non prêté, 
serment. MM. Lévêque, Bonvalet. Belot, Truc, ParizcT, Dan- 
court, Bouché, Lalain, Fleury, Vasselier-Dazy, de Craonne, 
Craonntlle, Aille, Chermizy, Bouconvilks Si -Croix, St- 
Thomas^ Goudelanconrl, Berrieux, Corbeny. 

Canton de Crespy. — Crespy : Oerozet et Mennesson. — 
Cessières : Langlet. — Couvron : Stupra. — Remies: Duflot. — 
Cessy : Piermé. — Vivaise : Deherme. — Ont tous prêté ser- 
ment. — Croyer, qui éiait. frappé par l'art. 15 loi 19 fructi- 
dor, a quitté le pays. 

Canton de Genlis. — Ugny : Cleuet. — Mennessy : Mo- 
roy — Genlis : Etienne. — Faillouël : Moland, marié. — 
Prières : Fâchera de La Chapelle : Ont prêté serment. Bour- 
lon de BeaumoDt, après avoir déclaré qu'il cesserait ses 
fonctions, pour raison de santé, et qu'il ne prêterait pas ser- 
ment, s'est ravisé 8 jours aprè.s, et a juré. Est-il en règle ou 
non? a Ainsi, ils ont prêté tous leur serment, mais je nai 
guère confiance. » 

Canton de La Fêre : Doyen et Licent, de ^a Fère ; 
Drouot, de Charmes ; Paringault, de 'tfouvion- sur -Serre ; Dof- 
fémont, de Senecourt ; Lincats, de Mayot ; C'auroux, de 
liouvion-le-Franc \ Millet, de Monceaux; Vitait, de Travecy\ 
Carlier, de Versigny ; Robin, de Pont-a-Bucy ont prêté ser- 
ment. Coppeaux, exerçant à La Fère et Danizy. êgalemenL 
Oudoux, de La Fère, est marié ; il n'exerce pas et il est Tenu 
librement faire le serment ; Courtin, de La Flre. ex-bcuédic- 
tin, est marié et meunier à La Fère ; Boudart de La Fère^ 
n'exerce pas; il est venu librement ; La vice, de La Fère, 
poarié, venu librement ; Charlier de Senecourt, marié, venu 
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librement ; Dupont de Quessy, exerce anasi à Fargnier ; Jon- 
^al, de Bouéj momentanément dans sa famille à La Fère ; 
Santon, de Beautor, n'a pas encore paru, à cause de Tabsence, 
étant dans sa famille depuis quelque tems. 

Canton de Liessb. — Gagneux, Hennequin, Richart, 
Langlet, Morel, Lointier, Justin, de Liesse, ChioreSy EboU' 
leau, Monceau'le-Vâast, Liesse^ Bucy-lès-Pierreponlf et Missy, 
ont prêté serment. — Il y a, dans le canton, des ecclésiastiques 
mariés, qui ne remplissent pas leurs fonctions et qui ont 
prêté serment. 

Canton de Marle. Extrait du Registre de la délibération 
de Tadministratioa municipale du canton de Marie. 

Séance du 22 Brumaire, an six de la République. 

Vu Tarrêté du Département du 13 présent mois, concernant 
les prêtres et ministres du Culte qui par contraventions aux 
lois antérieures qui les concernent seraient sujets à aucunes 
des peines y contenues, Tadministration municipale après 
s'être environné de toutes les lumières nécessaires pour agir 
dans une affaire d*ou dépend le sort de plusieurs individus. 

Considérant qu'elle n'en reconnaît dans son enclave aucuns 
qui se trouvent dans les dispositions de Tarticle deux dudit 
arrêté ; que quant à ceux qui ont exercé les fonctions du 
culte jusqu'au dix-neuf fructidor dernier et les ont ou continué 
ou interrompu depuis, elle n'a pu savoir avec précision si ils 
avaient, ou rétracté ou modifié la déclaration par eux faite en 
vertu de la loi du 7 vendémiaire an 4, mais que le bruit public 
et la déclaration même des ageuts lui en ayant désigné un 
grand nombre d'entre eux, comme ayant fait des pénitences 
publiques. 

Considérant que Tadministratioa n'a pas pu connaître avec 
certitude quel était le but de ces pénitences, quelles déclara* 
tions les avaient ou précédé ou suivi et par conséquent de 
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quelle manière il avait pu être porté atteinte à la dite loi du 7 
vendémiaire. 

Le commissaire du Directoire exécutif entendu, arrête qu*en 
conformité de l'article dix de l'arrêté précité, les noms des 
Ministres dn Culte qui ont fait des pénitences publiques seront 
envoyés à l'accusateur public pour être par lui pris tel parti 
qu*ii appartiendra, qu'expédition lui sera en conséquence 
envoyée ainsi qu'à Tadministratioa centrale. 

Suivent les noms des Ministres du Culte qui ont fait des 
pénitences publiques : 

\^ Le citoyen Louis, ministre du culte à Laneuville-Bosmont. 

2^ Le citoyen Hourlier, aumônier au cidevant Château dudit 
lieu. 

3<^ Le citoyen Courteville, de la commune de Bosmont. 

4° Le citoyen Lelièvre, de la commune de Cilly. 

b^ Le citoyen Legros de Dercy, de la commune de Thiernut. 

C° Le citoyen Dufour, de la commune de Sons et ChatîUon. 

7* Le citoyen Leclerc, de Dercy, à Froi'lmont. 

8° Le citoyen Moussette, à Cobartille. 

Et, comme il se trouve dans quelques communes plusieurs 
Ministres du Culte qui paraissent n'avoir fait aucune pènitenct* 
et contre les quels par conséquent il ne s'élève aucuns soup- 
çons d'avoir ou rétracté ou modifié la déclaration faite en 
vertu de la loi du 7 vendémiaire, arrête également qu'à la 
diligence des agants, ils seront tenus dans la décade de se 
conformer à l'article 9 dudit arrêté. 

Fait en séance les dits jours et an. 

~ Copie de la lettre ocrite par l'accusateur public à l'Admi- 
nistration municipale du canton de Marie, en date du 7 frimaire 
an 6. 

J'ai reçu, Citoyens, la copie que vous m'avez adressée de 
votre délibération du 22 Brumaire dernier, il ne me parait pas 
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qu'elle ait du m'étre expédiée, même d'après l'article* 10 de 
Tarrété de l'administration centrale du 13 brumaire; tous 
n'articulez en effet contre aucun des huit individus y dénom- 
més, ni rétractation, ni modification de la déclaration pres- 
crite par la loi du 7 vendémiaire, an 4, mais seulement des 
pénitences publiques qu'on prétend qu'ils ont fait. 

Or il serait absurde de supposer que la déclaration, uni- 
quement politique, dont la formule est prescrite par la loi 
précitée, pût être le sujet d'une péniteYice publique, acte 
purement religieux. 

Aussi la loi, dont les termes vous sont rappelés par l'arrêtt^ 
du 3 Brumaire, s'abstenant d'uu'd scrutation indiscrète dans 
l'intérieur des consciences, veut-elle qu'il y ait un fait positif, 
rétractation ou modification de la déclaration, pour que celui 
qui s'en est rendu coupable soit poursuivi. Si vous découvriez 
quelqu'un des Ministres de votre arrondissement qui fut dans 
ce cas, n*hé«itez pas pour m'en donner avis, et le vœu de la 
loi sera rempli. 

J'ai cru vous devoir cette explication, franche et amicale ; 
comme moi vous êtes amis de l'ordre, comme moi vous voulez 
l'exécution des lois ; mais il n'en est pas plus dans votre in- 
tention que dans la mienne, d'en étendre arbitrairement le 
sens et les dispositions. 

Salut et fraternité, signé: Reneufve. 

Canton db Mons-bn-Laonnois. — Bernard, Aguet, Leslue, 
Gouge, Matras, de Mons-en-Laonnois, Chaillevoi, Laniscourt, 
Merlieux et Montbavin ont prêté serment. 
« Canton du Nouvion. — Cervoise, ministre à La Rouilly, 
(canton d'Ëtrœung] et Papleux; Catreux, ministre à Boue; Ma- 
thias, Sauvage l'ainé, et Sauvage jeune, tous trois chantres au 
Nouîion et à Oizy ont prêté serment. — Boquet, exerçant ci- 
devant au Nouvion, ne l'a pas prêté et ne dit plus la messe. 
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Camon de Ribemont : Sissy, Thiébel. — Sur fontaine : 
Damour. — Ribemont : Duter. — MontiTOrigny : Boulanger.— 
Origny-sur'OUe : Godart, Lalouette et Déparia. — Tkenelles : 
Villin. — VillerS'k'Sic : Trotin. — rUine-Selve : Biabant. — 
Parpeville : Lecerf. — Renansart : Davignon. — Sery : 
Fouan. — Ribemont : Coquenet. — La Ferlé sur Peron : 
Mouret, ont prêté serment. — Lalouette. Villin, Brabant, 
Davignon, Fouan s'-étaient rétractés avant la loi du 19 fruc- 
tidor. 

Canton de Saint-Quentin : Pontruet, Cambronne, Dartois, 
Hurier, Piérart, Soyeux, Bissez, Lotineau, Chippre, Blot, 
Bajnast, Mauroy, Delaville, Guilbaut ont prêté serment. — 
Rambach, Boucher, DoUez Tont prêté également, quoique 
irexerçant par les fonctions du Culte. 

Canton de Villeus-Cotterêts : Villers-CoUerêls: Leloulre 
et Grégoire. — CoyoUet : Duliôge. — Ilarancourt : Nanteuil.— 
Largny : Perrier. — Viller$-le'Hellon : Paleit. — Puiseux : 
Thomas. — Corcy : Laronnier. — RelheuU : Chadabot. — 
DampUux: Mongel. — Oigny : Latour. — Taille fontaine : Che- 
valier. — Viviers : Marseaux, ont prêté serment. — Fleury : 
Lefèvre. — Norroy : Baudesson ne Tont pas prêté. 

144. (Page 509.) Voir Les anciens Cantons de Montcornet 
et de Rozoy sur- Serre a la fin de 4788 et pendant h période 
révolutionnaire^ par M. MIEN, receveur, des postes à Pé- 
ronne. 

145. (Page 535.) Le 16 nivôse an 2, les commissaires de la 
Société populaire de Laon furent délégués, par cette société, 
pour constater comment étaient nourris et soignés les cheyaux 
de charrois et surveillés les vivres appartenant à la République. 

Après avoir constatés Tétat déplorable dans lequel ils se 
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troa?6nt, iU s'écrient dans leur rapport : « Cit. le mal est à 
son eon^ble ; la négligence des chefs ; leur insouciance pour 
les propriétés de la République ; leur absence constante ; leur 
défaut de surveillance ; et, en un mot, leur attachement, je 
trois, à Taristocratie, tout annonce le renversement de la 
République et le rétablissement de la Royauté. » 

Puis on propose un règlement de surveillance. Il est approu- 
vé et on décide une dénonciation à l'accusateur public. 

Le Juge de paix fit Tenquéte. 

— 17 germinal an 2, 

Le 2 frimaire, les citoyens Villedieux et Lecourtier, officiers 
de Tarmée révolutionnaire, en station à Laon, et Lantemier, 
avocat, firent une pétition pour demander qu'un drapeau tri- 
colore fût placé sur la plateforme de la Tour St-Panl de la 
ci-devant Cathédrale. 

Ce projet fut accepté en conseil militaire. Il fut décidé que 
les frais en seraient payés par tous ceux qui composaient 
Tarmée révolutionnaire. 

Une tige en fer fut placée sur la Tour par le serrurier 
Hallier. Elle soutint un drapeau tricolore et un bonnet de 
liberté. 

Le prix de toute l'œuvre, s*élevant à 155 livres, Hallier en 
réclama le paiement aux commissaires de l'armée révolution- 
naire qui furent condamnés à les lui payer sauf leur recours. 

— Une lettre de frimsdre an 3 du citoyen lopin « agent national 
près le district de Laon au Juge de paix du canton interne de 
Laon, s'exprime ainsi : 

Je t*adreBse expédition d*un arrêté du représentant du 
peuple Perne, et je t'invite & procéder, sans délai, à son ins- 
tallation et m 'ace user réception. 
Salut et fraternité. 

-^ Le 22 fructidor an 3. Les assemblées de la section de la 

18 
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Liberté le tenaient dans la ci-devant Chapelle de la Congré- 
gation. 

Pigneau, officier municipal, proposa d'en exclure les citojena 
désarmés (?) On passa & Tordre du jour. Quelques henrea 
après, dans la rue, il reparla de celte motion au citoyen* 
Regnault qui lui dit qu'il n*y avait plus lieu de s'en occuper. 
Pigneau lui répliqua quHi n'y avaii que t jours quil étaii sus^ 
peei à ses yeux et qu'il Tétait encore. Regnault lui tourna le 
dos. Pigneau Tabima de coups. 

— Une plainte fat portée aa Juge de paix, le 10 Janvier 1793 
par Hourier, commissaire de guerres de T Aisne, sur des abus et 
des dilapidations dans Tadministration des chevaux de pelotons. 

Des chevaux étaient enlevés et remplacés par d'autres de 
très peu de valeur. 

— Une plainte au môme Juge de paix du 28 aodt 1703, nous 
apprend que des malades de Thôpital militaire de Laun (?) 
vont se plaindre des actes arbitraires et vexatoires exercés sur 
eux par le citoyen directeur. Cet hôpital avait, entr'autres 
salles ; celle de la Haute-Belgique ; celle des Vénériens ; celle 
des Sans-culotte. 

(Cet hôpital était dans l'abbaye St-Martin, qui avait aussi 
une salle de la fédération.) 
(V. 17 brumaire an 2.) 

— Le 15 avril 1791 le Juge de paix et ses 4 assesseurs pro- 
noncent entre Nachet, médecin en chirurgie à Laon et le 
citoyen de Chambry, ci devant seigneur de Chambry, pour une 
note de soins donnés s'élevant à près de 100 livres. 

De Chambry dit qu'il est venu soigner ses domestiques et 
non lui et qu'il y a prescription. 

Nachet répond qu'il est le médecin de toute la maison et 
que c'est par honnêteté s'il n'a pas réclamé plutôt. On lui ad- 
juge sa demande. 
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— Le 5 mars 1792» Henri Ivrée, capitaine auS^batullon des 
volontaires pariaiens, cantonnés à Laon, dit que, depuis quel- 
que temps il est venu à sa connaissance que les sœurs de 
THôtel-Dieu de cette ville cherchaient à embaucher et embau- 
•chaient pour les émigrations, les malades tant de son ba- 
taillon qu*étrangers : qu^elles leur donnent à cet effet, et assi- 
gnats de 100 sols et linges ; que, notamment, hier, elles ont 
remis des assignats de 100 sols et des chemises à Tulart, 
grenadier au 3> bataillon et nu chapeau à Bésard, passager, 
natif de Calais ! Qu^est-il résulté de Tenquête ? 

146. (Page 537.) 1«' registre sans jurés f> 33, 13 messidor 
an 2. Au surplus, voici VExiraU du registre dCécrou de la mai- 
son de Justice de Laon : 

An 3. 

18 Messidor. — Ecrou de Jean- Pierre Raymon'1, de Cessières, 
prévenu de meurtre commis le 17 messidor ; condamné à mort 
le 17 thermidor 3> année, exécuté le 18 dudit. •- Beaucoup 
d'arrestations pour pillage de grains et d'émission de fausse 
monnaie. 

An 4. 

4 Nivôse. — • Ecrou de Pierre- Nicolas Carton, ci-devant 
chanoine de Laon, prévenu d'émigration. Transféré à la frontière 

de ce 14 thermidor an 4, en vertu d'un ordre 

du ministre de la police générale du 7 thermidor signé 
Cochon. 

4 Nivôse. (25 décembre 1795). — Ecrou de Dantheny, ex- 
chanoine de Laon', déclaré émigré le 9 juillet 1792, mis à mort 
le 5 nivôse au soir. Ecrou opéré en vertu d'un mandat d'arrêt 
de l'accusateur public près le tribunal criminel du département 
de r Aisne, en date du 2 nivôse 4" année. 
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24 NivÔBê. — Ecrou de Joseph Kaentz, ouyrier, prévenu 
d*6migration. Elargi le 18 nivôse an 5. 

2ô PluviÔBê, — Ecroa d'Alexandre-Véronique de Pradelles, 
prévenu d'émigration. Jugement du tribunal criminel du Haut- 
Rhin^ 28 frimaire dernier. Transféré à La Fére, le 19 pluviôse 
an 4. 

4 Ventôse. — Ecrou de Thomas Qorisse, ci-devant clerc 
laïque à Vaux-en- Arouaize, prévenu d*Emigration, mandat 
d*arrôt de Marîe-Claude-André-Henry Reneufve, accusateur 
public prés le tribanal criminel de TAisne, en date du 21 
pluviôse an 4, Elargi le 27 thermidor an 4 d'après Tarrété. du 
département de TAisne du 23, reçu à l'administration munici- 
pale le 27. 

15 Ventôêe. — Ecrou de François Tellier, prévenu d'émi- 
gration, de Verlj. Le 11 pluviôse an 5, transferement jusqu'à la 
frontière hollandaise. 

17 Ventôse. — Ecrou de Jean Baptiste Risé dit Jean-Baptiste 
Rousseau, ci-devant frère récolet de Charle ville, natif d'Hirson, 
prévenu d*émigration. Mis en liberté le 18 thermidor an 4 en 
vertu de l'arrêté de Tadministration départementale de T Aisne 
du 17. 

4 FlorM' — Ecrou d'Antoine Dujoint. Il constate qu'il n'y 
avait pas d'infirmerie à la maison d'arrêt de Laon, et qu'il 
fallait transporter les malades de cette maison, en l'infirmerie 
de la maison de Justice. 

27 FlorM. — Ecrou d'Alexis-Joseph Cliquenois, horloger, 
né à Alieux-les-Hautbourdin (Nord), prévenu d'émigration. 
Passager transféré le 28 à La Fére pour le Nord. 

S7 Floréal. — Ecrou de Marrel Pierre- Joseph, cultivateur, 
né à Bienvillers-au-Bois, (Pas-de-Calais) prévenu d'émigration. 
Passager transféré le 28 à La Fère pour le Nord. 

7 Prairial. — Ecrou du citoyen Pottofeux, homme de loi, 
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demeurant à LaoD, que lee gendarmes déclarent avoir tronvé 
en la maison de justice où il s'était volontairement rendu aus- 
sitôt qu il eût appris qu^on s*était transporté chez lui pour y 
apposer les scellés et lui notifier un mandat d*arrôt. En vertu 
d*un arrêté du directoire exécutif du 24 floréal an 4, sous 
prévention de conspiration contre la sûreté intérieure et 
extérieure de la République. Transféré à Paris, le 9 prairial 
an 4. 

13 Prairial. -> Bcrou de Jean-Baptiste Pavois, condamné à 
mort pour homicide par poison et vol. Exécuté à mort le 1*' 
fructidor an 5. 

An 5. 

29 Prairial. — Ecrou de Blondel, transféré de la maison 
d'arrêt en la maison de justice pour cause de maladie et détenu 
en qualité de fièvre. 

20 r^erfntdor. — Ecrou de Gervery François^imon, prévenu 
d'émigration, transféré & Châlons venant de Maubeuge. 

An 6. 

25 Vendémiaire. — Ecrou de Noiron Hilaire- Augustin, ci- 
devant curé de Mortiers. Il a exercé ses fonctions sans avoir 
fait la déclaration prescrite par la loi de vendémiaire an 4. Il 
ne s*est jamais soumis aux lois de la République et n*a prêté 
qu*un serment en 1791, (vieux style) mais avec restriction ; il a 
fanatisé à un tel point les habitants de Crécj-sur-Serre, qu^ils 
sont toujours prêts à s*armer les uns contre les autres ; il a 
enfin employé différentes manœuvres pour troubler la tran- 
quillité publique ; et elle n*est menacée que depuis que le curé 
Noiron exerce ses fonctions. Le directoire exécutif ordonne le 
16 vendémiaire, qu'il sera déporté sur le champ hors du terri- 
toire français, 

7 Brumaire an 6. — Ecrou de Les Calais Jean-Pierre, pré- 
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venu d^émigratioD, (venant de la Somme.) Mort le 10 floréal 
an 6. 

27 Brumaire an 6. — Ecron d'Adam, ministre du culte k 
Montcornet, condamné à la déportation. Transféré h Soissons 
le 2 frimaire an 6. 

29 Brumaire an 6. -* iDcrou de Billard. Courdonnet et 
Longeai, arrêtés en vertu delà loi du 19 fructidor an 5 con- 
tenant les mesures de salut public prises, relativement à laçons* 
piration royale, de Brottier et autres, et condamnés à la 
déportation. 

30 Brumaire an 6. — Ecrou de Dubuquoy, Gaudet, Venati, 
de Noirvillf», même condamnation en vertu de la même loi. 
Transféré à Soissons le 2 frimaire an 6. 

27 Frimaire an 6. — Ecrou de Christophe Michel prévenu 
d*émigration. Transféré à La Fère, le 5 nivôse an 6. 

14 Nivôse an 6. — Ecrou de François Ooudard ou Godard, 
comme n*ayant pas prêté le serment voulu par la loi est 
regardé comme prêtre réfractaire. Elargi le 2 floréal an 7. 

(Nota. Cesi h la page 549 que correspond cette liste plutôt 
qu'à la page 537. Il y a eu transposition.) 

147. (Page 538.) Lettre du ministre de la Justice, au Com- 
missaire provisoire du pouvoir exécutif à Chàteau-TMerry. 

Paris, ce 26 septembre 1792, Tan 4 de la Liberté et le 1®' de 
TEgalité et de la République Française. 

Vous me demandez. Monsieur, quelle mesure doit être prise 
envers Antoine Caudrette échappé des galères, repris et détenu 
dans la maison d*arrêt de votre district. 

La marche que vous avez à tenir, quoiqu'elle ne soit pas 
taiée dans le Code pénal ainsi que vous Tobservez, n'en est 
cependant pas moins facile à reconnaître, car si Tévasion des 
galères n*est point un délit, si, par respect pour ce penchant 
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naturel qui entraine Thomme à toua les moyens de deflfense et 
de salut, la loi n*a cru devoir prendre envers le condamné que 
les précautions conseillées par Tintérêt public, lorsqu'il se 
soustrait aux peines prononcées contre iui, il reste, néanmoins, 
toujours, dans les liens du jugement, et dès qu'il est repris 
rintérôt de la Société veut qu'il expie sa condamnation. Ces 
principes, Monsieur, doivent faire la règle de votre conduite, 
et je vous engage à prendre des mesures pour faire reconduire 
aux galères, le particulier qui s'en est échappé. 
Le ministre de la Justice : Danton. 

14S (Page 540.) — An 2, 14 ventôse, affaire Locqueneux — 
19 février 1794, Leserre — An 2, 27 prairial. — An 2, 17 mes. 
af. v«. Cappeaux. — (F»» 14, 22, 28, 29 — !•' registre sans 
jurés.) 

Cet état des prisons durait depuis 1789. Dès 1791, Tencom- 
brement des prisons de Paris était effrayant. Par décret du 14 
mars 1791, l'assemblée nationale dut, en raison de cette accu- 
mulation, créer, à Paris, six tribunaux, composés de sept 
membres, chacun, pour instruire et juger tous les procès cri- 
minels existant, avant le 25 janvier, époque de Tinstallation 
des tribunaux de Paris. A peine entrés en fonctions, ces six 
tribunaux eurent 12 à 1500 procès présentant des nullités sans 
nombre. Fallait-il prononcer les nullités, anéantir les procé- 
dures et les recommencer ? C'était appliquer les termes de la 
loi, mais c'était aussi, au lieu de vider les prisons, y entasser et 
y refouler les malheureux dont elles regorgeaient. Les prî* 
sonniers étaient dans un état d'agitation qui tendait à 
l'insubordination et à la révolte. Les six tribunaux demandèrent 
à l'assemblée nationale de les autoriser à n'avoir égard aux 
nullités qu'autant qu'elles attaquaient le corps des preuves et 
de négliger celle» qui ne frappaient que sur les actes de pro- 
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cédure et de simple instruction. (F. Aimùnach des Prismu par 
Meràêr, an 3.) 

— A Laon, ce ne fut que le 25 thermidor an 5, que Tadmî- 
nistration départementale fit un règlement pour les prisons, 
afin d'apporter aux détenus le soulagement que commandaient 
la justice et Thumanité, de ne leur faire sentir que la priva- 
tion de la liberté, et de mettre un frein à la cupidité et aux 
vexations des concierges et des geôliers. 

Le pain devait être fabriqué par le boulanger de Thôpital 
civil de Laon, sous la surveillance des administrateurs dudit 
hôpital, et de Tofôcier municipal chargé de la surveillance des 
prisons. C*était l'Econome de l'hôpital qui délivrait le pain 
aux concierges. Le concierge de la maison de justice four- 
nissait, à chaque détenu, les 1«', 10 ot 20 de chaque mois, une 
botte de paille de dix livres et de Tenu, moyennant un sol six 
deniers par chaque détenu et par jour ; il leur fournitsair, 
chaque jour, à midi, la soupe moyennant deux sols. L'infir- 
merie était dirigée par un officier de santé ayant un traitement 
de 400 livres par an, et qui devait faire une visite par jour. 
Mille livres étaient allouées à la municipalité pour le vêtement, 
le linge et le blanchissage des détenus des maisons de justice 
et d'arrêt ; 350 livres étaient allouées pour le bois et la 
lumière ; 300 livres pour besoins imprévus. Quatre citoyens 
charitables étaient invités à aider Tofiicier municipal dans sa 
surveillance pour Texécution du règlement. Les dis[.ositionB 
pour la maison d'arrêt de Laon, étaient à peu près les mêmes 
que pour la maison de justice. I^ règlement s'occupait ensuite 
des prisons de Soissons, Saint-Quentin, Vervins etc. 

140. (Page 559). — Reg. du trib. du District Provisoire n» 3. 

-- Comme on peut le remarquer, les exécutions à mort se 

faisaient au Champ St-Martiu et les expositions place St-^ 
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Julien. Démoret était toojonrs Texécuteur des hautes œuvres* 
En brumaire an 10, il réclama 10 fr. par chaque exposition 
et 20 fr. par chaque exécution à mort, en dehors de son trai- 
tement fixé à 2,400 par la loi de juin 1793. Il avait, en outre, 
80U fr. pour le salaire d'un aide. Il est vrai que la loi du 12 
prairial an 2 ordonnait que toutes ses avances justifiées lui 
fussent remboursées. Il se fondait, sur cette loi, pour récla* 
mer une somme à forfait représentative de ses fournitures. Le 
tribunal, saisi de sa pétition, rendit Tavant-faire droit suivant 
qui descend dans des détails infimes plutôt administratifs que 
judiciaires : 

a Considérant quant aux expositions des condamnés, qu'il 
paroit qu'il existe des chaines propres à les attacher et qui 
rendent inutile l'emploi des sangles et des cordages, et que 
relativement à ces expositions, il peut tout au plus y avoir 
lieu de rembourser au pétitionaire la feuille de carton et le 
pain a cacheter, servant a y retenir Técriteau contenant les 
noms, professions et jugement des condamnés, lequel écriteau 
se faisant au greffe, dispense le pétitionnaire de faire aucune 
avance en plume et papier. Considérant quant aux exécutions, 
qu*il peut tout au plus ôtre dû au pétitionnaire le rembour- 
sement de ce qu'il a pu avancer en savon, huile et son, objets 
infiniment modiques, le surplus de ses répétitions étant un 
service particulier payé à ceux qui le font. Le tribunal dit 
qu'il sera par le pétitionnaire, fourni, outre, le nouvel état de 
répétition dans lequel il ne sera compris que ce qui peut avoir 
trait aux carton, pain à cacheter, son, huile et savon, par lui 
prétendu fournis, en se conformant pour l'évaluation de son 
indemnité au prix vénal de ces objets dans la ville de Laon, 
pour ce fait et ensuite statué par le tribunal lequel appar- 
tiendra fait et rendu. 

-r- Un membre de cette famille DesmoreSt fut le (Commis qu^ 
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aida Texécuteur de Madame Eliaabdth et qui certifiait avoir 
trouvé sur elle : a une médaille d'argent représentant une 
Immaculée Coneeption de la ci-devant Vierge, » [Campardon ^ 
Trih, Rév. de Paris p. 326). 

IBO. (Page 571). — Suite des yen de Silvy. J*ai dit que 
j'avois tout lieu de supposer que ces vers étaient de Silvy, 
parce que les efforts de la composition sont trahis par des 
ratures. 

Air des Marseilloie : 

Républicains ! l'on vous divise ; 
Ralliez-vous, il en est tems. 
En efforts Tintrigue s^épuise 
Rendez ses efforts impuissants [bis) 
Un affreux machiavîUsme 
Ourdit, en secret, tous ses plans. 
Il nous faut vaincre les méchants 
Mi terrasser le Royalisme. 

A bas tous ses agents ! 
Comme ils sont impudents. 

Chargez, chargez, feu, feu sur eux, ils menacent vos 

[flancs I] 

Alignez- vous ! 
L^Europe entière vous contemple, 
Dans vos mains elle voit son sort. 
Montrez-lui donc un grand exemple. 
Vouez les tvrans à la mort ! (bist) 
Faites frémir ces insulaires, 
Qui veulent, à force d*argent. 
Renverser un Gouvernement. 

A bas tous leurs agents ! etc. 
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Voyez ces familles antiques ! 

Bataves, Helvôtiens, Romains, 

Ont brisé les fers tyranniqnes ^ 

Qui, long-temps, souillèrent leurs mains ! (bis) 

Enfans nés de la République , 

Sans elle, ils n'auraient plus d*appui, 

Les livrerez*vous, aujourd'hui, 

Â l'orgueil d'un Chef despotique? 

A bas tous ses agents, etc. 

Affermissez le grand ouvrage. 
De la force et de la raison, 
Depuis fructidor nul orage, 
N'a menacé notre horizon, (bis) 
Suivez le plan du Directoire. 
Loin de vous tout ambitieux. 
Qui, plein de mérite à ses yeux, 
Iroit compromettre sa gloire ! 

A bas les Intriguans, etc. 



La République veut des hommes, 
Dont la nature et les talents. 
Dans l'instant critique ou nous somme. 
Ruinent tout l'espoir des tyrans, (bis) 
Vos choix doivent combler la gloire. 
Et le bonheur de ses enfants ; 
Paix au dehors, paix au dedans, 
C'est l'affaire d'une victoire ! 

A bas les Intriguans, etc. 
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Air: Veillons au Salut. 

Allez fixot les destinées, 

D*uii peuple juste et généreux ! 

Un petit nombre de journées, 

Doit mettre le comble à ses vœux. 

Electeurs ! Electeurs ! Répondez à sa confiance. 

Vos travaux ! [bii) doivent assurer son bonheur. 

Vous faut-il une récompense ? 

Le ciel la mit dans votre cœur. 

On retrouve Silvy en 1824, rédacteur du Journal de TAisne 
et demandant à se faire Inscrire comme avocat à Laon. Il 
éprouve une vive opposition de la part du Procureur du Roi 
qui prétend que sa qualité de rédacteur salarié est incompa- 
tible avec la qualité d'avocat et qui lui reproche, entr*autres 
faits équivoques, celui d*avoir cherché à obtenir du concierge 
de la prison, à ce qu*une dame condamnée, dont il avait été le 
défenseur officieux, couchât plutôt chez lui Silvy qu*à la prison. 
Silvy cherche à expliquer les faits à lui reprochés. Quant à sa 
démarche à propos de la condamnée, il dit l'avoir tentée sans 
espoir, mais qu'il parait que le Procureur du Roi ne consi- 
dérait point comme un grand mal la sorte de liberté dont 
jouissait cette dame puisque le concierge la conduisait, chaque 
jour, à la messe le matin, à la promenade le soir, et qu*avec 
elle il était allé visiter la maison de Montreuil etc. Silvy sa 
désista de sa demande d'inscription. 

{Reg. des délibérations 2 et 9 Décembre 1824 ) 

IBl. (Page 571). — Couplets patriotiques pour Tanniversaire 
de la mort du dernier roi des Français et Arrêté de la inanici- 
pâli té de Soissons. 
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Âif de rhymne de la Maneillaiie: 

jour à jamais mémorable ! 

Nous jouissons de tes bienfaits : 

D*un despote ingrat et coupable 

Nous ne verrons plus les forfaits (bis) 

Il fallait un autre maître, 

Un souverain, la Liberté, 

Il fait notre félicité 

Pour nous Tâge d*or va renaître. 

Paix aux Républicains, etc. 

C^est vous, cruels anthropophages, 
Plus féroces que les tyrans, 
Vous le fléau de tous les âges. 
Orgueilleux et vils courtisans, (h%$) 
C'est vous qui désolez la terre. 
Qui corrompez le cœur des Rois, 
Qui du peuple usurpant les droits 
Fomentez le trouble et la guerre. 

Paix aux Républicains, etc. 

Vous, ennemis de la République : 
Dont les crimes sont dévoilés, 
Vous aussi, prêtres, vœux mystiques, 
Fuyez notre sol ou tremblez, {bis) 
Un Dieu qui ne fut point le vôtre, 
Pourrait-il bénir vos projets ?, . . 
Vous outragez ce Dieu de paix, 
Vous l'invoquez et c'est le vôtre. 

Paix aux Républicains, etc. 
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« Nous YongeonB Tautel et le trône 
« Que les Français ont renversés, 
« Pour eux l'heure fatale sonne. » 
Osez-vous dire, insensés ! (hit) 
Jamais des vertus si sublimes 
N'ont touché vos cœurs corrompus ; 
Non Tautel, mais vos biens perdus 
Vous font commettre tous les crimes. 

Paix aux Républicains, etc. 

Allez accuser votre idole, 
Recevoir humblement ses lois ; 
Cherchez cet ancien capitole. 
Qui menaçait môme les Rois, (bis) 
Rome maintenant ne respire 
Que l'air pur de la liberté, 
Fuyez loin de cette cité, 
Du vice elle n^est plus Tempire. 

Paix aux Républic(ûns, etc. 

Allez dire à TÂnglais féroce, 
Que nous redoutons peu ses coups, 
Que de Pitt le projet atroce 
Va s'anéantir avec vous, (bis) 
Les phalanges républicaines 
Sauront maîtriser son orgueil, 
Sur les mers il n*est point d'écueil 
Pour qui vient de rompre ses chaînes* 

Paix aux Républicains^ etc, 
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No a veaux enfanta de la victoire, 
Joignez-vous à nos vieux guerriers ; 
Combattez, couvrez- vous de gloire, 
Comme eux, moissonnez des lauriers, (bis) 
De ces héros suivez Texemple, 
Est- il des dangers à courir, 
Comme eux sachez vaincre ou mourir, 
La République vous contemple. 

Paix aux Républicains, etc. 

Snivez*le8 sur les bords du Tibre, 
Les généreux républicains : 
Par eux le Romain devient libre. 
En dépit des Napolitains ! (bis) 
Libérateur de Tltalie, 
De la France immortels enfanta 
Un tribut d*éloge et d^encens, 
Vous est offert par la Patrie. 

Paix aux Républicains, etc. 

AU DIRECTOIRE. 

C^est à tes ?ertus, ta prudence, 
Sublime organe du Sénat, 
C^est à tes soins, à ta constance : 
Qu*on doit le salut de TElat. {bis) 
Le flambeau de l'honneur te guide. 
Et Tespérance des Français 
Est de voir bientôt leurs succès, 
Couronnés d*une paix solide. 

Paix aux Républicains, etc. 
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Dieu de clémence infinie, 
Dont nouB adorons la bonté. 
Jette un regard sur la Patrie, 
Conserve-lui sa liberté, {bis) 
Daigne à la France ôtre propice, 
Confonds ses lâches ennemis, 
Ses enfants ingrats insoumis, 
Qui foulent aux pieds ta justice. 

Paix aux Républicains, etc. 

Par le citoyen Legros, juge au tribunal civil de TAisne, à 
Laon. 

L*administration municipale de la commune de Soissons, vu 
la pièce ci-dessus à elle adressée par le citoyen Legros, juge 
au tribunal civil du département de TAisne. 

Le commissaire du pouvoir exécutif entendu, arrête qu'elle 
approuve ladite pièce, laquelle sera imprimée au nombre de 
200 exemplaires in-8, pour ôtre chantée dans la marche 
civique de la fête nationale du 2 plmiose an VII, ôtre distri- 
buée aux fonctionnaires publics et autres citoyens présents à 
ladite fête. 

Fait en séance du matin, ce 28 nivôse an VII de la Répu- 
blique française une et indivisible. {Communiqué par if. Perin 
jugé honoraire.) 

1S9. (Page 572). - Reg. des délibérât, an 5 f« 22. 

L*an 5, le 19 vendémiaire. -- On peut consulter, sur la va- 
leur du personnel judiciaire, notamment des Juges de paix, 
une circulaire adressée, à ces magistrats, par M. Carrier, 
Président du tribunal de police correctionnelle de Vervins le 10 
fructidor an 6. a Citoyens juges, leur disait ce magistrat, vous 
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ne trouverez pas, en moi, un censeur rigoureux, un formaliste 
minutieux, encore moins un surveillant importun, jaloux et 
tout à la fois empressé de saisir, môme de faire naître des 
occasions de réprimander, pour rappeler qu'il en a le droit, et 
que c'est pour lui une jouissance d*en user. ...» ' 

ItS. (Page 578). — An 6, 7 pluviôse. Reneufve, accusateur 
public, écrit à L. de L. qu*il doit se conformer à l'art 2 de la 
loi du 6 fruc. an 2 et qu'il faut retrancher de ses qualifications 
celle qui rappelle indisp ensablement son titre féodal de ci- 
devant seigneur de L. — « Depuis long-tems, cette addition à 
votre signature a droit d'é tonner les amis de Tordre, et je ne 
puis vous dissimuler que plusieurs personnes m* en ont déjà 
fait Tobservation. Mais, comme on ne m'a point donné de dé- 
nonciation officielle, et comme il pourrait en résulter une 
espèce de scandale, qu'il est toujours bon d'éviter, je me 
contente d'un simple avertissement. Le Directoire, en portant 
cette qualification sur sa commission, a iufail Iblement ignoré 
son vice anticonstitutionnel. » Ce ne peut-être qu'une excuse 
pour L. qui, de lui-même, doit reconnaître cette erreur. 

— L. répond qu'il n'a jamais été seigneur de L. mais que 
cette désignation servait à le distinguer de son père et de son 
neveu ; qu'il l'avait quittée ; puis reprise en vertu de sa com- 
mission de commissaire du pouvoir exécutif. 

«^ Le ministre Lambrecht l'invite à quitter ce surnom 
parce que la loi a voulu que le régime féodal ne fût rappelé ni 
directement, ni indirectement à la mémoire des Républicains. 
La commission invoquée et le désir de se rappeler, par ce 
surnom, à ses collègues de la Constituante ne sont pas des 
motifs valables. Ses collègues oublieront plutôt un nom que 
celui qui l'a porté. Le ministre espère qu'U ne retrouvera pas 
ce surnom dans la 1'» lettre qu'il recevra de lui. (7 ventôse an 6.) 

19 
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— Le 7 prairial an 4, quelques patriotes toissounoifl, qui, tou- 
jours avaient su comprimer Vaudace et la fureur dei ennemû 
de la chose publique, et voter pour la Couyeution préparèrent 
une adresse au sujet de la découverte et de la répression de la 
conspiration de Babœuf. a Mais si le triomphe du gouverne- 
ment, disaient-ils, nous cause uoe joie sincère, nous ne vous 
dissimulerons pas que le succès que le royalisme se promet de 
tirer de la crise actuelle nous donne de l'inquiétude. Déjà 
Taristocratie lève une tête altière, sonne la trompeté du car- 
nage sur les patriotes et désigne les victimes. . . . Mais vous 
saurez encore déjouer les manœuvres de ces royalistes à face 
républicaine . . . etc. • 

Cette adresse avait été conseillée par le commissaire du 
pouvoir exécutif du tribunal de Lson à son collègue de Sois- 
sons, au sujet de la découverte de la conjuration de Babeuf. 
Les patriotes de Laon en avaient fait une. Le commissaire du 
tribunal de Soissons fit donc circuler cette adresse : pais, 
craignant qu'on ne lui prête des intentions perfides, il la brûla. 
On le dénonça, ainsi que ses amis, comme Babeufistee, « En 
vérité, il est bien dur d*être patriote : s'écrie le commissaire 
de Soissons, on n'a jamais que des coups à gagner! Où iront 
donc les patriotes s'ils ne peuvent se réunir à 3 ou 4 ensemble 
et le plus souvent pour faire une partie de trie trac ! » 

(M. le commissaire du tribunal de Soissons accuse un sieur 
Dorinay de vouloir êtie le petit Robespierre de l'Aisne, Il 
prairial an 4 (Lettre du) 

155. v^age 57d). — J'ai essayé de dresser la liste complète 
des magistrats titulaires de ce siège de 1790 à 1800. J ai lieu 
de croire qu'elle pôcbe par de fortes lacunes, surtout en ce qui 
concerne les membres du parquet. Certains registres spéciaux 
ont disparu. I^s registres criminels et civils sont à peu près 
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complets ; mais ils ne portent que les noms des magistrats 
siégeants, et rarement ceux des membres du ministère public. 

Les délibérattoas ne mentionnent pas la réunion des 21 ou 
^ titulaires du tribunal de département. Toutefois, à )a datfi 
du 27 germinal an 5 (v. reg. des délibérations) on distribue le 
service entre ces 21 ou 22 titulaires. Je donne l'extrait de la 
délibération, décidant cefte distribution, ce qui fixe le per- 
sonnel des juges à cette date. J*extrais, aussi, de deux autres 
délibérations et de divers autres documents des ans 3, 4, 5, 8 
les noms des magistrats. Mais encore une fois, tous ne sont 
pas mentionnés. Comme il m*était impossible de donner exac- 
tement Us dates des nominations et l'ordre de succession des 
juges^ î*ai préféré n*en point indiquer. 

Président^ Louis Gabriel. — Juges titulaires, Pelée de Tré • 
ville ; Lorin ; Levoirier ; Laurent ; Lemaître ; Lebrun ; Partis 
(Le registre de Pointes contient sur ce juge la note assez sin- 
gulière, que voici : (x 16 nivôse an 2 ; 2 juges et le citoyen 
Carrière suppléant^ le citoyen Partis, absent. — 26 nivôse ; 3 
juges et le suppléant. Le citoyen Partis, déserteur. — 27, 29 
nivôse idem, — l»»^ pluviôse, 3, 4 idem.) Poan ; Quiche ; De- 
caisne ; Doué ; Perin ; Denizart ; Esmangart ; Leroy-Creteil ; 
Dumage ; Hennet ; Lavoine ; Hu«-t ; Gaillard -Lecart ; Fortin ; 
Hubert ; Martin ; Brûlé ; Leleu ; Constant ; Vasse ; Vielle ; 
Pipelet ; Féval ; Gosse t ; Maqualre ; Legrand de Laleu ; Ber- 
nier; Price; Hadengue; Beraud ; Bruslé-Rochffort ; Pelée; 
Lorin ; Carrier- Belleuse ; Legros ; Suin ; Cappe ; Hoclie; 
Lecocq ; Dumnnceanx ; Manteau ; Lehogu lîs ; Brayer-Lecart ; 

— Accusatettrs publics : Hennet, Reneiifve, Silvy 

— Commissaires nationaux près ie tribunal: Lecocq, Leleu, 
de la Vill9*anx-Bois, Piquet 

— Substituts: Piot, Brizet-FraJin, Garrigonx 

— Les 2Ô et 27 vendémiaire an 4, l'assemblée électorale du 
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département de T Aisne, tenue à Laon a élu 21 Juges titulaires 
du tribunal de département r MM.. Louis, Lebrun, Laurent, 
Hadengue, Leradde, Gosset, Levoirier, père, Roche, Macquai- 
re, Blin, père, Laurendeau, Carlier-Belleuse, Decaisne, Ber- 
nier, Jonval, Fouquier, Lorin, Feval, Price, Brûlé, Ragon ; 

Elle a élu, en môme tems, comme juges- suppléants ; 
MM. Salleron, Dumage, Pelée de Tréviile, Huet, Béraud. 

Il est remarquable que des juges titulaires avant Tan 4 sont 
devenus suppléans. 

Une lettre du 25 floréal an 4 de Merlin, apprend que deux 
juges, 4 des suppléans et le {•* substitut n'avaieni pas accepté 
les fonctions où les appelait la confiance da Directoire exécutif. 
U nHndique pas leurs noms et il demande une présentation de 
candidats. 

An 5, 7 germinal. Une délibération de ce jour fixe ainsi la 
service : MM. Louis, Gosset, Maquaire, Féval, Price, Brulô, 
de Soissons, Pelée, Béraud, Lorin, Cappe et Suin composeront 
la première section ; 

MM. Lebrun, Laurent, Hadeogue, Decaisne, Dumage, Huet, 
LegrQS, Roche, Brûlé- Rochef or t et Carrier-Beleuse compo- 
seront la seconde. 

— On retrouve les mômes juges à la date du 6 fructidor an 5. 

— En Tan 7, 6 fructidor ^ on retrouve l^s mômes juges, 
moins MM. Qosset, Cappe et Suin, qui ont été remplacés 
par M. Lehoguais, envoyé comme directeur du jury à 
St-Quentin, Souëf à Soissons, et Brayer à Château-Thierry. 

— Le 19 thermidor an 8, le Préfet procéda à Tinstallation 
du tribunal de 1'* instance composé ainsi qu'il suit: Louis, 
Président ; Lorin, Carrière, Levoirier, Juges ; Manteau, Souëf, 
JugeS'tuppléans ; Dequin, (le jeune) Commissaire du Couver' 
nement^ et Dumontier, Greffier, 

Après la lecture de Tarrôté du consul, le Préfet assure les 
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jug«B que 1«8 justiciables s^applaudii'ODt de retrouver les 
mêmes hommes «quMls sont accoutumés à chérir et à 
honorer. Il leur retrace retendue de leurs fonctions et leur 
dit que c'est de la confiance réciproque et de Tharmonie entre 
Tautorité judiciaire et celle administrative que vont renaître 
le crédit public, le commerce, les arts et Tagriculture. 

Le président Louis parle des obligations étendues du tri- 
bunal et dit qu'il apportera, dans Texercice de ses fonctions, 
cette sévère impartialité et cette exactitude dont ses membres 
se sont toujours fait uH devoir dans les places qu'ils ont occu- 
pées. Il ajoute que si quelques uns de ses jugements venaient 
à être le fruit de TBrreur, il ne faudrait Tattribuer qu*à 
notre législation, encore imparfaite, et dont les vices disparai- 
iront, sans doute, lors de cette paix que nous devrons aui 
victoires éclatantes, remportées par le P' Consul. 

156. (Page 585). — Au Conseil des Cinq Cents. 

Représentants du peuple, le tribunal de police correc- 
tionnelle de l'arrondissement de Laon et de Chauny a une 
population de 124,000 âmes, il réunit 24 cantons formant 300 
communes et correspond avec 24 Juges de paix : 

Les membres qui composent ce tribunal ne se plaignent pas 
de l'étendue des obligations qu'ils ont à remplir, et quoique 
jusque là ils n'aient pas reçu la juste indemnité de leur tra- 
vail, assurée par les lois, le service du tribunal n'en a pas été 
moins actif, et quoiqu'il soit très surchargé d'affaires il a tou- 
jours été au courant. 

Il a régulièrement deux audiences et un juri par décade 
qui commencent à 9 heures du matin et qui souvent ne sont 
pas finies à 7 heures du soir, elles sont quelquefois continuées 
an lendemain, les sept autres jours sont utilement employés 
pour l'instruction des affaires et souvent douze heures de tra- 
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vail sont employées dans le jour ; si lu directeur du Jury n*eai- 
ployait le reste du temps cbez lui à rezp<^ditiun des 
ordonnances et à dresser les actes d*accusations, il ne pourrait 
suffire à son travail. 

La tenue de ces audiences sous les yeux du tribunal crimi- 
nel lui attire souvent des affaires extraordinaires, lorsqu'il 
8*en rencontre dont les procédures sont annulées soit par 
défaut de forme, soit parce que les affaires d'appel d^s tribu- 
naux correctionnels sont jtigées suceptibles de peines afflic- 
tives et infamantes. 

Le président et le commissaire du pouvoir exécutif comme 
on le voit, n'ont point un instant à perdre et la correspondance 
du commissaire équivaut au moins au travail actif du prési- 
dent. Quant à leur traitement, il a été absolument nul en Tan 
4, et, pour Tan 5, celui qui leur était assigné dans l'origine a 
encore éprouvé de la diminution ; le service des assesseurs est 
gratuit. 

Le président ne forme pas de demandes eu indemnités des 
pertes qu'il a éprouvées en Tan 4,sur son traitement, parce qu'il 
se repose à cet égsrd sur ce qui sera décidé en faveur des 
juges des tribunaux du département de l'Aisne, mais le com- 
missaire a droit à la même indemnité et an même traitement 
et le tribunal, sous ce rapport, sollicite de la justice du Consul 
que la décision attendue soit déclarée commune avec les com- 
missaires de police correctionnelle. 

Le service du tribunal et l'importance de sou travail exigent 
pour greffier e1^ commis des hommes d'une probité épuiée et 
qui aient les talents de leur état; ils ne doivent pas compter les 
heures de leurs travaux comme cela se pratique dans les admi- 
nistrations. Tout leur temps doit être au tribunal sans distinc- 
tion d'heures et de vacation, et le service, pénible sans doute, 
doit être récompensé par un salaire honnête ; îl doit égaler su 
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moins c«^lui accot'dô aux employés supérieurs du département. 

En suivant les bases adoptées pour le tribunal de cassation, 
le greffier devrait avoir les 5/6 du traitement du juge venant à 
16681 6". 8. par an et le commis 3/6 donnant 1,000. En Tan 4, 
lear traitement a été nul absolument; ils ont droit à cet égard à 
une jn«t6 indemnité, à compter du ]•' vendémiaire an 5, le 
greffier est compris aux états pour 1,0 fr et U commis pour 
500 fr. Ce n*efft que par une opiniâtre Assiduité au travail 
qa*il8 obtiennent d'être au courant, ils se passent môme du 2* 
commis qui leur était attribué pour les renseignements et qui 
les aiderait dans leura opérations. 

Le greffier n*a pas pour 100 f. d'expédition par an ; cela est 
un fait notoire. D'après cela on peut juger que dans Tétat 
actuel des choses son travail et celui de son commis ne sont 
pas récompensés, c'est pourquoi le travail serait moins appré- 
cié que celui du greffier du tribunal criminel et son commis 
dont Tun a aujourd'hui 1,800 fr. et l'autre l.OOOfr. Le greffier 
du tribunal correctionnel est plus surchargé que celui du tri- 
bunal criminel et le produit qui résulte des amendes couvre, 
bien au delà, les justes indemnités qui devraient être attri> 
buées à ce tribunal. Pourquoi ces fonctionnaires qui sont assi- 
dus à un travail plus pénible que ceux des bureaux du 
département auraient ils un traitement inférieur tandis que les 
autres de ces bureaux ont 1,500 et 1,200 fr. au moins? 

La justice exige donc que les employés du tribunal 
soient traités à Tinstar des employés, soit du grefi'e criminel, 
soit des administrations supérieures et qu*il leur soit accordé 
une autre indemnité, sur les non valeurs qui leur revient de 
Tan 4. 

Les avantages accordés aux huissiers du tribunal en exploi- 
tant seul dans son arrondissement, ne lesdédomageaientpasde 
la présence gratuite de Vun d'eux au moins pour le service du 
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tribunal; dans le principe il était attribué à chacun d'eux 2/6 
du traitement du juge, ce qui donnait pour les d^ux 1334 1. 
13. 4. Cette somme serait trop forte sans douteà cause de leur 
travail au dehors dont ils sont payés, mais il serait à désirer 
pour que leur service journalier et nécessaire soit assuré, que 
ce service leur fût compté, pour l'un des deux, à raison d*une 
somme quelconque qui serait partagée entre eux. 

Il y a pour le tribunal des frais de bureau indispensables, 
on y a pourvu en Tan 4 comme on a pu; il est resté encore dû 
pour 273 fr. qui sont ordonnancés et qui ne sont pas encore 
acquittés faute de fonds chez le payeur. Poar le service de Tan 
0, on accorde, diaprés un nouvel arrêté, 125 f. par trimestre, ce 
qui forme 500 fr. par an ; il est aisé de savoir que cette somme 
est insuffisante; elle suifità peine à remplir le traitement du 
concierge qui fait en même temps les fonctions de garçon de 
bureau au moyen des non-valeurs, du papier ; néanmoins en 
Tan 4, son service a été absolument gratuit. Son service 
assidu exige donc une somme de 500 fr. 500 fr. 

11 faut habituellement, 8 mois de Tannée au moins, ma feu au 
greffe, un feu à la salle d'instruction et trois jours de la dé- 
cade au moins, un pocle allumé dans la salle du prétoire ; La 
consommation peut être calculée par 15 cordes dont le prix 
étant de 28 fr. le sciage et l'arrangement revient à 30 fr. la 
corde, forme une dépense annuelle de 450 fr 

Papier 2 rames, de grand papier, 8 rames, de papier pot, 
2 rames, de papier à lettre au moins 7. Total 150 fr. 

3 registres plumitifs pour les audiences et le directeur du 
jury. 25 fr. 

Chandelles 100 1. au moins à 15 f. 15 fr. 

Cire, pains à cacheter, balais, plumes, encre, reliures des. 
lois et autres menus frais, etc. I<X) fr. 
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Impression de lettref, de mandats d*amener, d*arrét et 
auti*e8 nécessaires au service, 100 fr. 



Total: 1,400 fr. 

• 

I^ somme de 1,400 fr. demandée n'est pas exorbitante, elle 
est indispensable au service. Les administrations se procurent 
tout leur nécessaire, même leur commodité sans aucune con- 
dition. N'y aurait-il que les tribunaux qui seraient privés de ce 
qui est indispensable & leurs besoins, et leur utilité ; et comme 
leur service ne se compte pas à Theure, ils doivent comme 
tous les établissements publics, obtenir tout ce qui convient à la 
décence et à Fimportance de leurs travaux. 

En accordant un maximum bonnête, on obtiendrait de Téco* 
aomie dans les tribunaux qui sont tons amis du bon ordre ; le 
greffier tenant la caisse et le président délivrant des mandats 
d'après les besoins du service, la comptabilité au bout de 
Tannée assurerait l'emploi utile de la dépense, surtout si on 
veut la dégager des formes inutiles que la fiscalité pourrait 
vouloir introduire. 

Le ministre de la Justice connait les besoins des tribunaux 
et l'absolu dénument où ils sont de tout ce qui est nécessaire 
à leur service depuis qu'ils sont en activité. Il sait que les 
500 fr. accordéH en dernier lieu pour les mômes dépenses des 
tribunaux de police correctionnelle, sont de beaucoup insufi- 
sants y compris le concierge ; aussi les renvoit-il à se pourvoir 
devant le corps législatif ; 

C'est avec confiance, citoyens représentants, que le trîbunal de 
police correctionnelle de l'arrondissement de Laon s'adresse à 
vous, persuadé que, sous le règne de l'ordre et de la justice, 
dont vous êtes les protecteurs nés, vous accueillerez sa 
demande et qu'en procurant anx fonctionnaires oubliés du tri- 
bunal pour le passé, la juste indemnité de ses travan)^, vous 
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vous occuperez, pour c^ette année et pour Tavenir, de celle qui 
leur est justement due ainsi qu*aux employés et aux officiers 
ministi'riels. et que vous pourvoirez enfin, par une som ire suffi- 
sante, aux menues dépenses quVxigent la décence et le service 
des tribunaux ; ils sont spécialement destinés à aesnrt-r la 
tranquillité publique sous tous les rapports, et les tribunaux 
du départ«»meiit de TAisne se piquent à cet égard de remplir 
l'attente du gouvernement. 

Laon le 24 prairial an 5*; signé Laurent et Uzètj. 

(Registre du jury d'accusation.) 

— Le service du tribunal de District était pénible. Le i' 
jour du i« mois de Van 2, il décida qu*il tiendrait audience les 
3, 6 et 9^ jours de chaque décade, sauf les audiences extraor- 
dinaires, que le jury d'accusation se tiendrait le 5* jour et que 
tous les jours, hors le 10«, seraient employés aux rapports et 
jugements des affaires appointées ou mises en délibéré. 

— > Le tribunal de département, fut divisé en 2 sections, la 
1** tenait ses séances les 4 premiera jours de la décade et la 
seconde de sextidi à nonidi à 9 heures du matin et à trois 
heures de relevées. {Délibération du 9 brumaire an 4.) ^ Les 
vacations se tenaient les octidi de chaque décade. {Dtlib, 4n 
1 jour complém. an 4.) 

Le tribunal de département décida que le tribunal con*ec- 
tionnel tiendrait ses audiences en la ci -devant abbaye S t- Jean, 
les quarlidi et ociidi à 6 heures du matin et 3 heures de rele- 
vée, (l" séance du 18 brumaire an 4.) 

IftY. (Page 595.J — Copie dVne lettre écrite au citoyen 
Oarat, ministre de la Justice, par les juges du tribunal du 
district de Chauny, séant à Couoy, département de TAisne. 

Citoyen ministre, les papiers publics nous ont appris ; ils 
ont appris à toute la République, que, sur votre demande, la 
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Convention nationale a snip^ndu, par un décret. Texécution 
du jugement obtenu par le curé Baragot, contre quelqiie» 
habitani de la commane de Champs. 

Sans doute, de grands interdis ont dû, seuls, déterminer le 
ministre, spécialement chargé de Testécution des loik, à de« 
mander à la. Convention d*arréter le cours ordinaire de la 
justice ; nous aimons à nous le persuader : et d'ailleurs il nous 
importe peu d*examiner si d*autres motifs vous ont fait agir. 

Mais c*e8t poar nous un devoir impérieux de ne pas garder 
le silence, loraqu'au milieu des représentants de la Nation, 
vous avez jette gratuitement sur notre probité et notre ci- 
visme une impression défavorable. 

Si vous tenez votre place du choix des représentants de la 
Nation ; cVst à la confiance, c'est au vœu du peuple que nous 
devons les nôtres : si cette confiance nous est ôtée ; si nous 
sommes arbitrairement accusés d'abus dans nos fonctions, 
alors il nous est impossible d'opér*3r le bien ; car comment le 
peuple, qui nous a confié ses intérêts les plus chers, nous 
jugera-t-il, lorsque le chef de la justice nous aura présentés 
comme des prévaricateurs ? 

Citoyen ministre, nous dirons et nous publierons avec le 
courage d'hommes libres et la sécuiité de juges intégres, 
qu'en jugeant le curé Baragot et quelques habitans de Champs, 
nous avons aussi fidèlement rempli nos devoirs, que vous vous 
êtes écarté du vôtre. 

Vous avez exposé à la convention que la commune de 
Champs étoit menacée d*une ruine totale. 

Cet exposé est absolument faux ; la lecture du jugement 
auroit du vous convaincre que ce n*est pas la commune de 
Champs qui est condamnée, mais seulement onze de ses habi- 
tans. 

Vous avez dit encore que le curé Baragot avoit été con- 
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damné par un arrêt d'un parlement de France, comme coupable 
du vol du dais de sa paroisse. 

Ce fait n*e8t pas plus exact que le premier ; cet arrêt n'a 
jamais existé ; vous n'avez pas vu cet arrêt ; mais avez- vous 
ajouté: les officiers municipaux et plusieurs Citoyens dignes 
de foi, vous ont attesté son existence. 

Eh ! sur la foi d*une pareille allégation que vous n*avez pas 
daigné vérifier, vous n'avez pas craint d*être trompé, de trom- 
per vous-même la Convention ; vous n*avez pas craint de pro- 
voquer un décret qui détruit cette sage disposition de la loi, 
qui veut: « Qu*en matière civile, la demande en cassation 
« n*arrête pas l'exécution d'un jugement ; et que, dans aucun 
« cas, et soûs aucun prétexte, il ne puisse être accordé de 
tt surséance. » 

Quels sont donc ces citoyens dignes de fui, plus dignes de 
foi que nous et notre jugement? 

Vous av^'z exposé que le curé a été cité devant le tribunal de 
police correctionnelle de Coucy : qu'il y a été condamné ; et 
que le jugement a été mis à exécution, avec des formes qui ne 
sont pas reconnues par la loi. 

L'appel du curé a donc été légitime ? De votre aveu, le tri- 
bunal de District a donc rempli son devoir? Eh, pourquoi vous 
permettez-vous de dire ensuite que, ce même triàunaly entiè^ 
rement dévoué aux intérêts du curé^ a cassé le jugement, et 
condamné la commune à des dommages et intérêts s'élevant à 
la somme de vingt et un mille livres. 

A quoi donc, citoyen ministre, avez-vous reconnu que le 
tribunal a été enlièrement dévoué aux intérêts du curé ? 

Est-ce par ce qu'il n*a pas eu la perfide politique de se po- 
pulariser aux dépens de la justice et de la vérité ? Est-ce 
parce qu'il a eu le même courage d'écouter la voix impérieuse 
de son devoir, et de se dévouer au mécontentement des prin- 
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dpaïuL habitans d'une comnmae coAÛdérat^le, poui* rendre 
JQ^tioe à un individu en. défaveur ? 

0*att Toufi, premier magistrat de la République, qui avez pu 
hasarder une accusation aussi ^rave contre une autorité cons- 
tituée, sur le dire des parties intéressées à la diffamer, et 
sans vous être fait rendre compte des faits par le commissaire 
national ! Quel exemple vous avez donné aux magistrats du 
peuple qui vous sont subordonnés ! la responsabilité ne pese-t- 
elle donc pas liutant sur votre tête que sur la leur? 

Vous préjugez donc, en anticipant sur les fonctions du tri- 
bunal de cassation, que notire jugement est le fruit de la par- 
tialité et de rinjustice ? Mais de quel poids peut être voti*e 
opinion, lorsqu'il est démontré que vous n*avez pas môme lu 
ce jugement, et que vous avez trompé la Convention, en vous 
laissant grossièrement tromper par les parties intéressées. 

Lisez ce jugement ; vous verrez qu'il condamne onze habi- 
tans de Champs, et non pas la commune ; qu'il n'accorde que 
six mille livres de dommages et intérêts, et Mon pas vingt et 
un mille livres. 

Vous verrez que les quinze mille livres ont pour objet la 
restitution des meubles et effets du curé, dont la ve^te illégale 
a produit cinq mille trois cents livres qui ont été touchées par 
ses adversaires. 

Lisez ce jugement ; vous verrez que TËvêque diocésain et 
son conseil ont innocenté le curé, et lui ont laissé sa cure et 
ses fonctions. 

Vous verrez que l'élection di|. nouveau curé est illégale ; que 
la cure n'otoit pas déclarée vacante ; que, conformément à la 
loi, le Procureur-Syndic du district de Chauny n'avoit pas dé<* 
signé cette éleciion au corps électoral. 

Et certes ; de pareilles erreurs ne sont pas excusables de la 
y part d'un ministre, lor8qu*elleB le portent à avilir une autorité 
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ooftttita^ft, à diffumer 4m fooeti'ianaii-M publics ; ionqu*eU«s 
if portent I venir «c^licirer an coqi» iégislacif an décret qui 
auspetid U courB ordinaire dee lois. La Républiqa» ne cralra«t- 
elle pas voir dans une semblable démarche, Tancien abus des 
arrêts de défense ou de surséance ? 

Il n*y a pas de milieu, citojren ministre ; ou le tribunal de 
Chauny est prévaricateur ; ou vous vous êtes laissé trompé in- 
considérément. 

Au premier cas ; si nous sommes coupables, nons devons 
être punis ; et c'est à vous de provoquer l'exécntion de la loi. 

Au second cas ; il est de votre devoir comme de votre jus- 
tice de détruii*e, d*une manière publique, Timpression défavo- 
rable que votre rapport a jette sur un tribunal qui n*a rempli 
son devoir qu*avec courage et impartialité. 

Signéy Carurr, F. M. Pipblrt, Quichb, Fiambnt. 

158. (Page 509.) ..- Ce jourdhui vingt-un mai 1793, Tan 2t 
de la République, les Président, Juge et Greffier du tribunal 
criminel du département de TAisne extraordinairement assem- 
blés. 

Il a été représenté par le Président que depuis quinze jours 
Taccusateur public se trouvait absent ; qu'il a laissé ignorer 
au tribunal et son départ et le motif de son absence ; qu'au 
moment de faire l'ouverture de la session du juré le tribunal 
qui présumait qu'il se trouverait à son poste à cette époque 
d'autant plus intéressante qu'il y avait dix affaires concernant 
vingt-sept accusés, à présenter au Juré : lesquelles ont été 
effectivement soumises a son examen, fut obligé de pourvoir 
instantanément à son remplacemnnt, en app^-lant un homme 
de loi pour fai'o s^s fonctions; que ie tribunal n'est investi 
d'aucun pouvoir qui lui permet de reui placer l'accusateur 
public pour les différentes fonctions qui lui sont confiées, que 
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la loi du dix-huit septembre 1792 eit la st^uie qui paraisse 
avoir prévu le cas ou le président ou Taccusatenr public pour* 
raient être absents ; que cette loi ne semble avoir été rendue 
que pour mettre en activité les tribunaux criminels, et qu*il 
demandait qu il fut délibéré sur les mesures à prendre dans 
ces circonstances quelque puissent être les motifs de Tabsence 
de l'accusateur public à l'effet que le service public ne souffre 
aucune interruption et que le silence du tribunal à cet égard 
ne put lui être imputé comme une insouciance criminelle sur 
les intérêts de la chose publique. 

La matière mise en délibération les membres du tribunal 
criminel considérant que la moindre interruption daus Texer- 
cice des fonctions de Taccusateur public peut nuire essen- 
tiellement à la chose publique, qu'il est le seul fonctionnaire 
public chai'gé de la surveillance générale sui tous les officiers 
de police du département, le seul chargé de la poursuite des 
délits, le seul chargé de l'exécution des jugements, que ne 
pouvant prévoir quel sera le terme de l'absence de Taccusateur 
public près ce tribunal et qu'il importe qu'il soit commis d'une 
manière quelconque à l'exercice de ses fonctions ; que la seule 
loi qui contienne à cette égard quelques dispositipns est celle 
du 18 janvier 1792, que le mode qu'elle prescrit à pour objet 
de faire faire le remplacement parmi les juges des tribunaux 
de district en la forme indiquée par la loi de janvier 1791, et 
par l'instruction sur la procédure crimiaelle, que Texécution 
de ce mode est attribuée aux coi ps administratifs. 

Arrête en conséquence qu'il sera donué avis à Tadminis- 
tration du département de TAisne de l'absence de l'accusateur 
public à r«ffet de quoi copie «lu présent arrêté lui sera adressé. 

[Reg. des délibércdions du irib. criminel.) 

IMm (Page 603). — Les citoyens auxquels on avait délivré 
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dea certificats de civisme étaient au nombre de 158 dont 46 de 
Iaou. 

160. (Page 604). — Cejourd'hui {•' septembre 1793, an 2... 
s'est présenté le citoyen Claude-Antoine L*Eleu, président du 
triibnnal criminel du département de TAisne, résidant en cette 
ville, lequel a déclaré qu'en exécution de l'arrêté du repré- 
sentant du peuple français, donné à Soissous le 19 août der- 
nier, promulgué en cette ville de Laon le 29 du même mois, et, 
ayant un frère émigré, il a cessé, dans les délais, ses fonctions. 

Certifions que le citoyen L'Ëleu a rempli ses fonctions de 
président de ce tribunal depuis le 2 janvier 1792, époque de 
son installation, jusqu'au 30 du mois dernier, sans interrup- 
tion et qu'il a coustamment résidé en cette commune pendant 
tout ce tems. 

Certifions encore qu'il s'est toujours comporté avec civisme 
en cette ville et n'a cessé de montrer les preuves d'un pa- 
triotisme pur et de son entière soumission aux autorités 
constituées, qu'indépendamment de sa contribution patriotique, 
excéJantle quart de son revenu, et quoique père de six en- 
fans, il a, depuis le l^** avril 1792, fait don à la République du 
quart du traitement accordé aux fonctions de président du 
tribunal criminel pour être employé aux frais de la guerre, 
suivant les offres qu'il en avait faites à l'assemblée législative, 
lors desquelles il a consenti à payer la contribution mobilière, 
à raison de son traitement, comme s'il en touchait la totalité. 

— Ce certificat, motivé, ne l'empêche pas d'être jeté en 
prison comme suspect. (V. page 44.) 

161. (Page 604. ^ Type de différens sceaux de justice. 

On aurait voulu reproduire tous les sceaux de justice de 
1789 à 1800. Mais plusieurs d'entr'eux ou leurs empreintes 
n'ont pas été retrouvés. Ni le greffe de Laon, ni les archives 
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départementales n'ont pu fournir le scel transitoire de 1789 a 
1791, ni celui du tribunal de District de Laon. Ce dernier 
scel devait ressembler à celui de Soissons. C'est pour- 
quoi on a cru devoir donner une reproduction du scel de ce 
tribunal. Aux sceaux, variant selon les époques et les idées, 
du tribunal criminel et du tribunal civil, on a joint ceux du 
tribunal correctionnel, de la justice de paix et de la gendar- 
merie, et, en môme tems, ceux du comité révolutionnaire de 
St-Quentin et du comité de surveillance de Soissons» et quel- 
ques vignettes placées en tôte de correspondances officielles. 
La fièvre emhlématiquey née du besoin d'afiirmerles idées nou- 
velles, dévorait tous les fonctionnaires électifs ou non. Son 
action, maligne et nerveuse, produisait, s'il est possible de 
parler ainsi, comme autant de bubons multiples, des figures 
symboliques* ^^ranges reproduisant presques toutes le 
bonnet phrygien, et dont la variété, propre à former un cu- 
rieux album, l'emportait sur celle des emblèmes aristocra- 
tiques qu'on avait détruit avec tant de rage. 

On a fait suivre ces sceaux et vignettes de 1789 à 1800 des 
divers sceaux de justice employés depuis 1800 jusqu'en 1870, 
et ce à titre de comparaison et de simple mémoire. 

16t. (T. 2. P. 2.) ~ Il a déjà été question de ce tribunal 
dans l'étude sur le Bailliage de Vermandou p. 141, ainsi qu'à 
la note 155 ci-dessus. 

— Le 12 du 2« de Van S, le tribunal de District de Laon 
avait fixé ses audiences aux 3, 6 et 9e jours de chaque décade. 
— En l'an 4, les vacations eurent lieu les octidi de chaque 
décade, à 9 heures du matin ; il y eut8 audiences ordinaires par 
décade, commençant à la même heure et pouvant être conti- 
nuées à trois heures de relevée, pour les deux sections. Quant 
au tribunal correctionnel, il eut deux audiences par décade 

20 
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les qaartidi et octidi. — En Van 7, les audiences se tenaient, 
pour la première section, de 8 h. à 1 1 h. du matin ; et pour la 
deuxième, depuis 11 h. jusqu'à deux. — En Van 8, le tribunal 
de l'* instance tint ses séances les cinq premiers jours de 
chaque décade de 9 h. du matin à une heure de rdlevée : deux 
jours pour les affaires civiles, deux pour les affûres correc- 
tionnelles, un pour les affaires relatives aux impôts indirects. 
' —De Van 8 à Van f j9, voici les noms des magistrats: Président : 
Louis ; Juges : Lorin, Carrière, Levoirier ; JugeS'iuppléania : 
Manteau, Souëf ; Commiesaire du gouvernement : Dequin, (le 
jeune] ; Substitut : de Martigny ; Gref/ier ; Dumoutier. 

-r Le 18 nivoae an 9, la somme affectée aux menues dé- 
penses des tribunaux du département était de 6,600 f. répartie : 
Tribunal criminel 1,500 ; Tribunaux de l'« instance : St-Quen- 
tin, 800 ; Vervins, 700^ Laon, 1,000 ; Soissons, 800; Château- 
Thierry, 700 ; Tribunaux de commerce de St-Quentin, 300 ; 
Vervins, 200 ; Soissons ; 300. A employer pour besoins extra- 
ordinaires : 300. 

— Le 22 fructidor an 12, Tempereur nomma, pour remplir 
les fonctions de suppléans au tribunal de Laon, MM. François, 
(Louis- Antoine), ancien lieutenant, assesseur au Bailliage, en 
remplacement de M. Dumage nommé juge à Corté : et Dogny 
(Jean-Charles), ancien lieutenant-général de police, en rem- 
placement de M. Ferrière-Sauvebœuf, absent plus de 6 mois 
sans autorisation. 

^ Le 24 prairial an 12, M. Louis, président du tribunal, 
après avoir prononcé un discours sur les avantages de la nou- 
velle organisation de TEtat, a, en présence du tribunal, juré 
obéissance aux constitutions de l'Empire et fidélité à l'Empe^ 
reur et reçu le même serment 1** de tous les membres du tri- 
bunal, MM. Lorin, Carrière, Levoirier, juges : Manteau, 
juge-suppléant ; de Lattre, procureur impérial ; de Martigny, 
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magistrat de BÛreté t Dumoutier, greffier ; Taton, commie- 
greffier ; 2^ des Avoués, MM. Beffroj, Laurendeau, Henneeart, 
Suin l'aîné, Sain le jeune, Courtin, Manteau, Pottefeux, 
Regnart, François, Loubry. 3® des huissiers attachés au tri- 
bunal, MM« Parent, Prudhommeaux, Lecerf, Ëdart, Wateiier. 
4^ Les jours anivants, de MM. les Juges de paix : Orrj, 

(Anizy) ; Fouquet, (Chauny) ; (Coucy) ; Roselet 

(Graonne) ; Waflard, (Crécy) ; Jonval (I^a Fère) ; Dagneau, 
(Laon) ; Caby, (Marie) ; Saudron (Montcornet-Rozoy) ; Jamin, 
(Neufchâtel) ; Rouiller, (Sissonne) ; et de leurs suppléants et 
greffiers. 5^ Des notaires de Tarrondissement au nombre de 
69. (Voir leurs noms et ceux de leurs successeurs dans Futile 
et remarquable ouvrage de M. Lefâbvre, président de la 
chambre des notaires de Laon, intitulé : Etat sommaire des 
Offices et Pratiques des notaires dam V arrondissement de Laon.) 

16S. (T. 2. P. 2.) — Le 29 frimaire an 12, le tribunal cri- 
minel : a Considérant que le local qui sert actuellement aux 
audiences publiques, est, à cause de son peu d'étendue et de sa 
disposition particulière, aussi inconvenant pour son objet que 
fatiguant et malsain pour les fonctionnaires publics et défen- 
seurs des parties, quand il se trouve rempli par les citoyens 
qui assistent aux audiences, indépendamment des jurés et des 
témoins qui y sont appelés, » approuve le devis d'une nouvelle 
salle d'audience. [Voir Bulletin de la Société académique de 
Laon. T, S4.) 

— Le !«' frimaire an 13, le président et le procureur géné- 
ral, étant appelés à se rendre à Paris, le 7 frimaire, pour 
assister au sacre et couronnement de Tempereur, fixé au 1 1 
la cour d*assises prorogea au 26 la session qui devait s'ouvrir 
le 15. 

164. (T. 2* P. 2.) -^ A rinsUUation du tribunal de 1» ins' 
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instance du samedi 27 avril 1811, M. le conseiller Dequin pro- 
nonça le discours suivant : 

Messieurs, 

Après avoir fait connaître les pouvoirs dont la Cour Impériale 
d* Amiens nous a investi, et avant de consommer Tacte reli- 
gieux et imposant q^ui en est Tobjet, qu'il nous soit permis 
d'igouter quelques motM pour la manifestation des sentiments 
dont notre cœur est pénétré. 

Si nous nous trouvions dans une ville à nous inconnue, si ce 
tribunal du chef-lieu départemental de TAisne, dont il faut 
déjà reconnaître Timportance par le nombre des Magistrats 
qui doivent le composer, et qui aura, en effet, sur les autres 
tribunaux du département, la prérogative de certaines attri- 
butions participant de celles données à la Cour Impériale elle- 
même ; si 9 disons-nous, ce tribunal nouveau se composait 
réellement de Magistrats, nouveaux eux-mêmes et que nous 
vissions pour la première fois, nous pourrions essayer de 
leur faire sentir combien est honorable, pour eux, la distinc- 
tion qu^ils viennent de recevoir du Souverain, et en même 
temps quelles hautes obligations elle leur impose ; Nous 
pourrions dire aux uns, chargés d*exercer, au nom de 
Napolkon-lb* Grand, une portion du plus beau de ses droits, 
celui de répandre le bienfait de la Justice sur les nombreux 
habitants de cet arrondissement ; et aux autres, ayant la mis* 
sion spéciale de veiller à Texécution des lois et des jugements 
rendus, qu'ils doivent y apporter tout leur zèle, toutes leurs 
facultés, toutes leurs lumières; Nous pourrions leur repré- 
senter que la justice, pure émanation de Dieu même, est le 
véritable lien des Sociétés policées ; que là où elle se tait, on 
ne voit que trouble, confusion, anxiété ; que là au contraire, 
où sa voix se fait entendre, soit pour réprimer les délits que 



Digitized by VjOOQIC 



— 309 — 

malheureasement les loix ont dû prévoir, Boit pour appaiser et 
faire cester les discordes qui naissent trop souvent entre les 
citoyens, on voit régner le bon ordre, la paix et le bonheur ; 
qu*enfin, si elle est un droit dans la main du Souverain qui 
Texerce, elle est aussi une de ses obligations les plus sacrées 
envers ses peuples, qui en ont un besoin constant et journalier ; 
qu'ainsi, il est du devoir de ceux à qui la distribution en est 
confiée, de faire en sorte que cette distribution soit aussi 
prompte qu'équitable, aussi ferme et aussi active, que bien- 
faisante et protectrice». 

Mais, messieurs, ayant l'avantage de parler, au nom de la 
Cour impériale, dans une ville qui nous a vu naître, au milieu 
d*un département qui nous a donné des marques signalées 
d'une confiance dont nous nous enorgueillirons toujours, en- 
touré de magistrats, dont la plupart ont été témoins des pre- 
miers essais de notre enfance, et qui tous nous sont parfai- 
tement connus, nous nous dispenserons de nous étendre sur 
un point dont ils ont, autant que nous,' le sentiment intime et 
profond. 

Hé ! que pourrions- nous apprendre et recommander, d'une 
part, à ces précieux restes d'une magistrature antique, qui 
illustra le premier Bailliage du Vermandois, comme le pre- 
mier des Présidiaux de France ; d'autre part, à des hommes 
qui ont apporté, sur le siège des différents tribunaux qui se 
sont succédés dans cette ville, depuis plus de vingt ans, ces 
vastes connaissances du droit et des formes, ces principes de 
droiture et de délicatesse, et cet amour du bien public qu'ils 
avaient puisés dans une école non moins fameuse, celle du 
Barreau exerçant auprès des juridictions que nous venons de 
rappeller; à d'autres encore, qui, dès les premiers pas qu'ils 
ont faits dans la carrière, ont fait preuve de talent et de zèle, 
et qui, s'attachant à marcher sur les traces de leurs anciens, 
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contribueront à soutenir et à perpétuer eux-mêmes, par une 
heureuse tradition, la bonne renommée dont les corps judi- 
ciaires de cette ville ont toujours joui ; à des magistrats enfin 
que le vrai héros qui nous gouverne, juste appréciateur du 
mérite, a jugés dignes de son choix, et qui en sentent tout le 
prix! 

Nons n^avons donc qu*une tâche bien douce et bien satisfai- 
sante à remplir dans ce jour solemnel, celle de rendre un té- 
moignage éclatant de Testime générale et de la nôtre en par- 
ticulier, pour des magistrats éprouvés, pénétrés de Timportance 
de leurs fonctions, comme de l'étendue de leurç devoirs, et que 
nous n^avons pas besoin de recommander à la confiance, au 
respect et à la vénération de tous les justiciables de crt arron- 
dissement, parce qu'ils en jouissent, depuis long-temps, au 
plus juste titre. 

Nous nous hâtons de rendre ces dignes magistrats à leurs 
fonctions interrompues par cette solemnité, en recevant de 
chacun d*eux le serment prescrit par la loi ; après leur avoir 
toutefois témoigné notre reconnoissance personnelle des 
marques de déférence et de distinction, dont ils ont honoré 
leur compatriote, représentant la Cour impériale, en ce mo- 
ment auguste. 

— Le Président etle Procureur impérial répondirent au con- 
seiller délégué. Le tribunal était alors composé ainsi qu*il suit : 
MM. Louis, président ; Lorin, vice-président ; Carrière, Lau- 
rent, Demartigny, Manteau, Belin, François, juges ; Hennecart, 
Courteville, Huet, Laurendeau, père, juges-suppléants ; De- 
lattre, procureur impérial ; Laurendeau, fils, substitut ; 
Dumontier, greffier. 

— Le 30 avril 1811, le tribunal décida qu*il tiendrait ses au- 
diences tous les jours de la semaine, non fériés, depuis 10 h. 
jusqu^à une heure. 
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— « M. Dequîn était un des magistratii de la Cour d*appel 
les pluB laborieux et les plus instruits dans les affaires civiles 
et possédant un autre talent, connu seulement de ses amis, 
celui de faire avec facilité des vers agréables. » {His, de Laon 
par Melleville, T. 2. p. ) 

— Voici une lettre envers de M. Dequin, de décembre 1816: 

Depuis deux mois, pour vous écrire, 
J*attendais une occasion, 
Quand deux Amiénois, que je veux vous décrire, 
Et que vous connaittrez, à la description, 
(Ce sont gens empluraés, ayant la marche lente, 

Un peu gênée et dandinante, 
La tête et le cou verts, Testomach rebondi, 
Les pieds jaunes, lo bec, en spatule arrondi, 
Parlant un peu du nez, et la voix éclatante. 

Dont on est par fois étourdi, 
Et toujours barbotant, surtout, quand Tatmosphére 
De vapeurs est chargée et menace la terre. 
Jugez, comme ils ont du chanter. 
Et barboter 
Depuis huit mois et plus ! Car sans que j*exagère. 

Chez nous, depuis ce temps, il pleut. 
Tant et plus qu'il ne faut, tant et plus qu'on en veut. 
Aisément, à ces traits, vous pouvez les connaître. 

Mais s*ii faut encore, à la lettre 
Aider, j'ajouterai, que ces deux bons picards. 
Ici, comme partout, on les nomme Canards.) 
Je dis donc que les deux amiénois d'ancienne et noble race, 
et qui n'ont pas dégénéré, gens d'ailleurs de très bonne com- 
pagnie, l'aimant et y figurant très- bien, surtout à table, où 

ils plaisent généralement par la finesse et le bon sel de 

leur assaisonnement. 
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InstruiU de mon dessein d'écrire, 

Hier sont accourus, 

Tout essoufléfl, rendus, 
En leur patois picard, non sans peine, me dire, 

(Dieu me damne, si je veux rire !] 

Que, pour Laon, partant en ce jour, 

Dès qu'Us seraient sortis du four. 
Où, pour votre plaisir, dans une robe fine. 

Convenable à leur origine. 

On devait les faire coucher, 

Avec certaines campagnardes, 
Qu*on appelé perdrix^ comme eux, bonnes picardes. 

Ils venaient, bien vite, chercher. 

Pour ma chôre ville natale. 

En hauteur, comme en articbaux, 

Comme en bonnes tétea de VauXy 
Sans égale, 

Mes ordres ou commissions, 

Et mes recommandations. 
De leurs offres touché, sensible à leur demande, 
Et pour mon compte aussi, voulant mettre à profit 
Leur départ, et surtout, le savoureux crédit, 
Qu'ils doivent obtenir d'une bouche friande. 

Dont ils réveillent l'appétit, 
Avec empressement, je vous les recommande ! 

A ces illustres voyageura, 
Faites donc bon accueil ! Je vous l'écris d'ailleurs : 

Par cette lettre de créance, 

Je les fais, pour la circonstance, 

Mes ministres ambassadeurs. 
Et portant du tribut de ma reconnaissance. 
Force vœux de bonheur, force remerciements 
De toutes vos bontés, et force complimens 
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Poar toute la famille, 
Sans oublier la mère et si^etite fille ? 
Agréez, mon cher compatriote, ce léger badinage avec com- 
plaisance et croyez surtout aux sentiments dévoués et sincères 
de cet ancien président des assises, qui vous a été si longtems 
* à charge et incommode. Dequin. 

— Le 17 avril 1815, le tribunal fut composé de la manière 
suivante : MM. Louïb^ président^ Lorin, vice-président^ Carrière, 
Laurent, Manteau, Belin, François, Demonceaux et Cour- 
teville, juges ; Hennecart, Huet, Laurendeau, père, et Fran- 
çois, jugeS'SuppléanU, DAvisme. procureur impérial criminel 
près la Cour d*assis6s. De Lattre, procureur impérial^ Lau- 
rendeau, fils, substitut ; Dumoutier, greflier, Taton, Lopin et 
Bouveret, commis-greffiers. 

— 19 mai 1815, M. Lecocq, devint juge et, en 1816, il ne 
voulut pas prêter serment. 

* Le 20 mars 1816 le tribunal fut ainsi composé : MM. Louis, 
président actuel ; Laurendeau, vice-président ; Carrière, Man- 
teau, Belin, juge (ftfutnichon, François, Courteville juges 
actuels ; Wateuu, Arnaudeau, juges nouveaux ; Hennecart, 
Huet et François suppléants actuels) Laurendeau, procureur 
actuel ; Souëf et Huet, substituts ; Dumoutier, greffier actuel- 

— On a pensé qu'à titre de mémento , il serait intéressant 
et utile de dresser la liste des magistrats qui, depuis 1816 
jusqu'à ce jour, se srnt succédé an siège de Laon. Aussi 

bien à une époque déjà avancée de la. vie, le plus grand des 
bonheurs, c'est le souvenir ; et, quand on a vécu à côté 

d'hommes distingués, on éprouve une satisfaction réelle de 
le u r es payer le tribut. Voici donc les noms de ces hommes, 
dont l'auteur de ce livre a connu et estimé le plus grand 

nombre. 
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Présidente: Louis Ju8qu*en 1829.— 1829, Huet. — I85I, 
QveWeU — 1855, Arbej. — 1857, U Coiote. — 1860 à 1869, 
Breuil. 

PrésidmU honoraires : 1829, Louis. -. 18Ô9, Roze. 

Vice-Présidents i ? Laurendeau, père. — 1833, Arnaudeau^^ 
1839, Chuppin de Germigny. — 1844, I^mor. — 1857, Roze.— 
1869, de Romauce. -— 1877, Demonchy. 

Juges : 1817, Arnaudeau. *- 1819, d^Ersu. — 1822, Utoust 
(Il avait été volontaire royal de Nantes et, ensuite, capitaine 
dansTarmée royale vendéenne d'Anjou, pendant les Cent jours). 

— ? L*Elea delà Simone. — 1830, François, fils, (en remplace- 
ment de M. Litoust, démissionnaire pour refus de serment). 

— 1830, Manteau. — 1831, Lemor. — 1833,Caumartain. — 
1833, Bensrd. — 1838, Roze. — 1839, Destrés-Degove. — 
1842, Crivelii. — 1844, Fourrier. — 1847, Martin. — 1848, 
Jobart. — 1849, Noizet. — 1852, de Romance. — 1852, 
Quay. •— 1852, Barbault de la Motte. — 1853, Quillon. — 
1854, de Lattre. — 1855, Bauchart. - 1856, Seligman. — 
1856, Combler. — 1857, Lemaire. — 1861, Billet. — 1866, 
Berthault. — 1867, Demonchy. — 18. . Gondallier de Tugny.— 
1868, Debrie. — 1869, Quest. — 1869, Becquerel. — 1872, 
Dieulouard. — 1873, de Florival. - 1873, Loy. — 1876, 
Harduin. - 1877, Canon. — 1880, Labouret. — 1881, Ber- 
thault. 

Juges auditeurs: 18!^, Manteau. — 1827, Beaucousin. — 
de Fiers. — ? Hesse. 

JugeS'Suppléants : ? Hennecart. — ? François. — 1830, 
Roze. — Gondallier de Tugny. — Decaudeveine. — 
1831, Suin. — 1831, Paringault. - 1834. Talon. — 1834, 
Letourneur. — 1835, Lescuyer. — 1839, Hequet de Roque- 
mont. — 1842, de Paroy de Lurcy. — 1844, de Romance. — 
1846, Desmaze. — 1S48, Coquilliette. — 1848, Berthault. — 
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1849, de Lattre. — 1849, Cadot. — 1850, Combier. . 1851, 
de la Bretesche. — 1851, Lemaire. — 1854, Scoté. — 1860, 
Babled. — 1861, Richard. — 1862, Dieulouard. ~ 1863, Vin- 
chon (Alexandre). — 1867, Têtu. — 1872, Copineau. — 1873, 
Seiler. — 1874, Rohaux. -^ 1875, Tassart. -* 1877, Hennet de 
BernoviHe. — 1877, Vinohon (Fernand). — 1879, Labouret. — 
1881, Lété. 

Jugei d'Instruction: 1816, Belin. — 1831, Ârnaudeau. -^ 
1833, Lemor. — 1844, Benard. — 1849, Fourrier. — 1856, 
Guay. — 1858, Combier. — 1869, Qnest. — 1876. Becquerel.-* 
1876, Harduin. — 1880, Labouret. — 1881, Berthault. 

Procureurs [du Roi ou Impériaux ou dé la République) : Lau- 
rendeau. — 1830, Leroy. — 1831, Janvier. — 1836, Har- 
douin. — 1840, Gastambide. — 1844, Marte. — 1847, Bazé- 
nery. — 18t8, Couture — 1849, Alexandre. — 1851, 
Desmaze. — 1859, Wateau. — 1861, Bouriaud. — 1863, Co- 
quiUiette. — 1870, Soret de Bois-Brunet. — 1873, de Namu- 
poy. — 1876, Delegorgue. — 1881, Vainker. 

Substituts : 1815, Huet. — Souef. ^ 1829, de Morgan. 

— Poupion. — 1830, Raoul DuvaL — Hesae. — 1832, 

Lochet. — Monge du Boia des Entes. — 1833, Pouques 

d'Herbinghem. — 1834, Galavielle. — 1835, Eacudié. — 1837, 
Gastambide. — 1839, de Dompierre d*Homoy. — 1848, 
Lecauohois-Feraud. -. 1842, Guépin. — 1844, Baret du 
Coudert. — 1844, Pihan de la Forest. — 1845, Davost. — 1848, 
Salleron. — 1848, Godon. ~* 1850, de Romance. — 1851, Le 
Pelletier. — 1852, Combier. ~ 1855, TEleu de la Simone. — 

1856, Gaillard. - 1860, Thiéry. — 1861, Hardouin (Ernest) 

1861, Froissart. - 1865, de Namuroy. — 1865, Paisant. — 
1867, Grevin. — 1869, Delegorgue. — 1870, Desjardin. — 
1872, Hardouin (Philippe). — 1874, de Chauvenet. — 1874, 
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Pain. — 1876, Pinson. — 1876, Paillard. — 1879, Japiof. «. 
1880, Barbier. — 1880. Antoine. 

Greffiers en chef : Morant de 1789 au 27 mai 1793. — ? Uzèa. 
— Dumoutier : du 8 août 1780-1790, greffier du Bailliage 
Pré8idial,du 22 septembre 1790 au 22juin 1793, commis-greffier 
du tribunal de District et greffier du tribunal de paix ; du 22 
juin 1793-1824 Dumoutier, greffier du tribunal civil. — Belin, 
greffier du tribunal criminel de Tan 6 à 1811. — 1825, Le- 
grand. — 1824, Minost. — 1839, Grizot. — 1875, Portemer. 

CommiS'çreffiers : Taton, Lopin, Bouveret, Duval, Coucy, 
Carré, Félix, Catillon, Tailma, Loncq, Binet, Raux. GoUart. 

On a conservé sur plusieurs magistrats certains souyenira 
que Ton croit utile de mentionner ici, comme pierres d'attente. 

\^ M. Amand Dequin a laissé une réputation excellente 
comme avocat et comme commissaire du gouverne^nent. 
Atteint, en Tan 9, de phthiaie pulmonaire^au 1«' degré,[on lui 
accordait un long congé pour suivre un traitement dans 
lequel a entraient l'exercice du cheval et la défense de parler 
en public. » Il mourait peu de temps après et M. Manteau, 
juge, faisait son éloge. Il rappelait ses études sérieuses et son 
amour pour le Droit, ses luttes avec les premiers avocats de 
Paris, la sagacité d'esprit et retendue des connaissances qu'il 
avait déployées dans ses fonctions de ministère public. 

29 M. Aimé Manteau, juge, fut un homme remarquable par 
son travail assidu, ses études approfondies du droit et le soin 
qu'il apporta à Tinstruction des affaires comme avocat, avoué, 
juge et membre de nombreuses commissions. 

3^ M. Louifl-Henri-René Dequin dont on a parlé ci-dessus 
est un magistrat au mérite duquel, MM. Melleville et Devisme 
ont su rendre justice. [Voir leurs Histoires deLaon), 

i^ M. Guillaume Levoirier. Le journal du département de 
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TAisne du 25 septembre 1813 disait de lui « qu^après des études 
suivies il se livra à celle du droit et exerça, de bonne heure, la 
profession d*avocat au barreau de Laon, qui a toujours joui 
d*une réputation méritée sous le rapport des magistrats et des 
jurisconsultes qui le composaient. » Modique était sa fortune, 
nombreuse était sa famille. Ses talents, en lui permettant de 
relever, lui acquirent, en même tems, l'estime de ses conci- 
toyens qui relevèrent aux fonctions de juge du tribunal de 
District de Laon, fonction qu^il remplit avec intégrité. 

5^ M. le Président Louis (Gabriel), au dire de MM. De- 
visme et Melleville, a été, non seulement, un jurisconsulte dis- 
tingué mais un homme de bien. La réputation de M. Louis 
était telle qu'à sa mort il fut question de lui élever par sous- 
cription un monument au cimetière de Laon. Le dessin môme 
en fut fait ; c^était une colonne brisée. Ce monument ne fut pas 
exécuté. On mit, sur sa tombe, une simple pierre. A quoi sert 
la réputation «t quel tems durent les souvenirs ? Aujourd'hui, 
cette tombe, ignorée de tous, n'est Tobjet d'aucun soin ; et la 
pierre, à moitié enfouie dans la terre, ne présente que ces 
mots à lire : a Gabriel Louis, président honoraire du tribunal 
civil de Laon, né h Neufchâtel le S4 septembre 474S. . . » La re- 
connaissance des hoq^mes n'est-elle que Témotion d'un 
moment? Une concession perpétuelle est une lugubre ironie 
et, peut-être, une faute, quand il n'est pas pourvu à son en- 
tretien, soit par une augmentation du prix de la concession, 
soit par une œuvre privée des tombes abandonnées ? Les fa- 
milles concourraient volontiers lors de chaque décès, à cette 
mesure de prévoyance, car ce n'est pas toujours par leur né- 
gligence volontaire que les tombes manquent de soins. Les 
familles s'éteignent ou se dispersent. Les mœurs et les néces* 
Sites de l'existence moderne tendent à en relâcher les lienSé 
Elles n'ont plus de centre commun, pas tnéme les tombeaux des 
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ancdtres I Mais, n*e8t-il pas deTintérêt de la société même la 
plus matérialiste d'empôcher que ces conséquences fatales de 
la yie nouvelle n'emportent avec elles le respect des morts, le 
premier et le dernier des cultes, c'eat-À-dire le culte de soi-même? 
6^ Uleu de la Ville-aux-Bois, (F. Devisme et MelUviUe ; et 
ce qui en a été dit, dans ce livre. » F. Fleury. Euus 
généraux p. 425.) 

70 L'Eleu de la Simone (André-Simon) d'abord commissaire 
national, puis procureur général près le tribunal criminel 
de Laon en 1800, puis avocat général à Amiens, (F. Deviitne, 
T, 2 p. 352, et MellevUle 7. 2, p. 420). 

Voici ce que, en 1815, dans un discours de rentrée, en a dit 
le Procureur général d* Amiens : 

« C'est ici le lieu, Messieurs, de répandre quelques fleurs sur 
la tombe silencieuse d'un magistrat dont le mérîte, la modes- 
tie, la candeur, excitent vos plus vifs et justes regrets. Ce 
n*est point la loi seule qui commande son éloge. c*est aussi le 
sentiment unanime de nos cœurs. 

c Combien de fois, après avoir entendu Térudit et éloquent 
M. de la Simone, nous nous sommes demandé : « Pourquoi la 
a capitale ne revendique-t-elle pas un aussi beau talent ? 9 

« Ah ! c'est bien de lui qu'on peut dire : Ftr bonus rectè di- 
cendi pérituê. 

Cl Mais cette modestie, qui déconcertait l'envieux, et que Ton 
admirait, cette modestie inséparable de sa personne, ne permit 
point à M. Leleu de se montrer au grand jour. Il parlait en 
homme qui doute ; il n'avoit pas cette éloquence ambitieuse qui 
annonce de grandes prétentions. Il n'en était pas moins per- 
suasif. Sa discussion coulante, lumineuse, sans charlatanisme, 
toujours forte de choses, entraînait les suffrages, et sa probe 
impai*tialité ne permettait pas de balancer. On eût pu recueil- 
lir ses paroles, en former un bon écrit, parce que, maître de 
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lui-même, il suivait un ordre, une méthode dont il ne s'écar* 
tait point. 

« Ajoutons qu'il fut bon époux , bon pore , ami 
solide ; qu*ii eut des mœurs pures, une foi éclairée. Ajoutons 
qu^il laisse après lui une yeuve et des enfants encore éplorés, 
et mêlons nos larmes à celles de cette vertueuse et intéres- 
sante famille. » 

8^ M. le président Huet. L'assiduité au travail, Texactitude, 
la science du droit et Tintégrité de M. Huet sont encore dans 
la mémoire de la plupart des Laonnois. On Ta, déjà, signalé 
comme le type et le modèle des magistrats. (V. Nomene. des 
arch. du greffe de Laonp. 80. 

^ MM. les Présidents Lecointe et Breuil, ont été ses dignes 
successeurs. 

10> Trois vice-présidents ont marqué, particulièrement, 
M. Lemor, par sa sagacité, M. Roze, par sa science du, droit, 
M. de Romance, par sa tendance à moraliser le coupable. 

11^ Parmi les juges^ deux se sont fait un nom par des écrits 
utiles et estimés sur le Droit ; ce sont MM. Crivelli et Sé- 
ligman. Beaucoup sont devenus présidents de tribunaux, con- 
seillers ou juges à Paris, tels que MM. Bénard, Bauchart, 
de Lattre, Lemaire, Pourrier etc. 

M. Pourrier, voulant perpétuer son souvenir au tribunal de 
Laon, lui a fait don de ses livres de droit. 

M. Joseph- Louis Crivelli, issu d*une ancienne famille de 
robe du Comtat-Venaissin, avait exercé le professorat à 
TËcole royale militaire d*Effiat, et était devenu capitaine dans 
Tarmée des Pyrénées-Orientales. La paix fajte avec TEspagne, 
il avait fait son droit à Aix, et, après avoir été, successive- 
ment, avoué à Avignon, avocat à Nîmes et à Paris et juge de 
Paix à DouUens, il vint, en 1842, remplir les fonctions déjuge 
à Laon. Les travaux auxquels il se livrait étaient toujours en 
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rapport avec ea profeasion. A Ntmea, il publia un recueil des 
Arrêts notables de la Cour royale de cette ville et il fut un des 
principaux collaborateurs du Mémorial de jurisprudence des 
Cours royales du midi de la France publié à Toulouse. Il a 
coopéré, juBqu*en 1833, à la rédaction du Journal du Palais et 
à celle de la Revue encyclopédique. 

« Telle fut, dit M. le Président H uet, sur sa tombe, cette vie si 
bien remplie ; il trouva dans son travail, dans ses occupations 
multipliées, ces consolations qui font supporter avec courage 
les chagrins de la vie ; il eut le bonheur de rencontrer dans 
Tun de ses enfants cette douce affection qui embellit l'exis- 
tence, compagne inséparable de sa vie privée ; il reçut de sa 
fille ks soins assidus et éclairés dont il avait besoin ; nous en 
avons tous été témoins depuis 5 ans, ausai sa reconnaissance 
était sans borne, il ne cessait d*en faire Téloge, chacun de nous 
savait combien il était mérité.» 

Comme tout cela est bien dit et quelle différence entre cette 
méthode et celle dont on usait en Tan 10. Le citoyen Duchà- 
teau, commissaire du gouvernement près le tribunal de 
Vervins, étant^mort cette année là, le substitut fait ainsi son 
oraison funèbre: « Le citoyen DuchÀteau est mort hier à 11 h. 
du soir. Le tribunal et moi, avons sujet de le regretter. » 
(26meisidor an 10.) 

' 12<^ Parmi les juges-suppléants je citerai M. Snin, devenu 
avocat général à Paris et sénateur, M. Talon, bâtonnier des 
avocats et professeur de Droit à Douai ; M, Hequet de Roque- 
mont, président ^e chambre à Amiens ; M. Scoté, président à 
Clermont ; M. Babled, procureur général à Nîmes ; M. Vin- 
chon a été conseiller général et maire deLaon et a mérité la 
reconnaissance de ses concitoyens pour sa belle conduite lors 
de rinvasion de 1870. 
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T9X à AmieûA et à Toaloosa,. me^présideBt du tribunal; des 
conflits et commandear de la Légiea d'honiieiir. M. Glandaz a 
fait ou éloge mérité de celte nature d*éUte chez laquelle Brai- 
llaient, k un degré suprême, la sagacité, le talent de 
dire et d*écrîce^ la science, la loyauté, Tindépendanee et le 
courage ; c et qui valait par le ettur plus encore que par 
rintelligence. » (F. Notice sur la vie et les œuvres du Président 
Gastambide. ^ Imp. Marchah place Dauphine^ H7.) 

M. Alexandre, aetuellemént président de chambi*e à la Cour 
d^appel de Paris, a apporté, dans Texercice de aes fonctions 
de Président, la acâence, Taetivité, la perspicacité et le trata?! 
facile qui le caractérisaient oomme Procureur. Il est auteur de 
plusieurs ouvrages fort estimés. 

M. Desmaze est aujourd'hui conseiller en retraite de la 
Cour d'appel de Paris. Ce que la nature peut donner à un 
homme de fiaesse, d*habileté, d'esprit et de mémoii*e, M. Des- 
maze le possède. L'expérience et le travail ont affiné ces dons 
précieux. S'il n'est plus un savant magistrat, M. Desmaze est 
' toujours l'un des hommes les plus érudits et les plus spirituels 
de Paris. Inutile de citer ses nombreux ouvrages sur la Jus- 
tice ancienne et nouvelle, la magistrature, le peintre de la 
Tour, Ramus etc. Tout le monde les connaît. 

M. Wateau, Président de chambre honoraire. Son éloquence 
brillante et solide, avait placé M. Wateau au premier rang 
parmi nos magistrats du parquet. Elle lui présageait les plus 
hautes destinées. Malheureusement une nukladie cruelle l'obli- 
gea de cesser ses fonctions d'avoeat général à Amiens. Au 
miHeu de souffrances supportées avao un courage stoîque il 
sait toigours foire apprécier à ses anàis les rickesaes de son 
intelligence et les qualités de son cœur. 

M. Coqui&liette, devenu avocat général puis procureur de la 

21 
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République k Amiena^ à trop tôt privé la magistrature de son 
eipérience et de ses lumlôres. 

Il suffira, pour rappeler, à la mémoire de chacun, leurs 
talents divers, de nommer MM. de Boii-Brunet et Delegorgue, 
nommés avocats généraux Tun à Caen, l'autre à Douai, et de 
Namuroy, conseiller à Amiens. 

Substituts, 

Paimi les substituts, M. Souëf est mort conseiller à la. Cour 

de cassation; M. Raoul Dnval, premier Président à Bordeaux ; 

MM. Davost et TEleu de la Simone sont devenus conseillers à 

Amiens ; M. lie Pelletier est juge à Paris ;' Les fils de 

M. le Président Hardouin ont été Tun Ernest, Procureur 

général à Nancy et directeur des grâces, Tautre, Philippe, 

substitut à Amien« ; Le premier, est maintenant à la 

tête du bandeau de Rouen ; le second du barreau d'Amiens ; 

M. Froissart a été Procureur général à Limoges. M. Paisant, 

est président à St-Quentin. M. Orevin, a été avocat général à 

Douai, M. Desjardin, chef du cabinet du Garde des sceaux, 

substitut à Paris. 

Avocats, 

Canseits officieux (Liste incomplète.) 

Les avoués, supprimés en Tan 2, devinrent défenseurs offi- 
cieux. Je remarque MM. Carette, Dequin, Leleu, Laurendeau. 

MM. Devisme, Leleu, Hennecart, Manteau, François, Ré- 
gnard formèrent, en Tan 5, les conseils officieux pour plaider 
gratuitement les affaires des défenseurs de la patrie au tribu- 
nal. (Loi 6 brumaire an 5.) 

La loi du 27 ventôse an 12 rendit aux avocats leur titre ; et le 
décret du 14 décembre 1810 régla l'exercice de leur profession. 

C'est, seulement, le 4 août 1822, que le registre des délibé- 
Eations du tribunal mentionne qu'il y a 7 avocats en exercice 
et 2 avoués licenciés sur 12 et que le tribunal restreint, pour 
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la plaidoirie, le droit des avoués non licenciée, aux demandes 
incidentes et aux incidents de procédure, et c*e8t le 28 avril 
1823 qu*au désir de Tordonnance du 27 février 1822, le tribu- 
nal dressa le 1^' tableau des avocats qui étaient MM. Devisme, 
Hennecart, Regnard, Lecocq, Noizet, Depaiis, Suin (Victor), 
François. Ce tableau est le même au 22 novembre 1823. 
Suivent le» noms de ceux qui, successivement, se sont fait ins- 
crire au barreau : Mennesson (Hugues-Arsène), Blanchevoy, 
Talon, Oadin, Jenesson, Cocu (Simon), Béviére, Fourrier (Al- 
fred), Moisson, Godon, Langlois, Salmon, Mennesson (Maho- 
met), Tilorier, Vinchon, de Lattre, de Labretesche, TRleu de 
la Simone, Genaudet, Houde, Noizet (Louis), Noizet (Charles), 
Godart, Leroux, Brassart, Lemor, Duquesnois, Arbey, Ga- 
nault, Stenger, Baillet, Grizot, Boitelle, Lobgeois, de Grilleau, 
Godfrain, Pinson, Lemattre, Grimai, Foulon, Turquin, Coffî- 
gnon. 

Il m*est impossible de dresser la liste des bâtonniers de 
Tordre. Toutefois, à ma connaissance, ont été bâtonniers : 
MM. Devisme, Suin, Langlois, Salmon, Vinchon, Leroux, 
Ganault, Brassart, Pinson, Lobgeois. 

M. Mennesson, a laissé un ouvrage de droit, très estimé, 
intitulé : Essai sur les Récompenses sous le régime de ta Corn' 
munauté légale. MM. Noizet, Fourrier, Moisson, Godon, Vin- 
chon, de Lattre, de Labretesche, TEleu de la Simone, Godart, 
Lemor, Grizot, Boitelle sont devenus magistrats. MM. Leroux 
et Ganault ont été députés de Laon. 
Avoués, 

En Tan 8 on avait créé 12 offices d*avoués. Le 8 fructidor, 
le trîbunsl présenta 11 candidats. Six seulement paraissent 
avoir été agréés, MM. Courtin, Dubois, Hennecart, Suin (Jean- 
Chrjsostôme), François et Laurenieau. (F. Reg» des délibér.) 

Un arrêté du 27 brumaire an 9 fixa à 20 le nombre de» 
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avoués prô6 Id tribanal do Laon. {V. Beg. de$ délib. il novem- 
bre 48^44.) Une ordonnance du 14 avril 1828 en réduisit le 
nombra k 12. Trois offices ont été supprimés, depuis, eu 18^7, 
1867 et 1880. 

Voici les 9 Etudes qui subsistent ettcore, avec les non» de 
leurs titulaires depnis Torigine. Messleui^a : 

i^ An 8, Courtin. - 1821, Lagris. — 1830, Rampilloa. ^ 
1839, Borel. — 1847, RouUier. ^ 1878, Baudei. 

20 An 8, Dubois. — An 10, Pottofeux. — 1817, Cocû. — 
1829, Berthault. — 1853, Rome. — 1877, Roujon. 

3« An 8, François. — 1823, Fournery. - 1863, Randon. — 
1876, Vitrant 

4» An 8, Suin. — 1809, Fourrier. — 1827, Lemaitre. — 
1855, Noizet. — 1876, Chéruy. 

50 1811, Bacquart. — 1842, Wagner. - 1859, Cattelain. — 
1879, Baligant. 

60 1814, Godon. ~ 1821, Dépensier -* 1824, Cadot. — 1855, 
Caurette. — 1879, Black. 

70 1815, Carrouget. - 1834, LarzLlUère. — 1844, Lété. -- 
185-?, Lété, son frère. — 1881, Namur. 

80 1815, Lallemand. — 1815, Paringault. -- 1846, Foulon. 
-- 1872, Dominé. 

90 1816» Bernard. — 1826, Labouret. — 1867, Labouret, son 
fils. — 1880, Sorlin. 

Les 3 Etudes supprimées sont les suivantes : 

lo An 8, Laurendeau. — 1816, Royaux. — 1823, Chardon.— 

1827, Parent. — Gallet. - 1853, Filliette, (Supprimée en 

1857.) 

2o 1811, Belette. 7- 1824, Meltez. — 18'^, Goûtant. - 1854, 
Mesureur. — 1864, Bouvry. (Supprimée en 1867.) 

30 An 8, Hennecart? — 1811, Blanchevoy. — 1825, Maqua. 
(Supprimée en 1880.) 
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li m'a été impossibld de dresser la liste des Présidents de la 
Chamfbre des Aroaés. 

Pottofeux a marqué durant la période révolutionnaire. 
MM. Beii1\anlt, Poumer, Lemaître, Koizet, Cadot, Paringatilt, 
Caurette, Rouiller, Labouret fils, Oattelain, Lété, sont devenus 
magistrats de Tordre administratif ou de Tordre judiciaire. 
Huisiiers. 

Il j a en jusqu'à 50 huissiers dans Tarrondissement de Laon, 
dont 8 poui* le canton de Laon. Le nombre en a été diminué 
depuis Tan 8. 

--- On a lu dans Un iivre de Raison Laonnoii quel était le 
budget d'un magistrat de 1789 à 1820. 

Voioî quel ^tait celui d*un avoué en 1825. Dépenses de la 
maison : 2,400. *- Entretien de Madame : 600. — Frais d^Miide : 
596 fr, 15, dont 300 fr. par an pour le maître clerc, 180 fr. 
pour un 2* clerc, 60 fr. pour le potit clerc, et 56 fr. 15 d'im- 
prévu. — Contribution: 100 fr. 40. - Bois : 360. - Vin : 500. 
— Pension de deux petites filles : 115. — Qagea d'une cnisi* 
niôre et d'ane femme de chambre : 202 ft% 50. ~ Dépenses di- 
verses ; 1400. — Total : 5,W4 fr. m. 

Les Recettes paraissent avoir été égales ou ioférîoures aux 
dépenses. 

165. (Tome II, page 32). — Voici ces discours: 
\^ Discours du /•' avril 4846 : 

Messieurs, 

I /installation à laquelle nous sommes chargés de procéder, 
n'est point une vaine cérémonie ; C'est un acte, au contraire, 
de la plus haute importance et auquel ce concours d'illustres 
fonctionnaires et de tant d*autre8 citoyens recommandables, 
ne fait qu'ajouter une solemnité, dont il est digne. Ao^si ne 
puis-je trop me féliciter d'avoir été choisi, par Teffet d*one ren- 
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contre hsureuBe de circoBstances, et peat-étre aussi (pourquoi 
ne le dirais-je pas) à cause de mon courage éprouvé et de mon 
attachement bien connu au Gouvernement légitime « dans des 
temps dificiles, pour le consommer et y mettre en quelque 
sorte le sceau. 

Et en effet, messieurs, nouvellement nommés et institués par 
le Roi, TOUS allez vous lier d'une manière toute particulière 
envers ce Monarque adoré, notre sauveur, notre libérateur, 
héritier de toutes les vertus de ses glorieux ancêtres ; Vous allez 
vous engager par serment, c'est-à-dire, par tout ce que la Re- 
ligion et les Loix, tant divines qu'humaines, reconnaissent de 
plus sacré, à lui être fidèles, à garder et faire observer les 
Loix du royaume, ainsi que les ordonnances et réglemens, 
émsnés de lui et à vous conformer à la charte constitution- 
nelle qu'il a donnée à son peuple. 

D'un autre côté, l'acte qui va recueillir ce serment, cette 
promesse individuelle, faite en présence de la Divinité elle- 
même, fera connaître, par sa publicité, à tous les justiciables 
du ressort, les magistrats qu'ils doivent honorer et respecter, 
parce qu'ils sont investis de la confiance du Roi. 

Quel sujet plus digne de la solemnité, dont nous avons voulu 
qu'il fût entouré ! 

Je vous ai parlé messieurs, du gouvernement légitime ; oh ! 
combien ne nous en a-t-il pas coûté pour en avoir été privés 
pendant tant d'années d'horreurs et d'anarchie, et môme, en 
dernier lieu, pendant cet interrègne si court, et cependant 
beaucoup trop long encore, rempli, comme il Ta été, par les 
actes délirans et désastreux d'un usurpateur à l'agonie! à 
quels maux n'avons nous pas été en proie ! de quels désordres, 
de quels excès n'avons^nous pas été les témoins l n'avons-nous 
pas vu le 20 juin, le 10 août, les 2 et 3 septembre, le 21 
janvier ! 
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Lô 21 janvier ! ! ! ah ! S*il ne nous est pas possible d*effacer 
le fatal récit du forfait épouvantable, qui a ensanglanté cette 
journée, des pages d*one histoire inflexible, inexorable, qu'on 
y lise du moins, qu*on y voje consigné en caractère de feu, ce 
désaveu réprobateur, qui s'est manifesté dès lors par tous les 
moyens possibles dans toute la France opprimée , et qui 
depuis s'est prononcé d*une manière si énergique : Non, ja- 
mais le peuple français n*a voulu la mort de son Roi ; C'est 
l'œuvre impie, sacrilège, d'une poignée de factieux, que nous 
vouons à l'exécration des siècles ! 

Mais laissona ces hommes, chargés du poids de leur iniqui- 
té, dévorés de remords et qui, dans ces derniers tems encore, 
non satisfaits du pardon que Louis 18, observateur fidèle des 
dernières volontés du Roi-martyr, leur avait accordé, ou plutôt 
ne pouvant se pardonner à eux-mêmes, s'étaient déclarés le» 
ennemis irréconciliables de son Gouvernement, soit en accep- 
tant des places de la main sanglante d'un usurpateur, qui 
avait besoin d'eux, soit en signant cet acte additionnel, qui 
proscrivait avec rage )a maison si glorieusement régnante 
depuis tant de siècles ; laissons, disons nous, ces hommes 
s'éloigner du sol français, qu'ils ont trop long temps souillé de 
leur présence, errer de plage en plage et chercher une nou- 
velle patrie, qui les fuit et les repousse ! 

Quant à nous, messieurs, demeurons franchement et indisso- 
lublement attachés au Gouvernement paternel et réparateur, 
dont le double retour, si ardemment désiré, a déjà séché tant 
de lai^mes» qui nous a reconcilié avec le ciel en courroux, et 
avec toutes les puissances de l'Europe conjurées contre notre 
malheureuse patrie et qui peut seul la rendre au bonheur ! 

Les maux qui nous ont affligés, et qui nous affligent encore, 
sont grands sans doute. Mais si nous avons beaucoup à répa- 
rer, si nos charges sont pesantes, n'oublions pas ces royales 
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paroles de Louis 18, paroles aussi honorables pour bous, que 
consolantes pour son cœur : Je ne désespère de rien, ayant 
affaire à des français ! et disons à notre tour plein de confiance 
et de dévouenent pour sa personne auguste : Nous espérons 
tout d'un Roi, dont la sagesse et la fermeté égalent les hautes 
vertus et les lumières. 

Du reste, messieurs, la justice étant le premier besoin des 
peuples, et en répandre les bienfaits étant le premier devoir 
des Rois, il était naturel, il était même nécessaire, qu'après 
tant et de si longues tourmentes, pendant lesquelles les tri- 
bunaux avaient subi tant de changemens et de métamorphoses, 
le monarque sage, qui nous gouverne, s'occupât tout d'abord 
de leur réorganisation. 

Or, depuia son retour heureux, c'a étéTobjet constant de sa 
sollicitude . 

Mais il fallait apporter à ce grand ouvrage beaucoup de 
soins et de maturité ; il fallait recueillir beaucoup de rensei- 
gnemens sur le personnel des magistrats et voilà pourquoi 
votre nomination vous a peut-être paru un peu tardive, d'au • 
tant plus que quelques places demeurées vacantes occasion- 
naient de rembarras dans le service, au point même que deux 
conseillers à la Cour Royale avaient été désignés, pour venii* 
vous aider dans celui des assises ; désignation qui a été rap- 
portée, aussitôt votre organisation connue. 

Mais, outre que le tribunal de Laon n*est pas encore, fl s*en 
faut de beaucoup, le dernier des tribunaux restant à organiser, 
loin de vous plaindre d'un retard qui contrariait votre juste 
impatience, vous devez plutôt vous en applaudir, puis qu'en 
résultat de ce retard, qui suppose un examen approfondi, 
vous avez obtenu la confiance du Roi. 

Vous continuerez, messieurs, à vous en rendre dignes. Nous 
n'en voudrions pour garants que votre nomination même et le 
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serment que voas allez prôter. Mais nous en avons d^autres 
encore ; et les garants sont, d'une part, oette profonde érudi- 
tion, ces principes de droiture et de délicatesse et cet amour 
du bien public, qui distinguent depuis long-temps les plus 
anciens d*entre vous ; d'autre part, le talent déjà cotràu, le zèle 
déjà éprouvé des plus jeunes et la volonté constante de tous, 
de marcber sur les traces de leurs anciens et de contribuer 
ainsi à soutenir et perpétuer par une heureuse tradition, la 
bonne renommée, dont les corps judiciaires de cette ville 
ont toujours joui. 

. Messieurs, je ne me permettrai plus qu'un mot, que peut- 
être j'aurais dû taire, étant bien persuadé que vous en sentez 
toute l'importance; mais je l'ajoute, parcA qu'un des plus 
grands intéi^éts des justiciables du ressort m'y parait attaché ; 
Cest que la justice, que vous allez rendre au nom du Roi, ne 
doit pas être seulement bonne, mais encore briève. Il est .à 
désirer que àe malheureux plaideurs n^attendent pas en vain, 
pendant des années entières, le jugement d'une cause» d'où 
dépend quelque fois tout ou partie importante de leur fortune. 

En un mot, justice bonne et briève ! tel a toujours été le lan- 
gage expressif des ordonnances de nos Rois ! telle est la volon- 
té du monarque qui vous a nommés et institués ! 

Vive le Roi I 
, —Ce fait, M. Louis, président, a prononcé assis et la tête cou- 
verte, un discours dans lequel il a exprimé, au nom du tri- 
bunal, les sentimens d'amour et de reconnaissance, dont tous 
et un chacun de ses membres sont pénétrés, pour le Gouver- 
nement légitime, que la providence nous a rendu, pour répa- 
rer, tous les maux, dont nous avons été accablés pendant son 
absence. 

Examinant ensuite toutes les parties du serment qui venait 
d'être prêté, M. Louis a fait sentir, par un développement 



Digitized by VjOOQIC 



— 3W> — 

aussi solide que lamîneax, toute retendue des ..devoirs que 
chacune d^elles impose aux magistrats. 

Il y a ajouté des considérations importantes sur Tadminis- 
tration de la justice. 

Et il a terminé par Téloge justement mérité deTadministra- 
tion paternelle de M. le marquis de Nicolay et de la conduite 
ferme et .courageuse, que ce digne Préfet du Département a 
tenue Tannée dernière et à la faveur de laquelle les habitans 
de Tarroodissement de Laon ont été sauvés d'une contribution 
énorme, requise alors sur cet arrondissement « par les chefs 
militaires, des puissances alliées, dont une partie considé- 
rable de Tarmée occupait son territoire. 

M. Lanrendeau, fils, procureur du Roi, s'est ensuite levé et 
a lui-même prononcé, debout, la tête couverte, MM. les subs- 
tituts étant eux-mêmes debout, un discours dans lequel, 
après avoir retracé en peu de mots, les malheurs d*une révo- 
lution trop longue et trop désastreuse, il a exprimé pour le 
Gouvernement légitime, pour Tauguste famille des Bourbons, 
des sentimens, qui sont ceux de tous les bons français ; il a 
ensuite, payé son ti^ibut de reconnaissance envers M. le Préfet, 
pour les causes déjà déduites. 

— 2^ Discours du M avrii 484 6\ Installation de la Cour 

Prévôtale : 

Messieurs, 

La révolution, ce météore affreux et sanglant, qui a menacé 
d'embraser le nord, comme le midi de TEurope, et qui a pesé 
particulièrement sur notre malheureuse patrie, nous a fait 
payer bien cher Tesprit dlnnovation et la conduite sacrilège de 
quelques factieux. 

Cependant, et lorsqu'après un quart de siècle d*horreurs et 
d'anarchie, la Société ébranlée commence à se rasseoir sur ses 
véritables bases, la légitimité, la Religion et la morale, lors- 
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qu'un monarque sage, éclairé, dont Tabsence a été pour nous 
marquée par une suite de malheurs, que son retour mii*a* 
culeux a fait cesser, s'occupe sans relâche des moyens de nous 
les faire oublier, lorsque le meilleur des Rois, le petit-fils de 
St LouiBt de Henri f F, prodigue ses soins, son expérience et 
ses veilles et se soumet à tous les sacrifices, pour réparer les 
maux incalculables, que nous a laissés l'ambition dévorante 
d'un usurpateur audacieux, se peut- il qu'il y ait encore des 
hommes assez insensés, assez ennemis de leur pays pour vou- 
loir troubler ce monarque adoré, dans ses nobles et constants 
travaux ! Se peut-il, qu'ils veuillent rallumer les torches, à 
peine éteintes, de l'affreuse discorde et ramener, parmi nous, 
le désordre et la guerre! Âurions-nous donc à craindre, 
qu'une poignée de gens inquiets, turbulents, séditieux, ou 
égarés, obtiennent cet abominable but de leurs vœux impies ? 

Non, messieurs, la chose est désormais impossible ! Nous ne 
voulons plus de révolution ; nûus voulons nous reposer dans le 
sein et sous la protection d'un Gouvernement légitime ; et la 
providence, qui nous a ramené Louis-le^Désiré^ veillant avec 
lui sur le trône, ne souffrira pas que ce digne rejeton de tant 
de Rois, qui ont régné si glorieusement sur la France^ tra- 
vaille vainement pour le bonheur de ses peuples. 

G* est elle, qui lui a inspiré pour le désespoir des méchans, 
cette mesure extraordinaire, dont la mise en activité est l'ob- 
jet de cette réunion imposante. 

L'institution des juridictions Prévôtales n'est point une 
nouveauté dans nos fastes judiciaires. C'est un remède, qui a 
toujours été employé avec succès, à la suite des troubles et 
des agitations, dans la co&valescence, si nous pouvons nous 
exprimer ainsi, des Corps politiques ; et ce n'est pas sans rai* 
son, sans une profonde sagesse, que l'art 63 de la Charte 
constitutionnelle en a réservé la faculté. 
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La marche lente et quelque fois embarrassée des tribunaux 
ordinaires, n*est pas propre en effet à comprimer les passions 
qui font naître les révolutions et qui le plus souvent y sur- 
vivent ; il faut des formes simples et une justice rapide, pour 
arrêter les désordres que lenr explosion pouirait produire ; et 
c^est dans cette vue, c^'est pour assurer la tranquillité et le 
bonheur de la France, objet constant de toutes ses pensées, 
que le Roi, qui connaît et sait apprécier les circonstances^ a 
provoqué rétablissement des Cours prévôtales, dont les régies 
et les attributions sont tracées dans la loi du 20 décembre 
1»15. 

Nous aimons à le croire, messieurs, vous trouverez rare- 
ment l'occasion d'y avoir recours et d'en faire usage, sous le 
rapport politique, dans le département, sur lequel s*étendra 
votre juridiction. Le grand exemple que vient de donner la 
Cour d*assises de ce département, doit apprendre aux mal- 
veHIans, gens ingrats, incorrigibles, heureusement en petit 
nombre, <|«e la justice veille, et qu'ils ne contrarieront pas 
impunémeot le vœu •de tous les vrais français. 

{Ce pasMÇê faisait aUmiau h ftne condamnation de S ans de 
jMifton, prononcée^ U 45 atnii 4Si6, contre deux meimiers, qu\ 
à Marle^ avaient proféré des iniuree groseières et des menacée 
4k mort contre Lonie 48. En louant la Coar d'assiêee de sa 
vigueuTy Vorateur ne faisait-il pas, implicitement, la meiHeure 
critique du tribunal d'exception quil installait ?) 

Msis s'il était nécessaire, s'il arrivait que quelques-uns 
d'entre eux essayassent encore d'agiter les espiits par des 
pr(^os séditieux, attentatoires à la personne du Roi, ou à son 
autorité, par des bruits alarmania» qui n'ont aucune réalité, 
ou par d'autres moyens de ce genra, ajussi contraires au bon 
cens, qn^à Tordre public, nous n'en doutons pas. messieurs, 
vous apporteriez à leur répression tout le zèle et tonte la fer- 
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meté dont voofl êtes capables ; youa n'oublieriez pas qu*il y va 
du plus grand intérêt, du salut de TËtat, do la tranquillité de 
tous ; et que le pouvoir redoutable, dont Texercice vous est 
remis, doit être, à cette fin, Tefifroi des méchants. 

Nous avons pour garants de nos espérances à cet égard, non 
seulement le choix qui vous honore et auquel le public à 
applaudi, dès qu'il Ta connu, non seulement l'engagement so- 
lennel que vous allez prendre et renotiveller envers un Mo- 
narque, dont vous êtes appelés à seconder les iatentioos 
paternelles et conservatrices, mais encore le$ vertua,, depuia 
longtemps reepeetées, le caractère inflexible, l*atta4shement 
imperturbable à ses devoirs du magistrat qui voas préside, 
et les qualités éminentes de monsieur le Prévôt qui n*ont paa 
tardé à 86 faire connaître, et enfin toutes celles qui vous dis- 
tinguent. 

Mais noua nous appercevons messieurs, que cet hommage 
public, aussi sincère, que mérité, fait violence k votre modea- 
' tie, comme à la lewt ; nous la respectons. 

Que les bons citoyens» au surplus se rassurenit ! Si Tinatitu*' 
tion des Cours prévdtales a paru nécessaire, si eUe semble 
attester encore la présence de quelques fermena de disaorde^. 
elle est aussi le signe certain de leur impuissance et de leur 
extinction prochaine. 

En un mot, Teffet salutaire que cette institution doit pro- 
duire et produira infailliblement, sera de ramener quelques 
hommes égarés dans la grande famille des français et do faire 
briller enfin dans tout son éclat, dans toute sa pureté, ce sen- 
timent si naturel à ceux-ci, et qui, dans tous les temps, dans 
tous les siècles, dans toutes les conjectures^ même les plus 
calomnieuses, les a toujours distingués ; ce sentiment, qui a 
enfanté tant de prodiges de valeur, et de dévouement, tant 
d^actions nobles, généreuses et véritablement héroïques, qui 
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embélissent tous les monumens de notre histoire ; Tamour du 
Roi. 

N*arrôtons pas plas long-temps, messieurs, l'élan de votre 
cœur ! quM s'épanche avec lé nôtre, dans lé serment de fidé" 
11 té que vous allez prêter à ce Monarque chéri, à ce Sauveur, 
à ce tendre père de tous les français ! 

*• Vive le Roi l 

Ce fait, M. Louis, Président, a prononcé, assis et couvert, 
un discours dans lequel, après avoir exprimé les sentimens qui 
ranimaient, ainsi que tous les membres de la Cour, pour Tau- 
guste chef de la famille des Bourbons, que le ciel nous a ren* 
du, il a fût sentir toute Timportance du pouvoir temporaire 
déféré à la Cour Prévôtale, et les bons effets qui doivent en 
résulter pour la tranquillité publique, par Theureux cx)ncouni 
de cette nouvelle autorité avec celle de Tadministration supé- 
rieure du département, confiée aux dignes mains de M. le 
marquis de Nicolay, et avec les chefs de la force publique ; 
faisant, au surplus, entrevoir Tespérance, fondée sur le bon 
ordre rétabli par tout, de la cessation possible, avant même le 
temps fixé par la loi, de ce pouvoir extraordinaire. 

M. Louis, a terminé son discours par le cri de vive le Roi, 
que toutes les bouches, organes du cœur, ont encore répété. 

M. Laurendeau, fils, Procureur du Roi, s'est alors levé et 
dans un discours qu'il a prononcé, debout et la tête couverte, 
après avoir retracé tous les malheurs qui sont venus fondre 
sur la France à la suite de l'usurpateur étranger, secondé par 
la trahison et la perfidie et dont une seule journée a suffi pour 
renverser le pouvoir illégitime et monstrueux , il a fait sentir 
tous les avantages que nous devions recueillir, sous un Roi 
sage, éclairé, le père de ses sujets, de l'établissement des 
Cours Prévôtales, dont l'objet est de comprimer partout, les 
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efforts déaespérôSy les actes de folie de quelqaes hommes tur- 
bulents ennemis 'du repos public. 

Il a parlé aux militaires de Thonneur français ; il leur a rap- 
pelé ces actes de fidélité et de dévouement envers nos Rois, 
dont rhistoire nous à transmis tant d'exemples, fourni par nos 
anciens Preux, par ces vrais chevaliers, dont on répète tou- 
jours les noms avec respect et attendrissement, les Dugues- 
clin, les Bayard, etc. etc. il a pareillement terminé son discours 
par le cri, qui est aujourd'hui et qui sera toujours celui de 
tous les français. 

M. le marquis de Beauvais, Prévôt, s'est levé à son tour, et 
a exprimé, en peu de mots, des sentimens, dont il a donné 
tsnt de preuves non équivoques pendant 26 années d'exil au- 
près du Roi. Il a protesté sur son épée de ses intentions bien- 
veillantes, mais en môme temps sévères et a fini par rappeler 
aux militaires leurs devoirs. 

— Ces discours se rapprochent de ceux qui furent pro- 
noncés lors de l'installation du tribunal de Beauvais le 21. 
février 1816. Mais le Conseil de ville de Laon, dans une 
adresse au Roi, du 8 juillet 1816, l'emportait encore, sur tous 
ces discours, par son exagération. (V. Hist. de Laont par 
MelleviUe. T. II. p. 398.) 

— * En 1815, le discours de rentrée de la Cour d'Amiens, 
compare Louis XYIII à Césai*, qui en pardonnant aux enfans 
de Pompée, an fils de Caton, à Marcelius, à Ligarius^ s'acquit 
une gloire plus durable que ses ambitieuses conquêtes. 11 dit 
que Buonaparte, c'est Prométhée dont un vautour dévora le 
foie sans cesse renaissant. Il prétend qu'il a perdu la réputation 
même de grand capitaine ; et s'adressant à ceux qui désirent 
un roi pris dans la branche d'Orléans, il * s'écrie : m Un autre 
Prince ! blasphémateurs délirans ! Qu'a-t-on a reprocher au 
Monarque ? sa clémence, » etc. 
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w- Le 16 février 1816, la Cour, protdstaBt avec raison contre 
Texôcation de Louis XVI, le faisait elle-même dans des termes 
qui, moîJM exagérés, eussent été plus dignes, peut-être, d*uae 
pareille cause. 

— Le 14 décembre 1818, lors de Tinstallation de la Cour 
d'assises reconstituée avec rinamoTibitité, M. le 1*' Président 
fait, avec calme, Téloge de ce principe ; M. le Procureur gé- 
néral justifie les nouveaux choix du Roi et convie, chacun, à 
la fidélité au Roi ; son discoui*s est déjà moins emphatique que 
le précédent. 

^ Le discours dé rentrée du 5 novembre 1823, prononcé 
après les victoires de noti*e armée en Espagne, affeetd ua ton 
pindarique que Torafeur déclare ôtre au-desaouB des événe» 
ments dont il êerait difliciU d'atteindre la hauteur! m/uti un 
itra indulgent sons U rapport deseentimente qui réia^rîMnl, et 
qui le brûlent ! Il teimine en souhaitant aux avocats 4110 la con« 
version des prévenus politiques,, qu'il les engage àtenter, soit, 
pour eux, le leul, le plus doux das honoraires ! 

— Le discours de 1824 est consacré, tout entier, à la vie et 
à la mort de Louis XVIII. Je m abstiendrai de Tappréoi^. On 
peut aisément se figurer ce qu'il renferme d'apos^phas et 
d'enflures. Ceux qui lui succèdent lui ressemblent. C'était le 
goût et l'usage de Tépoque. Mais les discours de MM. Vivien 
et Pascalis, en 1830 et 1831, ont pris une allure plus màle et 
plus correcte. On^ en a fini, heureusement, avec la bouraouflure 
et la sensiblerie du 18« siècle. 
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aux usages relieieux, 502. — 
Egtise de Marie desservie par nn 
curé assermenté et un curé ré- 
fractaire, 502. — Bigueurs nou- 
velles en Tan 5, listes, 503, 508. 
Pénitences publiques, 5U. — 
Agissements des prêtres, des 
populationr, des autorités, 515. 

— IF, 2 «et suiv. — Intras, 197 et 
suiv — Constitution civile, 197. 
Correspondances, lw7. — Factum 
catholique, 201. — Signatures 
des curés, 201. — Listes de l'an 
5, 265. 

Clochers démous. — I, 318. 
CoLART, Curé. — I. 309. 
Collège — I, 105. 
Collégien suspect. — I, Ut. 
CoMBiER Emilien. — Essaî sur le 

divorce II, 106. 
Comité révolutionnaire de Laon. 

— I, 8il, 347, 378.- St-Quen- 
tin, II, 248. 

Commander» du Temple. — Maison 

d'arrêt, I, 863, 536. 
Compétence. — l, 358, 87(), 388. 
Complot de Brotiikr. — I, 494, 
Concerts. — Ii, 107. 
Conciliation f Bureau dej. — I, 2. 
Concierges de prison. — 1, 363, 

370, 538. 
Concussion. — 1, 493. 
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CoMDAHif àtion k MORT pouT exposi- 
tion d'écus de 6 livres. — 1, 18. 

Conflits. - l, 69, 85, 358, 554. 

Congés. ~ I. 592. 

Congrégation (Couvent de la). — 
Prison, I, 536. 

Contumaces — I, 361. 

Coquillette. — U, 3il, 

CoRDiER, Piètre. — Arrestaiioo, I, 
âoi. 

Correspondances DE L'ÉPOQUE. — I, 
i(i3. -> Incriminées et intéres- 
santes, 1787.1791. - II, iXl, 
252 et siiiv. 

Costumes. — II, 14. 

CoTTENET, Architecte. — I, 5. 

Cour d'Assises. — I, 585 — 11,5. 

Cour Prévotale. ~ II, 8, 31, 32, 38. 

Cour du Roi. — I, 5. 

Cours spéciales. — II, 8. 

Cousin Jacques. ~ II, 88. 

CoYOLLB (Ghàleaa de). — I, 276 

CRÉTEiL.Curé ~I, 803. 

Crimes ordinaires. — I, 27, 79, 
365. - Spéciaux, 16, 20, 82. 
867. — SUtistiqnes, 79, 82. 

Grivelu. — II, 319. 

Cumul de fonctions. ~ I, 609. 

Dagnt. — 1, 26. 

D'AiGUiZT. — I, 135. 

Daine, Curé. ^ Agent national, I, 
807. - Son procès, 308. — II, 
209 

Danizy. - 1, 26. 

>Danteny, Chanoine. ~ I, 43, 46. 
293, 472. — Son procès et son 
exécution à mort. — II, 275. 

De Bry. - I, 567. 

DÉESSES. — Raison, I, 304. — De la 
Liberté, II, 203 et sniv. 

DÉFENSE DES ACCUSÉS. ~ I, H. — 

H, 245. 
Défenseurs. — 1, 181. — Officieux, 

811. - II, 245. 
Defossé. ~ II, 222. 
D'ëgmont. — 1, 105 
DÉLIBÉRATION du 16 Janvier 1792. 

- II. 46. 
Délits. — De bois, I, 98. — Mili- 

taires, 98. — Politiques. II, 88. 

DÉMOUTION DE CLOCHER. — I, 318. 
DÉMORAUSATION. — I, 868. 

Demorest, exécuteur des hautes- 
œuvres. — I, 4, 569. — II, 281. 

Dénongateurs. - 1, 49, 88, 89, 
310, 356, 458. - H, 81, 191. 



D'Hervilly. — 1, 16. 
Déportations. — Interprétation, I, 

390. 
DEQum, Conseiller- — II, 2, 31, 

808, 311, 816. 
DÉSARMEMENT à Cb&teaa-Thi6rry, 

I, 330. 
DÉSERTION. — I, 360. 

Desmaze. — Crimes à Paris, II. 

106, 322. 
Dbsmouchel, ex-évèqne. — II. 159, 
Desmoulins, Camille. — I, 43. — 

II, 83. 

DÉSORGANISATION. — I, 86. 

Desvieux, émigré. — I, 86, 493. 

DÉTENUS. — Prévention, I, 56. — 
Oubliés, 32C, 356 et sniv. — 
Elargis, 441. — CooOits entre 
Tadministration et le tribunal, 
II, 84. — Liste des détenus. De< 
Noiiitelle. Octobre 1793, 114. 

DÉTRÉ, émigré. - I. 491. 

DÉVASTATION DE MAISON. — II, 104. 

De ViSME - 1, Ins. - II, 43. 

Diffamation*. — II, 86. 

Dilapidation. — 1, 437. 

Dîmes. — I, 98. 

Directoire de Laon. — Sa naïveté 
politique. — I, 26. 

Discipline. — I, 59 i. 

Disette. — A Laon, Trugny, 
Bruyères, etc., I, 373. 

Distribution des prix. — 1, 105. 

Dive. — 1, 105. 

Divorce. — Une femme bien gar- 
dée I, 621. — Pendant la Révo- 
lution, II, 106. 

Dix Août. - II, 219. 

Dorigry. — II, i22. 

Dossiers — Transmission en mi- 
nutes, I, 365. 

Droit de marché — I, 455. 

DuBY, Curé de Vaux. — I, 294. 

DUCHANGE. — II, 81. 

DucARNB, Abbé. ~ I, 280. 

Duel. ~ 1, 110. — De Pottofeux, II, 
169. 

DUFEUTRELLE. — I, 48. 

DuFOUR, Hei<ri. .- Son procès, ter- 
giversations de la Justice. — I, 
487.- 11,261. 

DuFOUR, Adjudant. — II, 83. 

DuGUET, Curé de Parfondeval. — I, 
298. — Règlement contre lu!, 299, 
860. — Arrestation, 301, 492. 

DULLT. — II, 224. 
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Dd Rotot. — Pillage de ses meules, 
I,îl. 

ECHAFAUDS. —1,567. 560. 

Ecrits anontmes. — li, 61 
Ecrits. — DUlribution illégale, I, 

18. — Poursuivis, 287, 88t. — 11, 

56. 
EcoLB DES Frères. — J, 536. 

ECROU». — II, 275. 

Education des femmes. ~ Livre 
par M»«de Miremont, 1,493. 

Eglises. — Ventes, Emotions popu- 
laires, I, 5Î7. 

Elargissements faciles — I, 57. 
Motifs,540. — 11,98, Ul. 

Election. — I, S. 

Emigrés. — Procès 1, 36,43,100, 392, 
433, 441. — Poursuites nouvelles 
en Tan 3 et l'an 4, sentiments des 

I'uges de paix, 466 et suiv. — 
^euvent-ils avoir un défenseur 
officieux ? 469. — 11, 245. — 
Embauchage, I, 470. — Pour- 
suites de ran 4, i80. — Déclara- 
tions de Tan 6 et de l'an 7. 493. 
— Rigueurs nouvelles de l'an 6, 
4ÎI4. — Ouvriers, 497. ~ Listes 
de r«n 6, 497. — II, 2o8. — Dé- 
vastation de leurs demeures, II, 
li)4. — Affaire de X. — Corres- 
pondance curieuse, 121. — IL 
252. 

Emprunt forcé. — I, 465 

Enguerrand de Coucy. — 1, 97. 

Enfants de 20 mois à 6 ans dénon- 
cés et arrêtés - 1,348. 
Epidémie. — Prisons, I, 67, 540. 

Epuration. — I, 346. — 11, 228. 

Ermite. —11,86. 

Esprit du temps. - - Sentiments de 
l'époque, 11, 128. 

Etat du Pays. — D'après les pro- 
cédures. — 1, 83. 

Evasions. — 1, 363, 537, 538, 558. 

EvÉCHÉ - 1, 6. — 11,K4. 

Exécution des Arrêts. — I, 4. 

Exécution des Peines. — Abus, 1, 
555. — A mort : Place de l'Epe- 
ron, Champ de Mars, etc.; 1, 
558. — 11, 2-0. 

Exposition d'écus de 6 livres. — 
Condamnation à mort, 1, 28. 

Faux - 1, 447. 

Fausse monnaie — 1, 447. 

Faux monnoyeurs. — II, 4, 6. 

Fermes pillées. -^ 1, 17. 



Fermiers. — 1. 98. 

FÊTES — 1, 6)4 et suiv. — Du 14 
Juillet 1793, U, 70, 172. ~ In- 
différence, 82. 

Flavigny ^e). — 1, 418. — 11, 22t. 

Fleurt, Edouard. — 11, 56, 85, 88, 
196, 317. 

Fonbonke (de). — 1, 105. 

FoRÉT, Emigré. — I, 278. 

Forget, Curé. — 1, i92. 

FouANT, Curé. — I, 295. 

Frais de Justice. — Recouvre- 
ments, 1, 462. 

Fresson, Prèire. — I, 360. 

Gaillard, représentant du peuple. 
- 1, 350. — 11, 227. 

Carat. — 1, 594. — Jl. 298. 

Garrigoox — 1, 548, 606, 6111. — 
11, 232, 234. 

Gastambide. — U, 320. 

Genot. — 1, 106. 

Gergy. — Pillage du château, L 
18 —11,58. 

Gilbert, Curé. --1, 296. 

Grains. — Pillage, 1, 371. — Ap- 
provisionnement de Paris ; pour- 
suites, 461. — Pilloge à Cbâ- 
teau-Thierry, 11, 83, 2i5. 

Graux, émigré. - 1, 491. 

Grégoire — 11, 62. 

Grossesse. - Prétexte à assasiî- 
nat, ], 129. 

Grouzelle. — 1, 51, 318. — 11, 

210. 

Guérard (Veuve). — Son procèsy 

1, 427. 
GuÉRiN. — U, 218. 
Guise. — 1,43. 

Haines politiques. — 1, 596 et s. 
Hardouin. — U, 320. 
Hiver. — 11, 43. 

HOURIER. — 1, 4. 

HUET. -11,224, 318. 
Huissiers. — 1, 8, 6lo. - U, 11, 45. 
HAMY,Curé. — 1,291. 
Hymne a la Liberté. — H, 175. 
iMBERT, représentant du peuple. — 
1,350. 

iMMORAUTÉ. '- 1, 432. 

Indiscipline militaire. — H, 216. 
Injures de l'époque. — 1, 96, 465. 
Insignes de l'Accusateur publie. — 

1, n80. 
Insurrections. — 1, 22. 
Interrogatoires. — Présence des 

avocats, 1, 14. 
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InvAsioNDE 1814. — 11, ft7. —De 
M6, 80. 

JACOBirnSVE. — I, 449. 

Jean de Brt. — 1, 37. 

JOCRNÉE DU 31 UAI. — 1, 186. 

Jdgks di paix. — 1, 2, 600. — Pre- 
mières éleciions, 011. - - Choix, 
capacités, appréciations, 612 ot 
SDiv. — Misère, 614. — Déla- 
tions, 615. — U, Accusé, 105. — 
DeLaon, 223. (V. Tribunal de 
Paix). 

JCMIGKT. — 1, 26. 

JuiT. — I, 13, «7, 40. — Inexpé- 
rïence, éducation pénible, 01 - 
Indulgence, 369. — 11, 6, 10 et 
suiv., 108. 

JURT D'ACCUSATION. — Induleence, 
I, 442. 

Jury spécial. — II, 2, 5. — Et 
révolutionnaire, I, 34. 

Justice. — 1789-1790, son carac- 
tère, I, 6, 15. — 1790-1702. 1, 10 
à 27 . — 1792 au 9 thermidor an 
2,1,35. — 9 thermidor an 2 à an 4,1, 
346.— An 4à an l»,l,450.Méconnne, 
254. — Appréciation sommaire du 
caractère et des travaux de la 
justice de Laon, 625 et suiv 

Justice Giyile. - I, 7, 94, 437. 

— Correctionnelle, 7. ~ Crimi- 
nelle, 10. — Organisation, 1789, 
1. — Procédure, 10. — In- 
fluence de la nouvelle législa- 
tion, il. - 1800,1820,11, 1. 

KoNTZ, Emigré. - I, 490. 
La Brbtesche. — I, 316. 
La Capelle. — U, 211. 
Lacoste, Représentant du peuple. 

--I, 347, 373. 
La Fère. — I, 26. 
Langage du temps. — I, 76. 
Laon. — Tranquille jusqu'au SO 

juillet 1790, I, 23. — Bals, 107. 

— Rassemblement armé, H, 84. 
Laonnois (Le). — 1, 107. 

La Tour du Pin Chambly. — II, 
221. 

LAURA6UAI8. — 1, 620. 

Laurent, Représentant du peuple. 

— I, 374, o44, 569. 
Laval -- 1, 21, 23. 

Le Blet, Commandant. ~ Vol à 

son préjudice, I, 361. 
Le Bas, Représentant du peuble. 

— 1, r»i7. 



Le Cablier. — I, 108. 

Lefebvre. — 1(, 307. 

Legros, Juge et Poëte. — I, 671. — 
11, 284. 

Leiner. — II, 214, 

Lejeune. — I, 4,44, 171. -U, 23, 
85. 

L'Eleu de la Simone. — II, 318. 

Leleu de La Ville-aux-Bois. — 
I, 44, 45, 180. - II, 84, 304. 

Leloire, Curé. — I, 3u5. 

Lenain, Emigré. — I. 278. 

LÉPODZÉ. Abbé. — Son nrocès, son 
exécution à mort, 1 4â, 406. 

Lesûuinio. — I, 4, 44 

Lerot, Emigré. — ), 179. 

Levoirier. — IL 316. 

Liberté. — Hymne, U, 175. — 
Déesse, 203. — Section 274 

Liberté provisoire -—Raisons pour 
la décider. - I, 355. 

Liesse. — Pèlerinage, I, 32i, 862. 

Lois nouvelles. — Application, 
difTicultés, I, 39. 

Loiseau, Représemant du peuple. 
- I, 377. 

Loisel. — I, 274. 

Longuet, Abbé, - I, 43, 406; 
son procès et son exécution A 
mort. 

Longuet, Curé de Graudrieux. — 
Arrestation, 1,301. 

LoRQUiNT. — Condamné à mort,I, 28. 

Louis, Président. — I, 9, 625. - 
11,32,290,293,317. 

Lutte entre le Curé et la Munici- 
palité de Dercy. — L 39. 

Magistrats. — Personnel, I, 42. 
563, modération, 43, misère, 43, 
585, 580, conflits au sein du 
tribunal, 71, service forcé, 346, 
recrutement, ô63 et suiv., démis- 
sion, 566, imposés, 567, Mœurs, 
568, correspondance, 572, senti- 
ments, 578, protestation contre 
une particule, 578, sncneisiuss 
rapides, 579, traitements, 585, 
relations entre eux, 695, un ma- 
gistrat gelé et sans manteau, 591, 
travail excessif, 622. — II, per- 
sonnel, 7, regrets de l'ancienne 
justice, 13, relations entre col- 
lègues, 15, 16, diffamés, 17. — 
noms, 4i, forcés de. siéger. 222, 
liste 179()'1800,289. - An 8 à an 
12,306.- 1815-1881,313. 
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Magnt. — 1, 24. 

Meilhog rie château de). — ' I, i07. 

- II, 12i et suiv. 
Maillt (le chfttohtt de). -- I, 97. 
Maison d'arrêt. — I, 368, 536* 

de justice, 686. 

MALAblE DES INSURRECTIONS.--!, Si. 

Malversations. — 1, 365, 4i7. 
Manicamp. ~ I. 520. 

MANTE4U. — 11, 316. 

Manuel. — If, 89. 
MAROLLE,Evéqae. — 1,9, S91, 298. 
Mattoh. - II. 170. 
Maubourg. — I, 3i8. 
Mauclerc, Curé. — 1, 292. 
Mauvais jours. — I, i08. 
Maximum. - I, 85, 852. 
Mayencourt, Emifré — I, 276. 

MÉDECINE LÉGALE. — I, 29, 94. 

Melleville. — II, 43. 

Mendicité. -1,26,452. 

Menues dépenses — I, 583. 

Merlin. — II, M4. 

MiDOux. — II, 106, 180. 

Mien. — II, 272. 

Ministère public. — Ses requis - 
toires en 179 J et 1791, I, 20. - 
Les plaintes sur le manque de 
répression 445. — Rôle odieux 
entre collèf^es, 470. — II, ab- 
sence, 902. 

Miremont (Madame de). — I, 492. 

Misère des Magistrats. — II, 48, 
56, 504. 

Modération des Magistrats. >- I, 
48. 

Moeurs pendant la Révolution. — 
II, 106, 107, 111. 

Monitoire. — I, 11. 

Monseignat, Notaire. — I, 298. 

MORIAL. — 1, 10^>. 

Mouy - Pillage de blé, I, 17. 

Municipalité. -* Prison, responsa- 
bilité, eonfltts, I, 69. 

Nanct. ~- Indiscipline de l'armée, 
1, 110. - II, 135. 

Narbomne ("Archevêque de). — I, 
48') et suiv. 

Nedville-sous-Laon. - La Sainte- 
Face, II, 112 

Neuville ~ I, 2«. 

Nique, ex-théologal. — 1, 80. 

Noblesse. — 1, 43; noblesse ré- 
cluse, 557. 

Nointel. -Détenus, 1,102. —11, 
114. 



N01R0N, Chanoine. — 1, 294. 
Notes. — II, 48. 

NOUVlON-EN-TfllÉEACHS. — RaCOOft- 

titution du Culte, I, 515. 

NOUVION-Ll-VlNEDX. - I, 22. 

Officiers de santé. — I, 98. 
Ogny. — Château, 1, 298. 
Oricnt-Sainte-Bbnoite. — I, 812. 
Organisation du tribunal crimiDel. 

- DilOcultés, I, 38 et suiv. 
Pair. - Cherté, I, 109. 

Palais de Justice. — I. 4 — II, 
54. 

Pamaat, Evoque. — H, 16(h 

PARAT (de;. — I, 105. 

Parfondbval. — Manicipalité. — I, 
298. 

Parfumerie. ~ i, 87. 

Pargny — I, 105. 

Paris. — Mœurs pendant la Révo- 
lution, voir oeuvres de Desmaie, 
Combler Emilien, Viollet, li, 1U6. 

Partage des biens. — I, 20, 404. 

Passt-sur-Marnb. —Culte, émeute, 
I, 819. 

Paysans. — Interprétation des dé- 
crets sur les biens da Clerf é, 
1,21. 

Peine. — Mort, I, 18. — Commu- 
Ution, II, 88. 

Pèlerinage. — I, 522. 

Pelletier. — II, 85. 

Pénitences publiques. — 1, 561. 

Perard, Représentant du peuple. 

- I, 4, 846. ~ 11, 228, 226. 
PÉRÈS, Représentant du peuple. — 

I, 878. 
PÉEiN. ~. II, 288. 

Peut, Fermier, émigré. — l, 277. 
Personnel des Magistrats. — I, 

42, 470, 663. — II, 7. 
Picard, Beprésent^nt du peuple. — 

I, 876. - II, 223, 

Picot» Georges — Voir préraee et 

II, 44. 

Pièces Justificatives. — H, 48. 

Pierre (l'ALbé), émigré- 1,278 

Piètre. Ermite. ~ II, 86. 

Pu LAGB. ~ Châteaux, I, J8, 86 ; 
fermes* 20. ^ Grains, I, 17, 18, 
21, 25, 36, 84, 373 et sui\., U2. 

- II, 33. 

Point, Naturaliste. » H, lOC. 
Police. — Correctionnelle, I, 3 ; 

municipale, 3. 
POLY. — I, 170, 273. 



Digitized by VjOOQIC 



- 344-* 



POMCBABD. — Chauffeur de pieds, 

I, 457. - U, 235. 
MtSÉDÉl. — Pille Ponthieu, 1, 507. 
POTTiER GhaBOÎne. — I, 298. 
POTTOrEUX. - I, Il 15, 41, i^\ 

1S3, 194, It5, if7, Ui et ftoiv., 

14^, les, 1(^9, 186, 187, 191, 

194, 5^7, 570. - II. 85, m, 169, 

178, 181, 185. 186 176. 
Poursuites exai;éréc8« — J, 460. 
POBUCITi. — 1,11. 
PUILBOBBAU. — 1, 9. 
Pui&ART, Curé. —1, 391. 
PuiSRUX. — Château, 1, !^6. 
Plocq. Commissaire à Soissons. — 

I, rHl9. 579. 
Pbbsbttébes. — Ventes, émotions 

populaires, I, 527. 
PBtBÉANCE. — I, 60\. 

Président du tribunal criminel. — 

I, JIO. 
PBizEAn(DE). — 1,26. 

Prisons. — 1, 17, 44, charité 519. 
Château-Thierry, S'iS, détenus 
oubliés, 67, 541, 548, encombre- 
ment, 67, 75, 548, épidémie. 
67, 140, état des prisons, 538. 
é\ asions, 8>t8, évacuation de Laon 
sur Soissons, 5i8, insalubrité, 

II, 198, règlement, 11, «79, 
responsabilité, I, 69, St-Quentîn, 
552, situation horrible matérielle 
et n)6rale, 549, Soissons, 539, 
852, sortie, 542, liste des prison- 
niers deNointel, 102, de l'an 3 
à Fan 6, 5i9, II, 276. 

Procédure. — Criminelle, I, iO. — 
Tableau d'une procédure crimi- 
nelle du 6 octobre 1790 au 10 
septembre 1791, 84 et II, 65. ~ 
Revision, I, 55, vices de formes, 
448. 

Propos séditieux. — 1, id, 24, 8?$1, 
448, 449 et suiv. - II, 100. 

Protestants - 1, 9, 488, 522. 

Prouvais. — Municipalité, 296. 

Randon de la Tour. —II, 2sf. 

Rassemblement abmé. — 11, 33. 

RÉCLUSE noble. ~ 1 . 357. 

Recrutement. — Désordres, 11, 101. 

Reugibuses d'Origny-Ste-Benoite. 
- I, 312. 

Reugibux émifrës. — Correspon- 
dance, II, f 52. 

Reugion. — Sentiments, I, i4,vols, 
35, émeutes,818, pèlerinage, 322. 



Rbnaut, Curé de Tavaux. - 1, 317. 

RENEurvE. - h 569, 580. - II, 289. 

Remneval (Db). — Confiscation, re- 
ligion réformée, 1, 488 

Représentants du peuple. — Leur 
influen e, I, 46, prisons, 7 !l, leur 
action, 3&5. 

RÉPBESSION. — Insuffisance, I, 25. 
exactitude des juges, 28, indul- 
gence, blAme du gouvernement, 
863, plaintes du ministère public, 
446, énergie, 455, ~ 11. de 1800 à 
182',1I,4et»uiv. 

RÉQDisrroiBES importants du minis- 
tère public de 1790 et 1791. — 
1,20.' 

Responsabilité des détentions. -. 
1,69. 

RÉUNioN-scR-OiSE. — Suspects, I, 
33i. 

RÉVISION DE PROCÈS. — 1, 55, 862. 

— II, 88. 
Révoltes. — I, 84. 
Roger -Ducos. — I, 847. 

Rotr fLe vicomte de). — I, 434 

et suiv. 
Roux, Représerttant. du peuple. — 

I, 5, 48, 177, 314, 332, 372. — 

II, 85, 225. 

Rozot. — Pillage de blé. I, 17. 
Ruelle Belle islb. — 1, 498. 
RuzÉ. - II, 224. 
Sabban (De), Evêque. - 1. 298, 

489. 521. - U, 262. 
Saint-Just. ~1, 41, 5U. - 11,67 

70. 
Saint-Léger (De), émigré condamné 

à mort -1, 43. 45, 46. 83, li)5, 

190 à 199. - 11, 85, 180, 182, 

183 189*' 
St-Mabcel — Presbjlère, 1, 438. 
St-Mabtin-de-Laon. — U, li2, 

274. 
Sainte-Face. — 1, 488. 
St-Quertin. — I, 554. 
Saugnibb. Curé. — 1, 308. 
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